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AVERTISSEMENT
Que mes lecteurs me permettent de leur adresser une prière. Si la doctrine que j'ai exposée leur paraît vraie , qu'ils la propagent par la presse et par la parole. Qu'ils ne se contentent pas d'affirmer de temps à autre les principes : il faut à la lumière de ceux-ci , sans négliger les données expérimentales, aborder les questions que les faits, les mesures administratives et les projets de loi soulèvent à chaque instant. Unissons-nous , pour que l'assaut à l'erreur soit général et continu. Soyons les hommes de la Venté Sociale.
Je remplis un devoir en témoignant ici ma profonde gratitude à M. Bouquillon, professeur de théologie morale, et à M. le vicomte de Vareilles-Sommières , doyen de la Faculté Catholique de droit. Les conseils do ces maîtres éminents m'ont été extrêmement profitables. Je n'en garde pas moins seul la responsabilité de mon œuvre.
A MM. les Étudiants des Facultés de Droit.
1. Nous vous convions, Messieurs, à Tétude du droit naturel. Avant d'entreprendre ce travail , nous voudrions vous convaincre de l'obligation où vous êtes de mettre cette science à la base de vos connaissances juridiques. Ce soin , il est vrai , paraît superflu , quand on pense que le droit naturel est le di*oit dans son principe et ses règles nécessaires, et que si vous voulez vous appliquer au droit , vous terminez à peine des études dans lesquelles, depuis longtemps déjà , on faisait appel à votre jugement plus qu'à votre mémoire. Vous êtes donc décidés à ne pas faire de votre esprit une sorte de Bulletin des lois , recevant tout ce qu'il plaît à ses rédacteurs d'y imprimer ; et si vous voulez apprendre les textes , vous entendez bien les apprécfer en même temps. Je ne mets pas en doute vos nobles intentions ; mais combien la réalisation en est difficile ! Mis en face de dispositions nombreuses et fécondes en controverses, maintiendrez-vous vos résolutions ? Ah ! si dans cet examen que vous projetez de faire, vous n'êtes soutenus que par la fierté de votre esprit , je crains pour votre persévérance. Si , au contraire , vous comprenez que c'est une obligation pour vous de ne pas séparer du travail de la mémoire la
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critique des textes ; alors , grâce à Télévation de vos &mes, j*espère que votre courage ne défaillira pas.
Or, rétude à laquelle je vous convie est , en eflet , pour vous un devoir. Le droit naturel n'est pas seulement la plus beUe conception de la raison humaine, c'est la règle à laquelle toutes les lois positives doivent être rapportées et comparées , car si elles essaient de contredire ce principe fondamental , elles perdent toute leur force : il est l'œuvre indestructible d'un Dieu; source de toute autorité. Pour n'être point trompés par des apparences , vous qui venez étudier les lois positives , vous devez donc apprendre d'abord à coimaître le modèle de ces dernières. Le droit naturel est encore le complément de toute législation , car il étend à tout ses applications. A ces deux titres de droit principe et de droit commun , il s'impose à vos méditations. Il vous est indispensable , quelle que soit la carrière à laquelle vous vous destiniez. Parmi vous , certains veulent être notaires , d'autres avocats, d'autres magistrats, d'autres peut-être industriels, négociants ou financiers. Enfin, tous vous serez des citoyens. A ces différents points de vue, je dis que vous seriez coupables si vous vous contentiez de la connaissance des textes.
2. Je m'adresse d'abord à ceux qui se destinent à la carrière justement appréciée du notariat. Vous aurez des contrats et des testaments à recevoir pour leur donner l'authenticité. Or, ces actes sont soumis à des lois rationnelles ou naturelles ; et si vous n'étudiez ces lois , vous contentant d'apprendre la législation écrite, vous contribuerez certainement parfois à leur violation. Il est, en effet, matériellement impossible à la loi civile de défendre tout ce qui est mal. Je sais bien que cette assistance, prêtée à des actes illégitimes peut n'être pas coupable, et que même, parfois le notaire ne saurait refuser son ministère. Mais il a de l'influence sur ses clients , il peut prévenir une violation de la loi naturelle
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que k» contractants , le testateur vont commettre , empêcher, par exemple , un testament contraire à la justice ou à la charité , il le peut s*il connaît les lois naturelles des contrats et des successions ; et il négligerait do s*en instruire, et il n'userait pas de son influence pour le bien ? Non , vous ne voulez pas de ce rôle passif. Et d ailleurs cette attitude , il ne vous serait pas possible de la garder toujours. Bien souvent le notaire n'a pas à ofirir son conseil , il doit le donner, surtout peut-être dans les questions de testament. Le refuser, serait perdre la confiance. Mais quel avis peut-il émettre , s*il n*a pas étudié ces lois délicates sur lesquelles il est consulté ?
3. Ambitionnez-vous une carrière plus difficile : le barreau? Alors votre devoir devient plus rigoureux et plus étendu. A l'avocat est réservé le périlleux honneur d'être le conseil de ceux qui veulent se renseigner sur les droits et les devoirs que les lois civiles reconnaissent ou imposent, d*être le champion de son client dans les ti*ibunaux , qu'il s'agisse d'attaquer ou de repousser un adversaire sur le terrain des lois civiles. — Eh bien, dirait un homme superficiel, l'avocat peut s'acquitter de ces fonctions , sans connaître les lois naturelles. De quoi s'agit-il dans son cabinet ou à la barre? Vous l'avez dit: de faire connaître les droits et les devoirs que nous garantissent ou nous imposent les lois civiles , de plaider en conséquence devant les tribunaux. L'avocat ne se prononce pas sur les lois naturelles. En dehors de la science des lois civiles sans laquelle il trahirait ses clients , une seule chose lui est nécessaire : la sincérité dans l'exposé des faits auxquels la loi doit être appliquée ; car on ne peut même lui demander, quand il est devant les tribunaux , de choisir, entre les différentes interprétations possibles , celle qui lui paraît la meilleure. Le juge est là pour décider.
4. Sur ce dernier point, l'objection est vraie ; mais il n*en
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est pas moins absolument faux que la science des lois civiles et la véracité suffisent à Tavocat , et je ne crains pas d'affirmer qu'il ne pourrait conseiller tout ce que permet la loi civile, ni soutenir tous les droits qu'elle reconnaît , sans manquer à deux devoirs pour l'accomplissement desquels la science du droit naturel lui est indispensable. Les lois des États ne prohibent point tout ce qui est mal, avons-nous dit , et même il leur arrive de couvrir de leur protection l'iniquité. Et je ne parle point ici de ces règles qui n'ont de la loi que l'apparence , j'y viendrai bientôt ; mais de ces lois digues de leur nom , parce qu'elles ont une cause juste, bien qu'accidentellement elles produisent un efiet qui ne l'est pas. Ainsi , un législateur proscrit aux tribunaux de rejeter une demande, si celle-ci n'est pas. appuyée de preuves ; voilà un principe sage, bien .qu'en fait , par un abus inévitable, il puisse profiter à l'injustice. Voudriez-vous conseiller à un client que vous sauriez redevable , d'exciper de la loi que j'ai supposée? Non, sans doute ; au contraire, vous tiendriez à protester, tout en reconnaissant la légalité de la résistance. Voudriez-vous défendre ce débiteur? Pas davantage. Pourquoi î Par respect pour une loi naturelle. Mais ce n'est pas la seule dont vous ne voudriez point conseiller la violation : il en est ainsi de toutes les autres. Dès lors pouvez-vous négliger de vous en instruire ?
5. Il est pour l'avocat une autre obligation. L'autorité civile, a ses limites , les unes naturelles , les autres surnaturelles ; et lorsqu'elle veut les dépasser, elle demeure impuissante. L'exécution de ses volontés est alors un coup de force. Telles seraient l'expropriation de propriétés privées sans motifs d'ordre public , ou, pour prendre un exemple analogue dans l'ordre surnaturel , l'aliénation ou la location des églises par le gouvernement. Contribuer au succès de ces usurpations , serait de la complicité. Or, il ne ferait pas autre chose , l'avocat qui demanderait devant les tribunaux
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Tapplication de ces prétendues lois , qui soutiendrait les droits du soi-disant acquéreur ou locataire d*un bien légalement, mais illégitimement possédé. Quelles sont donc les limites naturelles et surnaturelles de Tautorité civile ? C*est là une question qu'il vous faut absolument résoudre. Or, c'est le droit naturel qui vous fera connaître les premières ; il vous donnera même un aperçu des autres que vous pourrez étudier minutieusement dans le droit canon.
6. Et vous qui aspirez à la gloire de rendre la justice, vous avez la même obligation , plus stricte encore. La situation du juge , à la vérité , n*est pas tout à fait celle du défenseur. Tandis que celui-ci doit refuser , sauf exception , son patronage au client qui veut mettre son iniquité sous la protection d'une loi juste , le tribunal ne peut oublier cette dernière dans la sentence. Il manquerait à la loi naturelle elle-même , prise dans son ensemble , car elle lui dit premièrement de faire exécuter les lois tant qu'elles sont valides, et en second lieu qu'elles peuvent avoir ce caractère, bien que par. un abus impossible à prévenir, et dont la victime doit au bien public de supporter les conséquences , l'injustice trouve moyen de s'en faii*e un bouclier. A ce premier point de vue , la connaissance du droit naturel semble donc inutile au magistrat ; mais il y en a un second qui vous est également connu. Si l'avocat est coupable lorsqu'il provoque l'exécution de volontés usurpatrices, combien plus ne l'est pas le magistrat qui la commande. Nous discuterons la question de savoir s'il peut déclarer la nullité de ces lois simplement apparentes, ou s*il doit plutôt donner sa démission ; mais ce qui n'est pas douteux , c'e^t le devoir dont il est tenu , généralement du moins , de ne pas se rendre complice d'un abus d'autorité. D'ailleurs , le juge français doit statuer d'après le droit naturel , à défaut de textes et d'usages (Art. 1135 du code civil).
C'est une tradition parmi les jeunes gens appelés à la
gestion d'une grande fortune ou à la direction d'une vaste entreprise , de se préparer à la pratique des affaires par des études juridiques. A ceux qu'un tel dessein peut amener dans les écoles de droit, je dis aussi: ne négligez pas le droit naturel. Vous aurez des contrats à passer, vous serez intéressés dans des questions de succession. Au milieu d« tant d'affaires , il vous faudra une ligne de conduite. Serace la législation civile ? Vous savez bien qu'elle ne prohibe pas tout le mal , que parfois même elle couvre très innocemment l'injustice , et qu'enfin il peut arriver qu'une règle émanant d'un souverain soit dépourvue de force. Votre direction sera donc , en premier lieu , la loi natureUe, complétée , il est vrai , par la morale chrétienne. Ainsi , étudiez avec nous la première sérieusement, en hommes soucieux de gouverner honnêtement leur fortune. Je ne dis pas que ce traité réunira toutes les applications dont vous pourrez avoir ' besoin ; mais du moins il en renfermera plusieurs , et vous y trouverez les principes qpii vous permettront de tirer ou d'entrevoir les autres. Puis , vous n'aurez pas seulement des affaires à traiter, vous commanderez à des inférieurs et peut être à de nombreux ouvriers auxquels vous devrez faire du bien. Celte loi si souvent rappelée de nos jours est chrétienne sans doute , mais eUe est naturelle aussi , et il ne vous sera peut-être pas inutile de l'étudier avec nous.
8. Enfin, tous vous serez des citoyens, et quelles que soient les modifications dont notre régime politique soit susceptible, il est certain que vous aurez votre voix dans l'élection d'hommesappelés à participer plusou raoinsau gouvernement. Comment choisir? Et si vous êtes parmi les élus, quels seront vos devoirs ? Est-ce la loi civile qui pourra vous le dire ? Non , puisqu'il s'agira pour vous de nommer des hommes chargés au besoin, et dans une mesure variable, de la modifier, si même vous n'êtes pas appelés à figurer parmi eux et à leur donner l'exemple. Bref, il vous faut un idéal de gou-
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yernement à Faide duquel vous discernerez les vrais hommes d*État , ou le deviendrez vous-mêmes. Or, ce type , c'est le droit naturel complété par la révélation qui vous le découvrira.
9. Ne croyez pas, du reste, Messieurs, qu'une partie quelconque de l'enseignement de nos Facultés de droit puisse suppléer le droit naturel.
Serait-ce le droit criminel ? Sans doute, il vous dira quels actes donnent lieu à des poursuites devant les tribunaux ; mais la loi positive ne punit pas toute faute. Puis vous avez reconnu qu'il ne vous suffit pas de discerner ce qui est bien de ce qui est répréhensible. Il vous faut aussi connaître les limites de Tautorité civile, et vous avez besoin d*un idéal de gouvernement. Le droit pénal ne vous donnera donc point cette connaissance des lois naturelles indispensable à tous.
10. Serait-ce dans le droit de Rome que vous pourriez trouver les principes qui doivent vous diriger ? Loin de moi la pensée de vous détourner de Tétude du droit romain. Cette législation est assurément digne d'être admirée tant à cause des progrès qu'elle a faits depuis son origine jusqu'au temps des Ulpien et des Papinien, que de la finesse d'observation qu'on admire dans ses interprètes. D'ailleurs le droit romain a, dans une mesure qui a varié, régi la France depuis César jusqu'à la codification du commencement de ce siècle. 11 fait donc partie de notre* histoire. Enfin , s'il est , comme on le dit , le chef d'œuvre des législateurs païens , eu le comparant au droit des nations chrétiennes , vous constaterez b la gloire de celui-ci les erreurs , souvent monstrueuses, dont celui-là est plein. Mais pour cette raison même, convenons qu'il ne peut remplacer le droit naturel.
11. Sur quel fondement, par exemple, repose le droit public des maîtres de l'ancien monde ? « Quidquid principi placuit, legis habet vigorem », répondent les jurisconsultes romains. Pour eux , l'autorité civile est sans limites , rien
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n*arrête Farbitraire ; mais aussi ce sont les armées et les guerres civiles qui font les empereurs. Issue d'une telle origine , l'autorité romaine fait-elle des lois qui conduisent ses sujets à la prospérité? Vous verrez le fisc ruiner légalement le pays, et le contribuable déserter ses biens devant les éxacteurs. La législation romaine néglige de réglementer le travail et le commerce en vue de la protection des faibles, et prélude ainsi à l'économie politique libérale , c'est-à-dire libérale pour le riche et tyrannique pour le pauvre. Se préoccupe-tHîlle du bien moral? L'Église qui régénérant les mœurs avait droit à la subordination et à l'assistance de l'autorité païenne elle-même ,. est persécutée. Empereurs et jurisconsultes la condamnent ; pour redresser les consciences , n'ont-ils pas les lois caducaires , par lesquelles Auguste crut rétablir les bonnes mœurs en obligeant sous des peines pécuniaires les hommes et les femmes au mariage? Mais ces règles funestes remplacèrent le libertinage dans le célibat , par l'adultère et des divorces plus nombreux que jamais. J'aurai fini cet aperçu du droit public de Rome , si j'ajoute qu*expliqué par Thistoire il est la négation des lois internationales naturelles : chacun sait si le Sénat faisait son examen de conscience avant d'envoyer les légions à la conquête d'un royaume.
12. La législation privée des Romains est-elle beaucoup plus parfaite ? Les lois de Rome admettent le divorce défendu par la révélation primitive , et le concubinat qui n'est autre chose que le libertinage et l'adultère lui-môme régularisés, car il est permis même à celui qui a une femme légitime (1) ;
(1) Il en fut ainsi au moins jusqu'à Constantin (G. de Concubinis),
Aucun texte antérieur ne défend le concubinat à Thomme mahé.
Nous lisons, il est vrai, dans les Sentences de Paul: « Eo tenipore quo
quis uxorem habet , concubinam habere non potest ; concubina igitur
ab uxore solo dilectu separatur. » (L. 11 , t. 20). Mais ce texte , ainsi
elles font de l'autorité paternelle un pouvoir égoïste , et lesclavage est cruellement organisé. Nous ne faisons aucun reproche aux Romains , puisque Moïse lui-même admettait le divorce ; mais nous disons que le droit de Rome ne peut être regardé comme le modèle des législations.
Restent les contrats et la propriété. C'est ici que s'est montré l'esprit inventif et perspicace des préteurs et des jurisconsultes. Toutefois ils ne paraissent pas avoir jamais compris le rôle social de la propriété. Cette vérité si simple, que les tribunaux doivent , en principe , protection à tous les droits naturels , et qu'une action spéciale ouverte par un législateur prévoyant n'est pas nécessaire, ils ne l'ont jamais acceptée. Puis, leur régime successoral , d'ailleurs si souvent modifié , répond à une organisation artificielle , ou , dans les derniers temps , très incomplète , de la famille. Enfin les lois romaines sur le prêt à intérêt sont toujours restées défectueuses.
Aussi avant le règne despotique et impie de Philippe le Bel , l'esprit du droit romain qui est , suivant les cas , un esprit d'omnipotence et de formalisme , d'immoralité , de dureté et d'égoïsme , n'était-il pas accepté en France. Il
rédigé, est incompréhensible : les deux parties qui le composent ne sont nullement d*accord entre elles. S'il ne peut y avoir de concubine è côté de répouse légitime , comment conclure de là que ces deux personnes ne diffèrent que par Taffection, ou parla considération qui les entouré ? D'après la première partie du texte , en effet , la conctûsine est impossible dans rhypothèse.. Mais suppiimez la négation et tout va s'expliquer : celui qui a une femme légitime , dit le jurisconsulte , peut aussi avoir une concubine ; par conséquent, elles ne différent Tune de Tauti-e que par les égards dont elles sont l'objet. Une interpolation n'est donc pas douteuse. Un copiste aura trouvé bon de mettre Paul d'accord avec Constantin. Telle est la pensée de Hptman (Dissertation sur les textes du Digeste , V® Concubina). Ainsi , avant le premier empereur chrétien , aucune loi n'interdisait le concubinat au mari.
s'introduisait cependant, avec l'enseignement des glossateurs.
On objectera cette vieiJle maxime : Ecclesia lege romana vtvtL Mais elle signifie simplement que dans les questions de contrats et de propriété, et seulement si les lois de l'Église font défaut, les tribunaux ecclésiastiques suivent le droit romain. Pourquoi le font-ils ? C'est parce que sur ces matières, la législation de Rome naguère encore était assez généralement suivie dans les principaux Etats chrétiens. Il était tout simple que pour certaines questions temporelles, qu'à raison de ses immunités ou de l'organisation politique elle avait à trancher, l'Église adoptât les lois observées par les peuples sur lesquels s'étendait son action.
Et la preuve que cette explication est la vraie, c'est qu'Honorius IH en 1220 interdit l'étude du droit romain à Paris et dans les environs , pour cette raison que les causes sont toujours jugées d'après les coutumes locales ou les lois ecclésiastiques et non selon la loi romaine.
Voici la décrétale d'Honorius III (Corps de droit cmion , Décrètales de Grégoire IX. Livre V, Titre 33, chap. 28) :
« A Paris et dans les environs , l'enseignement du droit romain est interdit.
» La sainte Église ne dédaigne pas de recourir aux lois romaines lorsqu'elles sont conformes à l'équité et à la la justice. Mais en France et dans un certain nombre de provinces, les laïques ne suivent point les lois romaines, et rarement se présentent des causes qui ne puissent être jugées d'après les canons. C'est pourquoi, voulant qu'on s'applique davantage à la sahite Ecrituï'e, nous interdisons sévèrement et nous défendons absolument à toute personne, en ce qui regarde Paris et les cités ou autres lieux des environs , d'enseigner le droit romain ou de suivre les leçons des maîtres qui l'expliqueraient. Tout contrevenant sera exclu pour un temps de la postulation des causes, et de
plus excommunié par réyêque du lieu. Pour tous, mes
fils >{1).
14. En 1254, Innocent lY interdit renseignement du droit romain d'une manière beaucoup plus générale. Voici, d'après Potthast, le résumé de cette décision : < S'adressant à tous les prélats des royaumes de France, d'Angleterre, d'Ecosse, de GaUes, d'Espagne et de Hongrie, le Souverain-Pontife se plaint « du délaissement et même du mépris dont les études philosophiques sont l'objet : la foule des clercs s'empresse autour des chaires de droit romain, et dans la plupart des pays, les dignités ecclésiastiques, les honneurs et les prébendes sont exclusivement attribués par les prélats aux maîtres et aux avocats versés dans la science des lois de Rome ». « Mais le Pape veut qu'on s'applique davantage et plus sérieusement à la théologie, et par une décision sans appel il statue que dorénavant, à aucun maître ou avocat versé dans le droit romain, les dignités ecclésiastiques ou même les bénéfices inférieurs ne seront attribués, si le candidat a négligé les autres branches de la science. De plus, Innocent IV statue que dans les susdits royaumes, les lois romaines désormais ne seront plus enseignées, à moins que ce ne soit par le fait des rois et des princes. Dans ce cas exceptionnel, la décision relative
(1) « Parisiis et in locis vicinis jus civile legi non débet. Sane licet Saacta Ecclesia legum seculariam non respuat famulatura quie œquitatÎR et juBtiti» vestigia imitantur : quia tamen io Francia et nonullis provinciis laici romanoi-um imperatorum legibus non utantur, et oocurunt raro ecclesiastic» causse taies quœ non possiot statutis canonicis expediin , ut plenius Sacrse Pagini insistatur, firmiter interdicimus et districtius inhibemuB ne Parisiis vel civitatibus seu aliis locis vicinis quisquam docere vel audire jus civile prsesumat, et qui contra fecerït , non solum a causamm patrociniis intérim excludatur, verum etiam per episcopum lod excomainnicationis vinculo innodetur. Vos autera, filii ...»
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à la collation des dignités et des bénéfices n'ei\. sortirait pas moins son plein et entier effet » (1).
15. On a discuté, nous en convenons, sur la portée de ces deux textes. Il a été soutenu, notamment, qu'ils ne s'appliquaient point aux laïques. Cette opinion nous semble peu probable. Si la décrétale d'Honorius III ne concernait que les clercs, bien qu'elle ne formulât point cette restriction, comment expliquer ce passage : « Nous interdisons à toute personne d'enseigner le droit romain ou de suivre les leçons des maîtres qui l'expliqueraient »? Si la prohibition d'Innocent IV n'eût atteint que les clercs, le Pape aurait-il réservé le cas où ce serait par la volonté des rois que l'on enseignerait les lois romaines ? Ce ne peut être qu'aux étudiants laïques que s'applique cette restriction. Ils sont donc compris dans la règle posée par le Souverain-Pontife. On a prétendu aussi que le terme de « regnum FranciaB » ne désignait que* l'Ile de France. Comme si déjà au temps de Brunehaut, cette dénomination n'était pas donnée à l'Austrasie ! Et comme si le contexte permettait d'attribuer à cette expression un sens restrictif !
Ces interprétations nous semblent tellement peu
(1) « Omnibus prselatis in regois Francise, ÂngU», Scoti», WalUse. , Hispaniae et Hungariœ constitutis conqueritur « quod relictis, quin imo procul et abjectis philosophicis disciplinis tota clericorum multitudo ad audiendas saeculares leges concurrit et nunc in plerisque mundi climatibus ad ecclesiasticas dignitates , bonores vel prsebendas nullus asButûitur a prselatis, nisi qui vel sœcularis scienti» professor vel advocatus existât ». < Ut plenius et peifectius tbeologise studio insistatur, bac iiTefragabili constitutione statuit, ut nullus de cetero sœcula^ rium legum professor vel advocatus ad ecclesiasticas dignitates aut etiain minora bénéficia assuma tur, nisi in aliis liberalibus disciplinis sit expertus. Pon*o statuit , ut in prsedictis regnis leges saeculares de cetero non Icgantur ; si tamen boc de regum et principum processerit voluntate, primo tamen statuto semper et irrefragabiliter in suo ordine duroturo. » (Regesta pontificum romanorum, T. II. p. 1280)
INTBOmJGlKm. 21
sûres, que nous nous demandons si ceux qui les proposent n'obéissent point à une préoccupation.
Des hommes ont pris texte des deux décisions que nous Tenons de lire pour reprocher aux Papes d'avoir voulu comprimer les progrès du droit. Alors des défenseurs dévoués du Saint-Siège ont essayé de montrer par des atténuations du genre de celles que vous avez entendues, que les décrétales invoquées n'avaient point la portée qu'on leur attribuait.
A notre avis il y a mieux à répondre
Non, les Souverains-Pontifes n'ont point combattu les progrès du droit. L'étude isolée ou prédominante des lois romaines, loin d'être favorable au perfectioimement du droit, lui fut extrêmement funeste. Aujourd'hui il n'est plus besoin d'être un champion de l'Eglise pour dire que la conservation des coutumes et des canons , en un mot , d'une législation chrétienne , valait mieux que sa destruction au profit des lois si démoralisantes et si absolutistes des Romains.
Par leurs prohibitions qui n'avaient, il est vrai , d'autre but direct que le maintien de la science sacrée, les Papes, loin de se montrer hostiles au droit , défendaient indirectement sa cause avec une admirable intuition de l'avenir.
Nous maintenons donc que le droit romain ne peut pas remplacer le droit naturel.
18. Telle fut, du reste, la pensée des auteurs de la loi du 22 ventôse an Xll qui réorganisa les écoles de droit. A l'article 2, non entièrement abrogé, il est dit :
« On enseignera, — V Le droit civil français dans l'ordre établi par le code civil, les éléments du clroil naturel et du droit des gens, et le droit romain dans ses rapports avec le droit français ; — 2^Le droit public français, et le droit civil dans ses rapports avec l'administration publique ; — 3® La législation criminelle et la procédure civile et criminelle. »
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19. Mais le droit naturel rencontre une jeune rivale , réconomie politique.
C*est la science des moyens par lesquels un peuple conserve et développe ses richesses, ou la science des causes de la prospérité sociale.
Elle étudie les institutions qui présentent de l'intérêt à ce point de vue, et qu'on appelle économiques, comme les banques, les sociétés coopératives et les monnaies. Bien enseignée, elle démontre qu'il est certaines lois naturelles dont la violation est nuisible à la prospérité publique : la liberté des associations honnêtes, l'harmonie entre le patron et l'ouvrier, la modération des charges militaires et des impôts, la justice internationale. On pourrait sans doute continuer cette énumération ; mais pourquoi insister ? Il est clair dès main tenant que l'économie politique ne peut pas vous faille connaître les lois naturelles, même ceUes dont elle montre la nécessité. Demandez-lui en e£fet les lois des contrats, de la propriété et des successions, elle vous dira seulement : des injustices graves et souvent répétées dans les conventions, le mépris de la propriété, le morcellement excessif du sol et l'interruption des entreprises par le décès de leui-s auteurs sont nuisibles à la prospérité. Mais un notaire ne peut se contenter de ces généralités ; il voit les choses en détail, U faut qu'il puisse les juger de môme; des règles précises lui sont indispensables. Elles ne le sont pas moins à l'avocat; et de plus, celui-ci et le juge également ont besoin de savoir les limites naturelles et surnaturelles de l'autorité civile. Ici l'économie politique parlera de modération pour conjurer des troubles désastreux, mais elle ne résoudra pas ces difficiles questions. Vous conduira-t-elle à l'idéal du gouvernement ? En ce qui concerne la prospérité, oui sans doute ; mais la partie supérieui'e du gouvernement, c'est de diriger avec les moyens qui sont à la disposition de l'autorité civile, les membres de l'État vers le bien moral.
nrrBODUcnoN*
Or, cette yérité primordiale n*est pas même du domaine de réconomie politique ; comment celle-ci en ferait-elle connaître les applications ?
L'économie politique est donc loin de nous enseigner le droit naturel. Elle lui est, du reste, subordonnée : pas plus aux États qu'aux individus, .il n'est permis de s'enrichir en négligeant l'observation des lois naturelles.
Ainsi dans aucune partie de l'enseignement actuel de nos Facultés de droit, l'étudiant ne trouvera ces principes dont la connaissance lui est indispensable.
Us doivent être l'objet d'une étude séparée.
20. Mais comment la faire ? Faut-il procéder surtout par des raisonnements ? Ou bien, la méthode d'observation estelle préférable ?
Pour ce qui regarde les lois naturelles sociales, C École de la paix sociale soutient aujourd'hui que c'est moins par des raisonnements qu'on arrive à connaître ces règles , que par l'examen des peuples paisibles et prospères. Dans la science sociale , en d'autres termes , c'est la méthode d'observation qu'il convient de suivre.
S'il en est ainsi , l'importance de ce traité se trouve bien diminuée , puisqu'il faut alors lui refuser plus ou moins la solution des questions les plus graves. Mais telle n'est point notre jnanière de voir. La méthode d'obsei-vation est utile , sans doute , pour stimuler les peuples par l'exemple de la vertu récompensée et du vice puni. Elle s'impose môme en quelque sorte aux gouvernements , lorsqu'il s'agit d'une loi à établir , afin que par les effets déjà produits ailleurs , on juge de la cause. L'homme d'étude ne peut non plus la négliger : elle le préserve des utopies. Elle sert enfin à prouver par le consentement général des hommes , l'existence de quelques lois comme celles de la soumission à Dieu, au père de famille et à l'autorité politique. Mais il ne faudrait point Caire de l'observation des peuples pai-
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sibles et prospères le critérium de la science sociale , et dire que le bien pour un État , c'est ce qai , d'après l'observation des autres peuples, est indispensable à sa paix et à sa prospérité. Ce serait là une erreur qu*on pourrait appeler Tutilitarisme politique. Le bien pour les sociétés comme pour les individus, est dans Taccomplissement des volontés divines. Tout ce que Dieu exige des nations et de leurs gouvernements, ils doivent le faire 5 tout ce qu'il leur défend, ils doivent l'éviter, tandis que dans le système que je combats, ces conséquences seraient inadmissibles. Ainsi , dans ce système que je n'impute à personne, juge-t-on que la Grande-Bretagne est paisible et prospère , on ne demandera rien de plus à la France que d'imiter sa voisine. Celle-ci est égoïste ; mais on fermera les yeux sur ce défaut , puisqu'il n'empêche ni la prospérité ni la paix. Elle ne rend point un culte vrai au divin Rédempteur, roi des sociétés, elle ne se fait point l'auxiliaire de l'Église pour le bien des âmes ; dès lors rien de cela n'entrera dans le plan de la réforme. Il faudrait donc repousser la méthode d'observation ainsi entendue. 21. Je me hâte, du reste , d'ajouter que les économistes dont je combats l'opinion relativement à la part de l'observation dans l'étude des lois sociales , ne tombent pas dans l'erreur qui vient d'être réfutée : pour eux , l'observation n'est pas le critérium unique , . c'est seulement le meilleur. Ils ne sont pas exclusifs. M. Le Play n'a-t-il pas écrit : « Je ne cesserai pas de le redire à mes concitoyens : la force des peuples est dans la pratique de la vxaie religion ; c'est donc nous, catholiques , qui sommes responsables de l'avenir de la France.» ? { Réforme sociale , I , p. 151 en note , 5* édit.) Un politique utilitaire ne tiendrait pas ce langage. L'expérience , du'ait-il , prouve qu'un peuple n'a pas besoin d'être catholique pour jouii* de la prospérité ; la France, par conséquent, ne doit point pratiquer la vraie religion. D un autre côté d&s le Programme de gouvernem^U publié avec
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rapprobation de ce savant maître , ne voit-on pas ( article XXIX] raffirmation de l'autorité de l'Église? Enfin dans la Revue La Réforme sociale ( 1*' mars 1882 , La Science sociale et les Eptlres de saint Paul), n'avons-nous pas Ju ces remarquables paroles : «En ce qui touche Tordre moral, la vérité sociale se confond avec la vérité théologique. »?
22. L École de la paix sociale a donc su éviter Tesprit d'exclusion, et l'étendue du débat est bien celle que j'ai indiquée tout d'abord : il s'agit de savoir, non si la méthode d'observation en matière de science sociale est la seule bonne , mais simplement si elle est la meilleure. M. Le Play et ses disciples adoptent ce dernier parti ; pour moi , je ne saurais être de leur avis : je crois que c'est le raisonnement qu'il faut premièrement employer. La méthode d'observation , en effet , contrairement, sans nul doute, à la volonté de ceux qui l'ont mise en honneur, doit faire tomber dans cet utilitarisme que nous repoussons unanimement, les intelligences peu vastes et toujours promptes à s'enfermer dans le cercle de leurs investigations. Surtout on arrive facilement à l'oubli des droits déjà si peu connus de la puissance spirituelle, lorsqu'on se laisse absorber par les études expérimentales, au lieu de cultiver principalement, selon les conseil de Léon XIII , la philosophie et la science sacrée.
23. Auprès de certaines personnes la méthode d'observation est , il est vrai , la seule qui puisse être employée avec succès : il y a , en eflFet , dans un exposé rationnel complet de la science sociale , des vérités chrétiennes que certains ne peuvent porter. Mais comme cette neutralité que l'on garde pour gagner ces hommes en se bornant aux vérités d'observation , est plus funeste qu'avantageuse ! Il faut témoigner d'une indifférence peu exemplaire et peu généreuse entre l'Église et ses ennemis. U faut s'exposer à diminuer la vérité dans certaines âmes en les attachant à une méthode restrictive , quand elles auraient pu aller plus loin.
On se prive de cette force sarnaturelle de persuasion réservée à la doctrine de Jésus-Christ et à ceux qui la professent. Dès lors la perte ne dépasse-t-elle pas immensément le gain ? Pour moi , cette différence est si palpable , que je ne puis m'empêcher de le demander : a-t-on fait ce calcul? A-t-on senti Tamour dû à la sainte Église V A-t-on réfléchi à la crédibilité des vérités de la foi?
24. A bien examiner, Le Play lui-même ne jugeait pas ici autrement que nous. Il disait toute la vérité , à mesure qu'elle se dévoilait à lui. « Il n'y a , écrivait-il en 1865 , d'autre règle de réforme que de chercher le vrai et de le confesser sans réserve , quoi qu'il aiTive. Je conçois qu'un homme prudent se taise momentanément sur le vrai , bien que je condamne cette prudence ;..> (Cité dans La Réforme sociale du 1** février 1884, p. 120).
C'est donc principalement dans la raison et dans les clartés surnaturelles auxquelles elle conduit, que nous devons chercher les lois naturelles et surnaturelles des Etats. Et cette étude une fois achevée, on pourra avec beaucoup plus de succès observer les mœurs des diflFérents peuples ; l'on saura , en effet , distribuer d'une main plus sûre l'éloge et le blâme , et la vue de la paix et de la prospérité qui peuvent cacher bien des vices , n'éblouira plus. '
DÉFINITION DUNE LOI, D'UN DROIT ET DU DROIT
27. Dans les chapitres suivants, nous établirons l'existence de la loi et du droit , nous montrerons que Thomme est sous leur empire ; ici je n'ai qu'un but : m'en tendre avec le lecteur sur le sens de mots que nous aurons souvent à employer. Je les prends avec la signification que leur donne l'usage, il est vrai ; mais je ne crois pas inutile de le consulter , et de bien analyser les dififérents sens qu'il attribue à ces trois termes.
Ce chapitre sera divisé en trois sections
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SECTION I
DEFINITION D'UNE LOI
28. Par loi , on entend quelquefois toute règle. Dans ce sens, ou dira : les lois de la nature. Mais ordinairement une règle ne porte le nom de loi que si elle est faite pour des actes imputables, fbuit d'une volonté libre et dirigée parla raison. Encore faut-il , si Ton veut s'en tenir à Tusage , que ce soit une règle qui s'impose, ou obligatoire, c'esl^à-dire k laquelle la raison voie la nécessité de se conformer. Ainsi , ce n'est pas dans le sens habituel que Ton dit : les lois du langage ou de la peinture. L'artiste doit suivre ces dernières s'il veut flaire un beau tableau, soit ; mais il n'est pas tenu au succès. Pour la même raison , on n'appellera pas du nom qui nous occupe, une règle de conduite donnée seulement à titre de conseil.
De plus , si l'on consulte encore l'usage , il dira qu'une règle faite pour des actes imputables et obligatoires ne porte le nom de loi que si elle est établie dans une des sociétés suivantes : la société universelle, l'Église, la société internationale soit naturelle , soit surnaturelle , et l'État. En dehors de là, l'usage ne parle point de loi. Ainsi, plusieurs commerçants sont en société sous la direction d'un chef ; les ordres que celui-ci leur donne , sont-ils appelés lois dans le langage ordinaire ? Non , sans nul doute. De même, dans la société paternelle, les injonctions du père ne sont pas des lois, mais des préceptes , mot dont la significa-
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tion est plus générale. Assurément les volontés paternelles n'en méritent pas moins Tobéissance ; tout ce que nous disons , c'est qu'elles ne portent point le nom dont nous analysons le sens. Au contraire, les règles obligatoires établies dans une des sociétés que nous avons nommées , manifestement s'appellent des lois, fin est-il cependant toujours ainsi? Non, strictement. Les règles obligatoires établies dans l'Eglise ou dans l'État , ne s'appellent lois que si elles ne constituent pas seulement une réglementation de dispositions antérieures.
On peut donc définir une loi : un principe obligatoire de conduite établi dans la société universelle , dans la société internationale, dans l'Église ou dans VÉtat.
Plusieurs autres notions se dégagent de l'anstlyse du sens usuel du nom qui nous occupe ; elles sont dignes d'être indiquées. Mais il ne copvient cependant pas , comme on va le voir, de les mentionner dans notre définition.
29. C'est d'abord que les principes appelés lois tendent au bien commun des membres de la société pour laquelle ils sont édictés. Mais ceci ne signifie point que le nom de loi soit refusé à une règle qui n'a pour but direct que le bien d'un petit nombre de personnes ou même d'une seule , le souverain, par exemple. Ce commandement, en effet, prescrit-il un devoii* de justice ou exige-t-il un sacrifice proportionné aux titres qu'ont le souverain ou une autrepersonne au dévouement et à la reconnaissance des associés ? Alors on a une règle qui tend au bien commun : elle contribue pour sa part à le procurer. Elle assure à l'un des membres la possession des avantages auxquels il a droit, et chez les autres l'accomplissement de leurs devoii's envers le premier. Après cette explication , il est clair que la qualité de tendre au bien commun qui est réclamée par l'usage pour qu'il y ait loi, n'a pas besoin d'être mentionnée dans notre définition. Toute règle obligatoire établie dans une des sociétés où des lois
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sont possibles, tend au bien commun, au moins de la manière qui vient d*être indiquée. Si cette injonction , en effet , ne constituait une application ni de la loi de justice , ni de la loi de charité , comment serait-elle obligatoire ? La sanction divine ne lui ferait-elle pas défaut ?
On peut encore dire, en second lieu, que les principes appelés lois, émanent de celui ou de ceux qui gouvernent. Des volontés concernant le bien d'une société , mais exprimées par un particulier à ceux sur lesquels il peut avoir autorité, ne portent, en effet, jamais le nom de lois. Seulement est-ce là une condition qu'il faille ajouter ? Les termes de notre
définition : « établi dans la société universelle », si on
les prend dans leur sens le plus simple, ne suftisent-ils pas?
Pour la même raison , il n'est pas besoin de mentionner un fait qui est vrai cependant. C'est que Ton a une tendance à ne pas donner le nom de loi à des ordres qui s'adressent exclusivement à certaines personnes dénommées dans ces dispositions : à un jugement, par exemple.
Enfin, pour attribuer à une règle le nom de loi, l'usage veut qu'elle soit promulguée. Mais cette condition rentre dans celle du caractère obligatoire. La promulgation est proprement le signe qui rend la volonté du législateur connaissable. Or, pourquoi une règle ne peut-elle êlre une loi que si elle est j^romulguée ? Parce qu'une loi est un principe obligatoire , et qu'il ne peut être tel , c'est-à-dire jugé nécessaire par la conscience , s*il est encore absolument inconnu.
Nous maintenons donc notre définition.
30. J'aurais voulu adopter celle de saint Thomas ; mais après de mûres réflexions je dois dire, si insignifiant que soit mon jugement, queje la crois incomplète et partant trop étendue.
La voici : « Quaedam rationis ordinatio ad bonum com- » mune ab eo qui curam communitatis habet promulgata. » (1, 2, quaest. 90, a. 4)^ Cette définition s'applique au conseil
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qu'un supérieur donnerait publiquement à ses sujets relativement au bien commun. Suarez , cet autre maître qu'au XVr siècle la Compagnie de Jésus donna à la science sacrée, répond à notre objection, qu'il s'agit d'une règle établie par l'autorité comme telle [De legibus, L. I, c. XII, § 4) ; mais n'est-il pas dans le rôle d'un chef de donner parfois des conseils?
D'ailleurs, cette déiSnition comprend aussi les ordres donnés par le maître d'une société quelconque, pourvu qu'ils se rapportent au bien commun des membres. Ainsi ne convient-elle pas aux règles tracées à ses associés par le directeur d'une compagnie commerciale ?
A ces deux points de vue, au moins, la définition de saint Thomas me paraît donc défectueuse. Mais celle que nous avons proposée ne manque-t-elle pas d'une mention nécessaire qui est dans la précédente : rationis ordinatio ? Il ne nous paraît pas. Nous disons seulement un principe, il est vrai ; mais les élucubralions d'un insensé ne portent pas ce nom : un principe est toujours, d'après le sens des mots, une œuvre rationnelle.
31. Nous maintenons donc notre définition. Elle ne comprend que le défini , car elle ne s'applique vraiment qu'à ce qui est nommé loi par l'usage, et, d'autre part, elle le comprend tout entier. On peut objecter sans doute qu'elle ne renferme pas ce qui porte le nom de loi éternelle, car la loi éternelle est l'impulsion générale donnée par le Créateur à tou^ les êtres ; mais , dans notre définition, nous prenons la signification restreinte et plus habituelle , tandis que dans l'expression de loi éternelle, il s'agit de ce sens général où l'on dit, par exemple : les lois de la nature.
Ne sera-t-on pas tenté aussi de nous reprocher d'avoir oublié les lois coutumières, ces règles qui existent en vertu, non de l'initiative d'un législateur , mais de la coutume? Je
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réponds que Tusage n'acquiert la force législative que grâce à la sanction donnée par Tautorité.
32. Suarez (De legtbus, L. I. c. XII, in fine) définit une loi : « Commune praeceptum justum ac stabile sufficienter promulgatum. > Je me contente d'objecter à cette manière de parler peu connue, qu'elle s applique à des ordres émanant de chefs dont les prescriptions ne portent pas le nom de lois : par exemple, du chef d'une société particulière où , d'après les statuts , les ordres survivent à celui qui les a donnés , cai* alors ils sont stables, comme le veut le savant docteur.
33. Au début de son traité de L'Esprit des lots, Montesquieu dit que les lois « sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. » Mais une loi n'est pas un rapport ou une relation , c'est une règle ; et il ne serait pas non plus vrai de dire qu'une loi est toujours une règle nécessaire résultant de la nature des choses. Ainsi l'article 931 du Code civil est conçu en ces termes : « Tous actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats ; et il en restera minute , sous peine de nullité. » Estce là une règle nécessaire? Et cependant c'est la loi de l'authenticité des actes de donation.
34. Peut-on définir une loi en disant que c'est une règle pour les actions de l'homme ? Non, car une loi est une règle pour des faits imputables , or, toutes les actions de Thorame ne le sont point : nous ne saurions, par exemple, répondre de celles que nous faisons pendant le sommeil. En outre , ni la force obligatoire sans laqueDe une règle ne porte point, d'après l'usage , le nom de loi , ni la nature des sociétés dans lesquelles seules des lois sont possibles , ne sont mentionnées. A ces deux points de vue , la définition dont il s'agit est encore trop large.
Que l'on ne croie pas non plus définir une loi, si on
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rappelle « une règle concernant les actes humains. » Ce serait, il est vrai , échapper au premier des reproches que nous venons de faire, les actes imputable;» étant seuls appelés humains ; mais restent les autres grieïs.
36. Enfin, d'après M. Demolombe, une loi est une « règle établie par l'autorité qui , d'après la constitution politique , a le pouvoir de commander, de défendre ou de permettre , dans toute l'étendue de TEtat. » ( Traité de la publication , des effets et de tapplicaiion des lois en général. Titre préliminaire , ch. I).
La définition de mon illustre et cher maître est -elle exacte? Je ne saurais cacher qu'elle me paraît tout ensemble bien trop étroite et beaucoup trop compréhensive. Trop étroite : il s'agit de déterminer ce que l'usage appelle loi ; or, on parle de lois naturelles, de lois divines positives, de lois ecclésiastiques ou canoniques. Il faut donc une définition qui convienne à toutes, quand môme elles n'existeraient pas. Peut-être , à la vérité , M. Demolombe n'a-t il eu en vue que les lois civiles , sans contester à ces autres règles que nous venons de rappeler, le même nom; toutefois écoutez la suite : * la loi véritable et p^^oprement dite , la loi qui fait l'objet de nos études comme jurisconsultes est donc une
règle » Ainsi c'est bien , me semble-t-il , des lois
en général que l'auteur a voulu parler. Du reste, appliquée aux lois civiles seules , cette définition serait encore défectueuse , car je la crois aussi trop étendue : une loi , dit-elle, est une « règle établie par l'autorité qui d'après la constitution politique » Mais si cette règle n'est pas obligatoire , d'après ce que nous avons reconnu en consultant lusage, il n'y aura pas de loi. Et cependant, la définition de M. Demolombe convient à une disposition de ce genre.
Oserai-je l'avouer ? Si elle ne venait d'un tel maître, cette manière de parler me paraîtrait fort dangereuse. Il en résulte , en efiet, que les volontés les plus arbitraires d'un
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despote devraienl être obéief) : si ce sont des lois, ne doi(H>n pas conclure d'après le sens de ce nom , qu'elles sont obligatoires ? Vraiment cette théorie est asservissante. Je sais bien que ledevoir du sujet, le plus souvent, est de présumer la justice des commandements de son souverain ; mais il est cependant des hypothèses dans lesquelles l'abus n'est point douteux , surtout si les lois de Dieu ou de l'Église sont violées. C'est alors que la définition du grand jurisconsulte vient encourager l'usurpation et fausser les consciences, en décorant du nom respectable et instinctivement respecté de loi , des volontés criminelles.
Je dois terminer cette section par quelques notions sur la vie et les œuvres de Suarez que nous avons nommé il y a un instant. C'est, en efi'et, ce grand théologien que nous citerons le plus souvent.
François Suarez naquit à Grenade en 1548. Il fut professeur à Alcala , à Salamanque où il avait étudié le droit , à Rome et à Coïmbre en Portugal. 11 mourut à Lisbonne, en 1617. Deux éditions de ses ouvrages , faites l'une à Lyon et lautre à Venise, comptent 23 vol. in-fol. Parmi ses œuvres les plus importantes , il faut placer le traité De legibus et législature Deo, YOpus de tripliez virlute, lequel renferme le traité De charitate, la dispute De bello comprise dans le précédent, et la Defensio fidei.
De l'autorité de Suarez dans l'Église et parmi les théologiens, nous ne dirons qu'un mot. Benoît XIV dans son ouvrage De synodo diocesana, l'appelle doctor eanmius, et Bossuet a dit : « Suarez en qui, comme Ton sait, on entend toute l'école moderne. >
Ce qu'il nous importe surtout de faire remarquer, ce sont les magnifiques éloges que lui ont décernés des hommes étrangers à la science théologique , et peut-être même opposés aux vérités que l'illustre jésuite a principalement défendues.
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Grotius, dans sa 154"* lettre, appelle Suarez un philosophe et un théologien < sans égal ». Dans les écrits des savants modernes redevenus plus justes envers un passé lointain, nous trouvons des jugements semblables.
La Revue de droit international et de législation comparée (tome XV. — 1883, p. 195-199) , contient un article bibliographique sur un livre, édité récemment, de Freitas, contemporain de Suarez; et dans ces lignes, dues à M. Ernest Nys, jugé au tribunal de première instance de Bruxelles, nous lisons :
« Freitas est un des bons élèves de cette forte école de scolastiques qui fut la gloire de TEspagne au XVP siècle et qui produisit des hommes illustres comme François Victoria, Dominique Soto, Jacques de Covarruvias y Leyva et François Suarez. Sous le rapport de la logique et de la dialectique , aussi bien que sous le rapport de l'érudition, ces derniers grands représentants de la méthode que l'esprit humain avait suivie durant quatre sièclôs, ne laissent absolument rien à désirer. Je ne crois point , par exemple, qu'il y ait quelque chose de comparable, dans l'histoire littéraire du droit , aux pages si courtes qui composent la double dissertation de Indis de François Victoria , et cependant celui-ci ne put mettre la dernière main k son œuvre , dont on doit la publication au zèle pieux de ses disciples. Je ne pense pas , non plus , que Grotius ait jamais produit mieux que la treizième Disputatio de la troisième partie de YOpus de tripliez virtute theologica de Suarez. >
Il est vrai qu'un écrivain de La Revue des Deux-Mondes (année 1882) a cru pouvoir parler des progrès du droit international depuis les temps anciens et nommer Grotius , sans faire attention aux travaux des scolastiques et des théologiens.
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M. Nys, dans son ouvrage intitulé Le droit de la guerre, parle spécialement de Suarez , et voici en quels termes :
« Suarez se distingue par un ordre , une netteté et une logique vraiment admirables; il nest point précisément jurisconsulte , mais il déploie les plus hautes qualités du philosophe et prend ainsi une place glorieuse parmi les fondateurs de notre discipline. Ce qui fait le charme de Grotius , c'est Tamour de l'humanité que respire chacune de ses pages ; la charité chrétienne illumine également les écrits de Suarez. »
Dans le bulletin de TÂcadémie royale de Belgique (année 1883, NMl, p. 580), M.Alphonse Rivier, professeur à l'Université de Bruxelles reproduit , en se les appropriant , les paroles de M. Nys.
Les Réformaieum et Puhlidstes de l Europe, dixseptième siècle , de M. Ad. Franck , professeur de droit naturel au collège de France , contiennent les lignes suivantes :
« Suarès s'est rendu célèbre par son esprit encyclopédique et sa vaste érudition , mais ces qualités ne nous donnent pas de lui une idée suffisante. Suarès est une figure originale qui demande à être étudiée avec plus de détails ; c'est une intelligence des plus fortes et qui a joué dans l'histoire du droit naturel un rôle tout à fait à part... »
La vie de Suarez a été insérée deux fois dans chacune des éditions de Lyon et de Venise. Tout récemment, M. Werner a publié un livre intitulé : Franz Suarez.
SECTION IL DEFINITION D'UN DROIT
37. Cette expression : un dy^oii, a deux sigoifications. Dans un sens large , un droit est tout pouvoir, toute faculté légitime ou que la raison juge conforme à Tordre , c'est-àdire à la volonté divine : par exemple , le droit d'éducation qui appartient au père sur son enfant. Les noms seuls de pouvoir et de faculté sont, du reste, souvent synonymes par eux-mêmes de celui qui nous occupe ; ainsi on dit indifféremment un droit ou un pouvoir d'exiger, de commander.
38. A un point de vue restreint et moins habituel, un pouvoir' légitime n'est plus appelé un droit quand le titulaire, en cas de mépris de ce pouvoir, n'est privé d'aucun avantage. Tout pouvoii' légitime est un avantage , sans doute , une perfection pour celui auquel il appartient ; mais quand le fils , par exemple , ou le sujet désobéissent au père ou au souverain , ils ne les privent cependant , ordinairement du moins , d'aucun profit. A ce point de vue, en prenant le mot droit dans un sens restrictif, on dira que le fils ou le sujet n'ont pas violé un droit , bien que le pouvoir paternel et la souveraineté soient des droits. D'où est venue cette acception ? Il serait difficile de le dire. En tout cas, les théologiens l'ont adoptée. Parmi les vertus , ils ont distingué celle qui consiste à laisser ou à rendre à chacun ce qui lui appartient, c'est-à-dire la vertu de justice. Poui* plus de facilité dans rélocution, à l'objet de cette vertu ils ont voulu donner
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un nom géoérique , et ils Font appelé le droit. Dès lors , un pouvoir légitime a cessé d*être appelé un droit dans les hypothèses où il y est porté atteinte , sans que les intérêts du titulaire aient à souffirir.
39. Nous savons ce que c'est qu'un droit. Qu'est-ce maintenant qu'un devoir ? Tandis que le premier est un pouvoir légitime ou selon la raison, le second est une nécessité imposée par elle. A un droit dans notre personne , correspond toujours un devoir ou une obligation chez nos semblables, car si nous avons un pouvoir légitime, la raison impose à tous les hommes la nécessité de le respecter, lise peut même que l'exercice d'un droit se confonde en nous avec l'accomplissement d'un devoir : le père a le droit d'élever son fils et il y est obligé.
Mais à un devoir qui nous est imposé envers le prochain, ne correspond pas toujours un droit pour celui-ci ; j'ai le devoir de faire l'aumône, et cependant, le pauvre n'a, eu général du moins, aucun pouvoir d'exiger le secours qu'il me demande, il n'y a pas droit. Quel en est le motif? C'est qu'habituellement ni l'existence ni la mesure de cette obligation par rapport à tel ou tel indigent qui me sollicite, ne sont certaines. Dès lors, comment une réclamation serait^elle légitime ? Mais quand ces obstacles viennent à disparaiti*e, à un devoir quelconque de charité correspond chez celui au profit duquel il existe, un pouvoir légitime d'exiger, et par conséquent un droit. Poui-quoi pas, en efiet ? Comment la liberté de ne pas remplir ses obligations, quand elles sont nettement détermiuées, serait-elle respectable? Créé pai* Dieu et pour lui, je ne dois respecter mes semblables qu'à cause du Souverain-Maître. Quand leur liberté s'égare en dehors de l'ordre divin, je puis donc, en principe, agir contre elle.
Je ne fais point cette observation pour les rapports d'individu à individu, quoiqu'elle s'applique au cas de nécessité extrême; ce que j'ai voulu viser, ce sont les devoirs des
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citoyens envers les États. Un grand nombre de ces obligations résultent de la loi d'assistance mutuelle : ce sont des devoirs de charité ; mais qui deviennent certains et précis , grâce à la sanction dont la loi naturelle d'assistance réciproque couvre les volontés du souverain.
40. L'homme a-t>il des droits ? Quoique cette question soit ici prématurée , nous tenons à y répondre immédiatement. Oui , rhomme a des droits. Pourquoi ? Parce que des di'oits sont des pouvoirs selon la raison , et que celle-ci nous recoimaît, en effet, des pouvoirs. Mais d'où vient ce dernier fait? De ce que la raison constate, premièrement que l'homme a la disposition de la terre et des animaux , secondement quilest, sauf exception, maître de lui-même, troisièmement qu'il peut parfois exiger d'un autre homme que celui-ci pose un acte, en exécution d'un contrat , par exemple. Que si Ton me demande comment l'esprit humain arrive à cette triple constatation, je m'avoue impuissant à répondre : nous sommes en face de l'évidence. Le fondement des droits do l'homme, c'est donc sa qualité de maître de la terre , de luimême, et parfois des autres dans une certaine mesure.
Plusieurs écrivains ont dit que l'aptitude de l'homme à posséder des droits, venait de sa liberté ou de sa personnalité. Cette affirmation ne nous paraît point erronée ; mais elle est incomplète. Elle laisse de côté les droits de l'homme sur les êtres inférieurs et sur ses semblables , ou du moins elle n'est pas suffisamment explicite à ces deux points de vue.
D'autres personnes font des devoirs de l'homme le fondement de ses droits. Cette doctrine a certainement , dans la pensée de ceux qui la proposent, un but fort louable : celui de combattre la tendance de Thomme à exagérer ses droits Elle n'est point fausse, d'ailleurs : quand l'homme est pressé par le devoir, il a certainement le droit d agir. Mais l'explication dont il s'agit est, comme la précédente, trop restrictive.
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L'homme a une foule de droits dont l'exercice ne constitue pas pour lui un devoir. On répondra, sans doute : ces droits sont destinés à Taccomplissement de notre devoir général qui est de procurer la gloire du Créateur. Cela est parfaitement exact ; mais on indique ainsi l'usage que nous devons faire de nos droits, et non leur cause déterminante. S'il en était autrement, en effet, Thomme n'aurait le droit d'agir ou de s'abstenir, qu'autant que son acte ou son abstention importeraient à la gloire de Dieu. Or, cette conséquence est manifestement inadmissible : la raison reconnaît que l'homme peut garder des abstentions ou poser des actes indifférents.
Peut-on dire que Thomme a des droits, parce qu'il est une créatui*e de Dieu ? Nous ne le croyons pas. Cette explication, assurément, serait loin d'être inexacte : si Thomme n'était une créature , il n'aurait pas de droits ou de pouvoirs légitimes, car il n'existerait môme point. En outre, cette qualité d'être l'ouvrage de Dieu est la cause éloignée qui détermine la raison à reconnaître des pouvoirs à l'homme. Mais ce n'est rien de plus. Les animaux et la terre ne sontils pas sortis de la même main que nous ? Cependant ils n*ont pas de droits. La cause déterminante ou le fondement des droits de l'homme , c'est donc la qualité de maître des êtres inférieurs , de lui-môme , et quelquefois des autres, qui lui a été donnée ou qui peut lui appartenir.
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SECTION III
DEFINITION DU DROIT
4i . Cette expression « le droit » a quatre sens. Le droit est d'abord, corame nous venons de le voir incidemment, l'objet de la vertu de justice.
42. En second lieu, le droit est aussi l'ensemble des lois , en prenant ce dernier mot dans la signification restreinte que nous avons précisée. Ainsi Ton dit : le droit commande ou défend cet acte. En ce sens, le droit est synonyme de la loi prise comme ensemble des principes qui portent ce dernier nom, et si le premier est accompagné d'un qualificatif, au Ueu de comprendre toutes les lois, il ne désignera qu'une partie d'entre elles, comme les lois ecclésiastiques ou françaises.
43. Le droit est encore la science des lois. Ne dit-on pas : le droit est une belle science ?
44. Voilà donc trois définitions également bonnes. N'existet-il pas un quatrième sens analogue au second , mais plus restreint ? D'après MM. Aubry et Rau : « Le droit est l'ensemble des préceptes ou règles de conduite à l'observation desquels il est permis d'astreindre l'homme par une coercition extérieure ou physique. » {Cours de droit civil français, Tome I, p. 1). Cette définition est inexacte, parce qu'elle ne correspond pas à l'usage. Elle est trop compréhensive : elle s'applique en efiet aux ordres d'un père, car il est certainement permis à celui-ci d'user de coercition exté-
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rieure pour se faire obéir, et cependant ces injonctions ne rentrent pas dans ce qu'on appelle le droit.
Puis, la même définition n'est-elle pas trop restreinte ? Elle ne comprend pas, en effet, les lois naturelles relatives à des actes purement intérieurs, comme celui d'aimer Dieu. Or, ces dernières rentrent dans le droit, car le droit naturel rentre logiquement dans le droit, et le droit naturel comprend toutes les lois naturelles, comme le droit français renferme toutes les lois françaises. Aussi Suarez dans son traité De legtbus L, II, c. VU, § 4, s'exprime-t-il ainsi: « Dicendum est jus naturale complecti omnia prsecepta seu principia moralia quae evidentem babent bonestatem necessariam ad rectitudinem morum. ». Nous voyons encore Suarez employer indifféremment les expressions de jus naturale, lex naiuralis (Delegihus, L. II, rubriques des ch. XIII et XIV). Il dit aussi ailleurs [De legibus, L. Il, c.
XI, § 2) : « Sequitur legem naturalem collective sump-
tam obligare bominem in pura natura spectatum ad référendum se, et omnia sua in Deum ut ultimum finem, quia bsec relatio in dilectione super omnia includitur ». Ainsi, toutes les lois natui*elles rentrent dans le droit naturel, et par conséquent dans le droit. Dès lors, ne peut-on pas reprocher à la définition de MM. Aubry et Rau, d'être trop étroite?
45. Cependant nous convenons que d'après un usage fort répaudu aujourd'hui, le droit n'est môme pas l'ensemble de toutes les règles auxquelles il est possible d*astreindre rbomme par une coercition physique, et n*est rien de plus que la réunion des lois relatives à nos devoirs extérieurs envers nos semblables. Cette définition différente de celle de MM. Aubry et Rau, puisque nous parlons de lois seulement et rien que de celles qui sont relatives à nos devoirs ' envers le prochain, doit donc, eDe aussi, être acceptée. C'est le quatrième sens. Nous ne le rejetons point. L'usage est le maître, et du reste, peu importe à la réalité des choses : les
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I0L3 que cette définition exclut du droit n'en subsistent pas moins. Mais nous demandons en retour que Ton ne soit pas plus sévère pour le second sens : lui aussi est reçu, et il est adopté par les auteurs les plus éminents.
46. Après avoir exposé ce qu'il entend par le nom de loi, M. Demolombe ajoute : « Le droit est le résultat ou bien encore l'ensemble et la collection de ces règles. »
Je me crois obligé de renouveler contre cette définition les griefs déjà formulés à propos du nom de loi. Le droit comprend le droit naturel et le droit canon qui cependant sont exclus par l'éminent auteur, puisque pour lui , le droit est l'ensemble des règles établies par l'autorité civile. M. Demolombe n'a-t-il voulu parler que du droit civil ? J'ai de la peine à le croire, car quelques lignes plus loin, faisant allusion aux lois naturelles et aux lois religieuses , l'auteur dit : 4 Ce ne sont pas des règles de droit. » D'autre paii; , cette définition combinée avec celle d'une loi d'après le même auteur, me paraît comprendre des règles qu'elle ne doit point renfermer : celles qui ne seraient point obligatoires. Enfin , si cette doctrine n'était point d'un tel maître , j'y verrais un double péril , et je dirais qu'elle favorise l'arbitraire , en décorant du nom de droit les ordres les plus attentatoires à la liberté humaine,et qu'elle consacre en même temps les usurpations de l'autorité civile sur le terrain des lois divines positives et des lois ecclésiastiques. J'ajouterais qu'au seuil des Facultés de droit, elle est spécialement dangereuse. Que se proposent nos jeunes disciples en y entrant? De faire leur droit. Si on leur dit qu'il ne renferme que les commandements de l'autorité civile , ils négligeront l'étude de règles non moins importantes à connaître , puisqu'elles dominent les législations civiles : les lois divines naturelles ou positives , et celles de l'Eglise qui a la primauté dans les questions d'ordre moral.
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Ne terminons pas avant d'avoir comparé le droit à la Justice , réquité et la morale.
Le mot de justice a six sens
La justice est d'abord la vertu dont j'ai parlé, qui consiste à laisser ou à rendre à chacun ce qui lui appartient.
C'est, en second lieu, la vertu qui consiste à respecter, en tout cas , tous les pouvoirs légitimes de Dieu ou du prochain.
Dans ces deux sens, le droit et la justice ne sont nullement synonymes puisque pendant que celle-ci est une vertu , celui-là est, soit l'objet de cette vertu , soit la réunion totale ou partielle , ou la connaissance des lois.
Dans une troisième et une quatrième acceptions , la justice est la loi qui commande les vertus que le môme mot vient de servir à nommer. Alors elle rentre dans le droit , ou le résume tout entier.
Par la même expression , on désigne encore les juges et le lieu où ils siègent. Ces deux dernières significations n'appartiennent évidemment pas au mot droit. Les deux expressions qui nous occupent ne sont donc presque jamais complètement synonymes.
48. Qu'est-ce que l'équité? C'est la justice naturelle entendue dans le premier sens , ou en d'autres termes , la vertu dont nous avons d'abord parlé , telle que le seul raisonnement la conçoit. L'équité est donc la justice sans la forme que lui donnent les lois positives. En ce sens , elle ne se confond nullement avec le droit. Mais elle en fait partie , quand elle sert à désigner la loi qui commande la vertu de justice naturelle.
481. Dans une première acception , la morale ne concerne que les devoirs de Thomme envers lui-môme ou envers ses semblables. Mais le môme mot a une signification plus étendue. Dans ce second sens , plus usuel , croyons-nous ,
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et auquel les explications qui vont suivre se rapportent , la morale est l'ensemble dos règles relatives à nos devoirs envers Dieu , envers nous-mêmes , et à nos devoirs intérieurs envers nos semblables. Elle comprend aussi les lois qui concernent nos obligations extérieures envers le prochain , sinon toujours à cause de ce qu'elles prescrivent, du moins en vertu du sacrifice que la loi morale de charité nous impose, d'accepter en vue du bien public une direction commune efficace. Elle n'est donc pas moins étendue , à vrai dire , que le droit dans la signification générale de ce terme. Elle se confond avec lui , sauf la nuance que nous venons d'indiquer. Si l'on prend le droit dans son sens restreint , il n'est plus qu'une partie de la morale et il lui est subordonné , car nos devoirs extérieurs envers le prochain sont des conséquences de nos obligations à l'égard de Dieu.
50. Tels sont les véritables rapports de la morale et du droit. Depuis Thomasi, à la subordination on veut trop souvent substituer la séparation. Le» droit considéré comme ensemble des lois relatives à nos obligations extérieures envoies nos semblables , est , dit-on , indépendant de notre devoir de soumission à Dieu. Nous venons de montrer la fausseté d'une pareille thèse ; finalement l'homme ne peut devoir soumission qu'à celui qui Ta créé. Nous repoussons encore cette théorie parce qu'elle conduit logiquement à la négation du droit et pratiquement à l'absolutisme. Du droit ainsi émancipé , il faut , en efiet , exclure les lois canoniques , puisque l'Eglise , pour nous les imposer, se réclame ellemême formellement de la puissance divine. Restent les lois , naturelles ou civiles, qui se rapportent à nos devoirs extérieurs envers nos semblables. On ne peut plus les appuyer sur l'autorité divine, et pourtant il leur faut une base. Quelle sera-t-eUe ? On dira que les lois naturelles reposent sur notre raison qu'on essaiera de faire législateur. Maid
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elle est un simple interprète. Les lois civiles n'auront pas davantage de fondement: pourquoi Thomme obéirait-il à Thomme? Le droit séparé de la morale n*est donc plus rien. Mais comme pratiquement il est indispensable, on posera en principe que la volonté du souverain se justifie par eUemôme, et dans ce système renouvelé du paganisme, on dira comme les Romains : « Quidquid principi placuit ^legis babet vigorem ». Quelles limites, en effet, pourrait-on alors assigner aux possesseurs de Tautorité civile ? Ce ne sera point la volonté de Dieu, puisque le droit et les lois deviennent étrangers au Souverain-Maître. Les lois naturelles? Mais ce n'est plus, comme nous venons de le montrer, qu'une vaine théorie, quand la raison veut nous les imposer elle-même. Les pactes constitutionnels ? Mais on écarte Dieu : lui disparu, la loi des engagements pris n'a plus d'autorité. Ainsi Ton arrive à prendre pour des lois toutes les volontés qu'il plaît aux possesseurs du pouvoir de faire passer comme telles.
CHAPITRE n
51. Dieu est le Créateur de toutes choses. Il ne peut rien faire que pour lui ou pour sa gloire. Il est , en effet , trop sage pour ne pas assigner à ses actes un but digne de lui ; or , comme il est le seul être par essence , rien n^est digne de lui que lui-môme. C'est donc pour lui ou pour sa gloire qu'il a créé toutes choses. Il veut, par conséquent, que toutes ses créatures le servent ou lui soient soumises, et comme c'est de lui qu'elles tiennent tout leur être, elles n'ont aucun titre à résister à cette direction. C'est donc une règle établie par Dieu Créateur , que tout doit suivre sa volonté. Cette règle est ce qui porte le nom de loi éternelle. On peut encore dire que la loi éternelle est la règle par laquelle Dieu parlant comme Créateur, prescrit que l'ordre soit conservé. Ou bien c'est la loi de l'ordre. En effet , qu'est-ce que l'ordre? C'est la conformité de toutes choses à ce qu'il . faut qu'elles soient. Or, elles doivent être soumises à Dieu, parce qu'il les a tirées du néant. L'ordre, c'est donc la soumission de toutes choses à Dieu , et par conséquent , lire que l'ordre doit être conservé, revient à ceci : tout doit rester goumisàla volonté du Créateur. La seconde et la troisième manière de parler sont donc équivalentes à la première. Celle-ci est plus claire, nous a-t-il semblé ; mais il
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£aut consaître aussi les autres qui sont souyent employées (Voyez notamment les Instituttones Iheologiœ morcUis fandamentalis auctore BouquUlon, p. 88). On pent dire encore avec saint Thomas : « Lex sterna nihil aliud est quam ratio divin» sapientis , secundum quod est directiva omnium actuum et motionum. » (1, 2, q. 93, a. 1).
CHAPITRE m
52. L'homme n'est point excepté do la loi éternelle : il doit suivre la loi divine.
Mais dans la créature raisonnable, l'application de cette règle se fait d'une manière qui est propre à cet être plus parfait. Ce mode spécial c'est l'obligation ou le devoir. En eflFet, la raison perçoit la loi éternelle et plus ou moins ses conséquences , la bonté de certains actes, la malice de certains autres, et propose alors ces jugements à la volonté comme des règles qu'il faut observer ou nécessaires. En d'autres termes , la raison dit à la volonté qu'il y a obligation de pratiquer la loi éternelle, parce qu'elle signale la nécessité de le faire , et que l'obligation ou le devoir n'est autre chose qu'une nécessité de raison. La loi éternelle prend donc en nous une nouvelle vie. Aussi , en tant que considérée dans l'homme , donne-t-on à la loi éternelle une dénomination particulière : elle devient la loi naturelle ou primordiale ou supérieure. Mais le nom ne fait rien à la chose. C'est toujours cette règle d'après laquelle tout doit suivre la volonté de Dieu. De là cette définition admirable de saint Thomas : « Patet quod lex naturalis nihilaliud est quam^participatio legts ceio^nœ in raiionali creatura. » (1. 2. q. 91, a. 2).
53. Pourrait-on dire que la loi naturelle est la règle ration-
nelle obligatoire des actes humains ? Non , cette définition serait beaucoup trop étendue , car elle ferait rentrer sous le terme qui nous occupe, toutes les lois positives. Ne Tavons-nous pas vu , en effet ? Une loi n'existe qu'à la condition d'ôtre raisonnable et de former un lien. En disant : purement rationnelle , on arriverait à Toxactitude ; mais ce langage doit être rejeté comme équivoque. Règle purement rationnelle, qu'est-ce à dire? Etablie par la raison souveraine, comme le prétendent les rationalistes, ou perçue par l'Intelligence humaiue interprète de la sagesse divine? La définition ne nous l'apprend pas. Or, il faut repousser formellement le premier sens, qui constitue lune des plus grandes erreurs de notre époque. Le mieux sera donc de nous en tenir à la définition de l'Ange de l'École. Etant donnée cette notion de la loi naturelle nous n'avons point à prouver l'existence de cette règle , autrement qu'en rappelant ce qui a été dit au chapitre précédent.
54. Il ne me resterait plus qu a traiter des qualités de la loi naturelle , si elle-même n'était niée dans beaucoup de théories. Je ne dis i oint que les partisans de celles-ci n'admettent pas une loi naturelle ou primordiale , tuais ce n'est point le précepte que nous appelons ainsi , c'est-à-dire la règle de la soumission à Dieu. Je distingue ici cinq systèmes dont plusieurs se ressemblent : le stoïcisme, le système de l'autonomie de l'homme, le libéralisme, l'épicurisme ou système utilitaire, et enfin celui qui fait des besoins sociaux notre règle suprême.
55. Les stoïciens proposaient à l'homme pour terme de ses actes , la vertu considérée indépendamment de la volonté divine. Ces philosophes ont disparu ; mais n'ont-ils pas des héritiers? Qui de nous n*a entendu des libres-penseurs jaloux de se respecter eux-mêmes , reproduire dans leur langage la théorie que je viens d'indiquer?
Réfutons ce système. D'abord nous minteuous notre
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argumentation qui n*est pas entamée. Nous avons dit : Dieu est le Créateur de toutes choses , et il a tout fait pour luimême. Dès lors sa volonté est que tous les êtres lui soient soumis. Ils n'ont aucun titre à résister puisqu'ils tiennent tout de leur Auteur. Qu'on attaque ce raisonnement si Ton peut; mais tant qu'il sera debout , la loi naturelle restera.
Du reste, comment peut-on penser à mettre la fin de rhomme dans la vertu ? La vertu , c'est la disposition à bien faire acquise par une série d'actes bons déjà posés, ou parla grâce. Or, un acte a toujours un objet. Dès lors la vertu , loin d'être une fin , en suppose nécessairement une qu'elle même sert à atteindre. La théorie stoïcienne est donc erronée. Peut être la trouvera-t-on séduisante ; il faut cependant convenir qu'elle n'est belle que de loin. Formé à cette école, l'homme n'est pas soutenu dans la pratique du bien par l'amour de Dieu. Cette force d'attraction lui faisant défaut , il tombera s'il n'est une nature d'élite ; aussi l'histoire peutelle compter le nombre des fervents du stoïcisme. Du reste, pourquoi tant d'efforts V Si la volonté de Dieu n'est pas la loi de l'homme , celui-ci n'est régi que par sa raison. Pourquoi obéir à cette dernière î Sa voix peut être plus noble que celle du plaisir ou de l'intérêt, mais où est son pouvoir d'obliger, son autorité? D'ailleurs l'esprit s'égare, quand on ne lui propose plus la volonté de Dieu pour objet de ses investigations : il ne voit plus quelle direction imposer à l'homme et abdique au profit des passions. Ainsi cette doctrine qui semblait austère aboutit à la licence, et du même coup elle prépare l'asservissement des peuples ; car la nature de l'homme le forçant de vivre en société , si le frein intérieur fait défaut , il faut bien que celui des lois civiles devienne plus serré. Puis, si le chef est lui-même stoïcien , je crains beaucoup que pratiquement il ne tende moins à la vertu qu'à satisfaire son ambition.
Kant metnotrefinennous-même, et il remplace la loi
naturelle par les jugements de la raison humaine, au lieu de laisser à celle-ci son rôle de simple interprète des règles divines. C'est le système de l'autonomie de l'homme : celuici est à lui-même sa loi. La réfutation ne sera pas longue. D'abord notre argumentation relative à l'existence de la loi naturelle , demeure. Il est donc toujours vrai que l'homme doit suivre les volontés de Dieu. Ensuite , quel aveuglement de ne pas voir que l'homme ne peut pas être sa propre fin , puisqu'il n"est ni l'œuvre de ses mains , ni celle du hasard ! Et d'autre part, comme je Tai dit plus haut, la raison humaine par elle-même ne peut nous obliger. Quel titre au commandement produira-t-elle ? Au fond, ce système ne diffère pas du précédent: l'un et l'autre substituent la raison à Dieu ; aussi les résultats seront-ils identiques (InstUutes de droit naturel, parM. B....T. I, p. 120).
57. « Être libre , reste libre », dit Cousin {Histoire de la philosophie morale. Leçon I , p. 386 et suivantes). D'après ce philosophe qui essaie de poser en ces termes la règle fondamentale, la loi de l'homme, c'est donc de rester libre.
Cette théorie serait , d'après un auteur (M. FouiDée, dans la Retue des Deux-Mondes , année 1878 , 2^ volume , p. 501 et suivantes) , celle des philosophes français. C'est ce qu'il exprime en disant que la théorie française fonde le droit sur la liberté ou le respect absolu de la volonté libre. Toutefois le même écrivain trouve que la philosophie française « n'a pas rejeté assez franchement la vieille doctrine qui subordonne la liberté au devoir, à la vertu , à la vérité ou à tout autre principe ».
Nous sommes ici e;j présence du libéralisme absolu, puisque ce système est logiquement la négation de toute loi. U y a aussi le libéralisme politique et le catholicisme libéral., Le premier des deux tend à refuser à l'autorité civile le pouvoir de prévenir et de réprimer le mal moral, et le
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second à oublier le droit de l'Église à Tassislance et , par suite, à la subordination du pouvoir séculier en ce qui concerne le bien des âmes. Hélas ! 11 faut ajouter que les catholiques-libéraux souvent méconnaissent môme le droit de rÉglise à la liberté , sous prétexte de droit commun. Presque toujours , en effet, cette erreur dégénère en naturalisme. Parmi ses adeptes, combien en est-il, par exemple, qui se soucient sérieusement de la liberté de TÉglise en matière de mariage ?
Je n'ai à m'occuper en ce moment que du libéralisme absolu. Opposons-lui d'abord la vérité établie : Thomme doit suivre les volontés de Dieu. Puis , si le système que je repousse était vrai , la liberté de Thomme serait le but de celui-ci. Or, la liberté ne saurait être une fin. Qu'est-elle , en effet , smon le pouvoir de choisir entre différents actes possibles , dont chacun a nécessairement un terme ? Cousin essaye en ces termes de prouver sa théorie : « Comment la loi de rhomme ne serait-elle pas de suivre sa natiure? ». D'accord; mais quelle est donc la nature de Thouime? C'est d'être une créature servant Dieu par choix . Voilà ce que l'orgueil de tous ces rationalistes , stoïciens , autonomistes ou libéraux , ne veut pas se rappeler. Le châtiment aussi est le môme pour tous. Sans l'amour de Dieu, l'homme tombe sous le joug des passions , et du môme coup dans laservitude . servitude nécessaire et que l'ambition des chefis, encouragée par ces théories dont ils se réservent le profit , augmente encore.
Le système vraiment libéral, c'est le nôtre. Le citoyen qui sert Dieu donne moins de prise au despotisme; s'il ne tient pas aux libertés malsaines, il en est d'autres qu'il ne cédera jamais : celles dont l'exercice constitue l'accomplissement d'un devoir, ou qui sont môme simplement un instrument pour le bien. Demandez donc cette fermeté à celui qui n*est pas nourri de la crainte de désobéir à Dieu.
Enfin, le possesseur du pouvoir, s'il est lui-inâme pénétré de la vérité, observe la loi que Dieu lui fait, nous le verrons, de respecter les droits du prochain et de se consacrer au bien de tous.
58. Les trois systèmes que nous venons d'examiner ont ce caractère commun qu'ils semblent réserver le gouvernement de rbomme à la partie supérieure de son être, mais ils sont convaincus d'inconséquence, puisque nous les avons vus aboutir au règne des passions.
Il en est un quatrième qui n'a pas cette confusion k redouter. 11 donne pour loi à l'homme de tendre au plaisir. Tel est le langage de Tépicurisme ou utilitarisme. Les adhérents de ce système sont innombrables dans ce temps où Ton ne parle guère que de jouir ou d'arriver ; et leur nombre grandit tous les jours par la lecture des romans et de la presse immorale. L'un des maîtres de Técole utilitaii*e a été Bentham continué depuis par Stuart Mill.
Voici leur doctrine. Nous allons la reproduire parce qu'elle exprime la pensée de la foule de leurs disciples. < L'homme, dit le premier, suit la morale de l'utile, s'il y> approuve ou désapprouve une action, selon qu'elle est » propre à produire du plaisir ou de la peine. Remarquez » bien que je dis plaisir ou peine, dans la signification vul- » gaire de ces mots, sans aucun mélange de métaphysique
> ou d'abstraction La vertu n'est un bien qu'à cause
> des plaisirs qui en découlent, et le vice n'est un mal qu'en » vue des peines qui en sont la suite. Si dans le catalogue » des vertus je trouvais une action qui occasionne plus
> de douleur que de plaisir, je la rangerais parmi les
> vices ; et si parmi les vices, je trouvais quelque plaisir » innocent (1) je le rangerais parmi les vertus. * [Œuvrer
^ C'est-à-dire non nuisible , diaprés ce qui précède.
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de Bentham, T. I, p. 9 et 10. Cité par Taparelli, Essai théorique de droit naturel T. II, p. 301).
Et Bentham ajoute :
< Ce principe d'utilité est précisément le contrepied de » celui des philosophes ou des théologiens ascétiques. Il ne > faut donc pas s'étonner si nous avons rangé parmi les » crimes, certaines actions que les stoïciens et les dévots ont » mises au nombre des vertus. Ainsi nous appelons crime » de la première espèce contre soi-même les jeûnes, la
* continence excessive, les macérations »
Le plaisir étant notre objectif, pas de loi naturelle, pas de règle qui nous prescrive de nous soumettre aux volontés divines :
« Loin de nous, reprend Bentham, cet être métaphorique » qu'on appelle ordinairement droit naturel, loi naturelle. » Ce qui est naturel à l'homme, c'est de sentir du plaisir, » de la peine, du penchant. » (Ouvr. cité, T. 1, p. 47).
Quel fondement Bentham donne-t-U à cette scandaleuse théorie ?
« Pourquoi, dit-il, la vie est^elle un bien, sinon parce
* qu'elle nous procure des plaisirs?...^ En quoi consiste le » bonheur, smon dans les divertissements.... Je ne sais plus » ce que c'est que la vertu dès que vous la séparez de l'idée » de plaisir, d'intérêt, etc.... Et quel gage aurions-nous de » la bonté de Dieu qui doit nous récompenser dans l'autre » vie, s'il nous avait défendu les plaisirs dans la présente ? > (p. 11).
A cela je réponds d'abord : que faites-vous de cette vérité, que Thomme étant une créature, a pour première règle de suivre les volontés de son Auteur ? Comment l'oublier puisque vous-même reconnaissez implicitement que si les divertissements nous étaient défendus, nous devrions nous en abstenir ? Vous êtes donc en contradiction avec
Yous-mêmes. En second lieu, Dieu ne défend pas absolument les plaisirs : telle n'est pas, quoique vous disiez, la conséquence de la loi naturelle; seulement, Thomme ne doit jamais oublier qu'ils ne sont pas le but de son existence (Taparelli. Essai théorique de droit naturel, L. I, ch. I). Que ceux qui les aiment ne regrettent pas ce tempérament : il assure en général notre bien-être en défendant les excès, et par lui nous restons plus sensibles aux satisfactions légitimes.
Ai-je besoin de démontrer que l'épicurisme conduit à la licence, à un asservissement nécessaire et môme à un despotisme outré? Non, puisque cette erreur est essentiellement la théorie du plaisir et que rien n'arrêtera les passions du maître, pas plus que celle du sujet. Mais j'ajoute que logiquement ce système est la négation de la famille, car celleci ne dure pas longtemps sans imposer à la mère des douleurs et des fatigues innombrables. Le père lui-même, à cause des sacrifices qu'il doit faire, n'y trouve guère de plaisir dans le sens épicurien, quoiqu'il y vive heureux par l'affection des siens et par la joie de faire du bien. L'Etat est menacé, car la vie de citoyen demande elle aussi des sacrifices, parfois très considérables. On répond que l'utilité privée est renfermée dans l'utUité générale ; mais après tout, puisque le but de chacun est le plaisir, il faut bien laisser le citoyen libre de se diriger lui-même, selon son caprice, vers sa fin. Dès lors, s'il ne voit plus son utilité privée dans l'utilité commune, en laissant celle-ci de côté et refusant ce qu'elle réclame il sera dans la bonne voie, il remplira son devoir! Et contre ceux qui l'empêcheront, il prendra justement les armes ; la guerre civile sera légitime.
Bref, le système utilitaire étouffe le patriotisme. Â la vérité, Stuart Mill répond que le sacrifice est le plaisir le plus délicat. Mais dans quel sens entendez-vous donc le mot de plaisir ? Dans le sens vulgaire ou matériel ; Bentham ne
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le cache pas. Ne dites donc point que, dès lors, le soldat qui meurt pour son pays goûte le plaisir le plus délicat. Répondre de la sorte, c'est battre honteusement en retraite , c'est se montrer plus jongleur que philosophe (Sur Futilitarisme voir M. Glasson , Éléments du droit français considéré dans ses rapports avec le droit naturel et r économie politique. T. I, p. 29-35).
59. Ënâu, d'après certains la règle suprême est de s'immoler au bien social. On arrive de diflFérentes manières à cette conclusion.
Il y a d'abord ceux qui disent avec Buchner : l'homme a des besoins , il doit y pourvoir ; mais cependant la société a aussi les siens , et comme elle l'emporte sur l'individu par le nombre , les besoins sociaux doivent être satisfaits les premiers. La société est donc la fin de l'homme et la loi de celui-ci est de se sacrifier pour ceDe-là.
Les naturalistes ou évolutionnistcs ou déterministes et Darwin leur maître, ne voient dans l'homme que des instincts , comme dans les animaux. Le plus élevé est l'instinct de sociabilité. Notre dernier but est donc la société, et la règle primordiale est de tendre au bien de ceDe-ci. Il est vrai qu'un autre évolutionniste, M. Herbert Spencer, adopte la morale utilitaire ou épicurienne.
Le chef des positivistes , Comte , distingue dans l'homme deux genres dévie : l'égoïsme et l'altruisme ou dévouement. Légitimes l'un et l'autre, le second est cependant plus noble que le premier. Ainsi, le but le plus élevé sera encore la société humaine ; la règle la plus parfaite sera de se dévouer pour elle.
Â ces erreurs singulières , nous opposons d'abord notre argumentation : Dieu est notre Créateur, et il n'a pas pu ne pas établir que nous suivrions ses volontés. D'un autre côté, si la règle primordiale était de se sacrifier au bien public , la société humaint^ serait le terme de nos actes. L'homme^ en
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la servant , trouverait la perfection de son être , et par conséquent le bonheur. Or, si grands que soient les bien- Mts de la vie sociale , elle est loin de nous satisfaire complètement. Nos corps, elle les protège d'une manière imparfaite, puisqu'elle nô subvient pas à tous leurs besoins. Et nos intelligences , n'aspirent-elles pas à la connaissance pleine et entière de la vérité , tandis que nos semblables nous communiquent trop souvent des préjugés et des erreurs?
Aussi bien, la théorie vraie n'est pas moins favorable à la société que ce triple système . Si la loi naturelle dirige l'homme vers Dieu , elle le tourne aussi vers le prochain , car elle i-enferme cette conséquence que les hommes , obligés de servir le Créateur , doivent aimer son œuvre et le genre humain en particulier. En outre, elle sanctionne habituellement, comme nous le verrons, les lois civiles qui imposent aux citoyens des sacrifices en vue du bien général. Elle ne dit point , sans doute , que Thomme se doit d*abord à ses semblables, elle ne fait pas de ce dévouement le premier devoir ; mais elle en fait un devoir véritable reposant sur un fondement solide, la volonté divine. En ést-U de môme du premier précepte donné par les auteurs que je combats? Les besoins de la société doivent l'emporter sur ceux de l'individu ? C'est convenable en général , je ne le conteste point ; mais comment serait-ce obligatoire sans la loi naturelle çui nous prescrit la soumission à Dieu ? Alors seule ment, je vois pourquoi je puis devoir me sacrifier et obéir à ceux qui me le demandent. L'instinct de sociabilité est plus noble que les autres , disent les naturahstes. Pourquoi donc? L'instinct de notre conservation ne l'est pas toujours moins, et il est plus fort. Et si le premier l'emporte dans la comparaison, qu'en résulte- t-il? Que 1 homme a le devoir de le suivre ? Non. Si vous ne me montrez un être supérieur à qui je reconnaisse le droit de me commander.
je dirai : Je ne relève que de moi-même , je suis indépendant L*altruisme est préférable h Tégoïsme , dit Comte. Cela dépend, pourrais-je répondre; dans une certaine mesure, le soin de nous-mêmes doit passer d*abord. Et de plus , pourquoi serai$-je obligé de suivre la règle la plus parfaite ?
Dès lors , je ne vois pas que tous ces systèmes soient d*un grand secours à Thumanité. Ils disent : tout pour elle ; mais comme ils donnent un conseil plutôt qu'ils ne proclament une loi, au lieu du dévouement, la société ne recueillera que le fruit des passions restées maîtresses ; la licence et des crimes de toute sorte (voir Glasson, Ouvr. cité, L. I, p. 17-29).
6O.N0US venons de démontrer lexistencedelaloi naturelle. Parlons maintenant de ses qualités. Nous allons voir d'abord qu'elle possède celles qui sont requises pour mériter le nom de loi ; puis nous insisterons sur deux autres qui lui sont propre» : Timmutabilité et la qualité de loi fondamentale.
61 . En premier lieu, la loi naturelle est un principe obligatoire, parce que la raison humaine, image de Fentendement divin, perçoit et propose cette règle à notre volonté comme une ligne de conduite qu'Ufaut suivre. Secondement, elle est établie dans la première des quatre sociétés dont les règles sont appelées lois, à savoir la société universeUe, c'est-à-dire ceUe de tous les hommes entre eux. Celle-ci, en effet, existe, et la loi naturelle est bien un principe établi dans cette société. Ce sont là deux constatations faciles à faire.
Qu'est-ce qu'une société? C'est une union de personnes qui tendent , soit en fait , soit en droit, à une même fin , par des moyens communs pris effectivement ou qui sont obligatoires. Or, les hommes tendent réellement ou dans le plan divin à un même but qui est,premièrement, la gloire de Dieu, puis par voie de conséquence, le bonheur mutuel des hommes. Nous trouvons, en effet, le Créateur dans nos
semblables. Et ce double terme, nous ne le percevons pas seulement comme convenable, mais comme nécessaire. D'autre part , nous y tendons par des moyens communs , ou une communauté d'efforts : Dieu a aussi, en effet, incliné les hommes à s'unir dans la religion et à s'assister mutuellement , car ce n*est pas seulement d'une manière négative qu'ils sont portés à tendre au bien commun ; et ces moyens aiosi que la fin elle-même s'imposent à notre raison. L'unité d'origine ne dit-elle pas que dans la pensée du Créateur nous devons nous aider réciproquement? La société universelle existe donc.
J'ai dit aussi que la loi naturelle est bien une règle établie dans cette société. Ce précepte émane , en effet , de Dieu, maître immédiat de la société dont il s'agit, et il s'impose à tous les hommes , sans distinction.
62. Il résulte de ce qui précède que les conditions requises pour constituer une loi, se trouvent réunies dans la règle que nous étudions. J'arrive maintenant aux qualités qui sont propres à cette loi. On lui en a souvent reconnu trois : î'innéité , l'universalité et l'immutabilité. Je ne veux point adopter la première de ces expressions , n'ayant nullement l'intention de prendre parti pour la théorie de I'innéité des idées. Mais je ne conteste point la qualité désignée plus ou moins nettement parle terme que j'écarte : à savoir que la loi naturelle est connue des hommes, sans enseignement , par illumination de l'intelligence.
A la vérité, les applications peuvent être ignorées , et de plus en plus facilement à mesure qu'on s'éloigne du principe ; si bien qu'en ce qui concerne certains corollaires, les hommes peuvent être dans une ignorance invincible ou dont ils ne se doutent même pas.
L'universalité n'est pas moins indiscutable que la promulgation par illumination de l'intelligence, soit que Ton entende par cette universalité que la loi naturelle est faite pour tous
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les hommes, soit que Ton veuille dire qu'au fond tous les esprits voient, malgré les systèmes, que Dieu doit être obéi.
Reste Timmutabilité. Mais j*ajoute à ce caractère celui de loi fondamentale.
63. La loi naturelle est immuable, c'est-à-dire qu'elle ne peut disparaître. Il sera toujours vrai, en efifet, que nous devons suivre les volontés de Dieu ou conserver Tordre. Ce n'est pas un changement dans l'homme qui peut sup{»rimer cette règle : celui-ci sera toujours une créature ; ni un changement dans la volonté de Dieu : libre de ne point nous tirer du néant, il ne l'est pas de ne pas nous créer pour luimême. Enfin, que pourraient ici les autorités humaines ? N est-ce pas de Dieu seul qu elles reçoivent leurs pouvoirs?
Mais les corollaires que notre esprit déduit de la loi naturelle, et auxquels celle-ci donne son nom , sont-ils aussi immuables ? Oui , en réalité , c'est-à-dire si nous avons soin de ne pas les considérer comme absolues , lorsque notre raison no les perçoit pas avec ce caractère. Développons notre pensée.
En premier lieu , sans doute un souverain peut , dans la mesure de ses droits, prescrire ce qui , sans son intervention , est simplement facultatif d'après la loi naturelle , le paiement d'un impôt, par exemple. Il peut également défendre ce qui, dans la môme hypothèse , serait permis , comme de sortir armé. Mais , l'immutabilité des lois naturelles n'a point à en souffrir. Lorsqu'on effet la raison proclame la liberté de ne point payer telle contribution ou de porter des armes , elle met cette restriction : sauf les pouvoirs des autorités compétentes. Quand celles-ci commandent, les déductions dont nous parlons ne sont donc pas entamées , elles restent ce qu'elles étaient : elles sont immuables.
Secondement , l'autorité peut-eUe prescrire ou défendre ce qui , d'après la loi naturelle , est interdit pu obligatoire ? Pour plus de clarté , diptinguoais trpis groupes parmi l^
conséquences de la loi nalurelle , suivant qu'elles sont relatives à nos devoirs négatifs ou positifs soit envers Dieu, soit envers nous-mêmes, soit envers nos semblables.
Les premières ne peuvent disparaître devant des lois humaines ; Tautorité ne peut ordonner ce que la loi de nature nous défend, ni interdire ce qui est natureUement obligatoire par rapport à Dieu : elle ne peut m*obliger à blasphémer, à outragei' la Divinité dans ses images ou daiis ses temples ; en effet , le permettre simplement n'est même pas au pouvoir du Maître suprême. De même s'il s'agit de devoirs positifs. Ainsi l'homme doit à Dieu un culte extérieur ; ce culte ne peut donc être prohibé.
Seulement ne confondons pas une prescription avec une permission. Une conséquence de la loi que nous étudions , nous prescrit de rendre à Dieu un culte extérieur : l'autorité civile ne peut s'y opposer ; la même loi permet de rendre à Dieu un culte extérieur''à tel moment , en tel lieu : le souverain peut, dans la nature de ses pouvoirs, remplacer ce corollaire par une défense, car il lui appartient de prohiber parfois ce qui est facultatif aux yeux du législateur divin.
Une observation sur l'exemple queje viens de prendre. C*est celui d'une autorité civile défendant un acte du culte extérieur. J'ai dit qu'elle avait cette liberté dans la mesure de ses pouvoirs. Nous les déterminerons plus tard ; mais je tiens à déclarer dès maintenant qu'elle n'a nullement ce droit sur des chrétiens , car ils ne relèvent en tout ce qui concerne leur religion que d'une autorité absolument libre , l'Église. Exceptons seulement l'hypothèse d'une concession que celle-ci aurait faite.
Passons au second groupe : les autorités humaines , et spécialement le pouvoir civil, peuvent-elles prescrire ou prohiber ce qui est naturellement interdit ou obhgatoire relativement à nos devoirs envers nous-mêmies ? Non. Comme la loi naturelle , en effet , les volontés des autorités humaines
64 PBEMnkRE PARTIE. — CHAPITRE m.
n'arrivent à régler nos actes que si la raison juge nécessaire de se soumettre. Or, c'est ce qu'elle ne saurait faire, quand à l'opposé d'un commandement ou d'une défense d'origine humaine, elle voit une prohibition ou un ordre dirins.
On objectera peut-être que la société civile, certainement voulue de Dieu, puisqu'elle est indispensable au développement normal de l'homme, ne peut subsister si l'autorité n'a pas le droit de commander aux défenseurs de la patrie d'exposer leurs jours , ou de leur interdire la fuite des dangers au milieu desquels les ont placés leurs chefs. Et cependant, ajoutera-t>-on , d'après deux corollaires de la loi naturelle l'homme ne peut exposer sa vie, et s'il se trouve au milieu des périls , il doit s'en éloigner. Il faut donc que l'autorité civile puisse prescrire ce que défend la loi de nature , et prohiber ce qu'elle ordonne. — Je réponds qu'il n'y a pas une conséquence de la loi naturelle qui dise : il ne faut jamais s'exposer à un péril sérieux ; ou bien : il faut toujours fuir un danger grave. Non : quels que soient les termes, ces règles, en réalité, telles que la raison les conçoit, réservent les droits dés autorités compétentes. Dès lors, quand le pouvoir civil , dans la mesure de ses attributions , parle comme le suppose l'objection , il n'exige ni ne prohibe une chose déjà défendue ou prescrite, et rien ne l'arrête.
Relativement à notre troisième groupe : les conséquences qui regardent nos devoirs négatifs ou positifs envers le prochain, il faut raisonner de même. Ainsi s'explique la conduite du soldat et du bourreau qui mettent à mort leurs semblables.
64. Enfin , la loi naturelle est fondamentale. Sur elle, en d'autres termes, s'appuient toutes les lois positives, soit divines , soit humaines , soit ecclésiastiques , soit civiles. Nous avons déjà établi cette thèse, car elle est à peu près identique à celle de là subordination du droit , pris dans un
sens restreint, à la morale. La première est seulement plus générale. C'est parce que Thomme doit suivre les volontés de son Auteur, que Dieu a pu lui dicter des lois surnaturelles ; autrement la créature indépendante les repousserait légitimement. Elle se rirait de même des règles tracées par FÉglise, mandataire d'un Dieu sans autorité. Les lois civiles elles aussi , seraient impossibles. Sans doute des hommes peuvent promettre Tobéissance à un souverain politique ; mais ce pacte est rare, de nos jours surtout. Puis, qui nous oblige à tenir parole , ^*il n'y a pas un commandement de Celui qui nous a faits , pour sanctionner les engagements pris ?
Dans un temps de politique frivole et orgueilleuse devant Dieu, Pie IX a rappelé cette nécessité et cet empire de la loi naturelle, en condamnant les propositions suivantes du Syllàbus :
XXXIX, « L'État comme étant l'origine et la source de tous les droits, jouit d'un droit qui n'est circonscrit par aucune limite.
LVl. Les lois de la morale n'ont pas besoin de la sanction divine, et il n'est pas du tout nécessaire que les lois humaines se conforment au droit naturel, ou reçoivent de Dieu le pouvoir d'obliger.
LVII. La science des choses philosophiques et morales, de môme que les lois civiles, peuvent et doivent être soustraites à l'autorité divine et ecclésia*stique.
LXL Une injustice de feit couronnée de succès ne préjudicie nullement à la sainteté du droit.
LXIV! La violation d'un serment, quelque saint qu'il soit, et toute action criminelle et honteuse opposée à la loi étemelle, non-seulement ne doit pas être blâmée, mais elle
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est tout à fait licite et digne des plus grands éloges, quand elle est inspirée par Tamour de la patrie. > (1).
La loi naturelle est donc pour Thomme la loi par excellence, c'est la loi. Toutefois , ce dernier terme serl aussi à désigner Tensemble des lois ; mais en réalité cette uouyelle acception n*est pas différente de la précédente , puisque la règle dont nous parlons est le principe de toutes les autres.
65. J'ai parlé aussi des lois naturelles. Ce sont, avonsnous dit, des conséquences que Tesprit tire de la règle primordiale. Mais toutes les conséquences déduites de ce principe ne sont pas des lois naturelles, puisque autrement ce nom devrait être aussi donné à ces préceptes établis formellement par Dieu ou par un légistateur humain et auxquels l'usage réserve, au contraire , le nom de lois positives. Les lois naturelles sont donc les conséquences nécessaires qui résultent du principe de la soumission à Dieu sans le secours d'une cause intermédiaire d'obligation. Toutefois , certains auteurs , et ils sont nombreux , disent : Ce sont là les lois naturelles primaires ; mais nous entendons encore par lois naturelles les règles divines que Ton peut considérer comme étant les lois de la nature complétée. Ce sont les lois naturelles secondaires. Ainsi on dira qu'il y a
(1) XXXIX. » Reipublicœ status, utpote omnium jurium origo et fons, jure quodam pollet nullis circumscripto limitibuB.
LVI. Monim leges divina haud egent sanctione, minimeque opus est ut humanse leges ad naturse- jus conformentur aut obligandi vim a Deo accipiant.
LVIL Philosophicarum rerum morumque scientia, itemque civiles leges po^sunt et debent a divina et ecclesiastica auctoritate declinare.
LXL Fortunata facti injustitia nullumjuris sanctitati d^trimentum affert.
LXIV. Tum cujusque sanctissimi juramenti violatio , tum quselibet scelesta llagitiosaque actio sempitern» legi repugnans, non solum haud est improbanda , verum etiam omnino licita , summisque laudibus efferenda, quando id pro patri» amore agatur. *
une loi naturelle secondaire défendant la polygamie, parce que Dieu en instituant le mariage ne donna qu'une femme à Adam. Nous ne voudrions pas rejeter absolument cette manière de parler ; il faut bien dire cependant qu'elle n'est pas suffisamment nette. Ne distingue-t-on pas habituellement les lois naturelles et les lois positives? Or, les lois naturelles secondaii*es ne sont autre chose que des lois positives divines.. Ainsi Carrière {De matrimonio, I , p. 129 et 133) ne se sert-il pas du récit que la Genèse fait de l'institution du mariage, pour démontrer tout à la fois que la polygamie est prohibée par une loi naturelle secondaire, et par une loi divine positive? Dès lors ne doit-on pas supprimer le nom de lois naturelles secondaires? A un autre point de vue, ne convient-il pas de réserver le nom de lois naturelles aux conséquences de la règle primordiale, qui, semblablement à ce principe, existent sans l'intervention positive d'un législateur ?
On donne encore un autre sens à l'expression de lois naturelles secondaires : celui de règles qui sont dans le vœu de la nature ou convenables, mais dont la raison ne voit pas la nécessité. Nous ne rejetons pas cette manière de parler; mais elle est équivoque : le terme de loi, quand il s'applique à un précepte pour les actes intelligents et libres de l'homme, n'est-il pas pris ordinairement dans le sens de principe obligatoire ?
PRBMISR8 PARTIS. - CHAPITRE XT
Cette expression a trois sens
Le droit naturel est d abord Tensemble de toutes les lois naturelles , comme le droit est l'ensemble des lois. Aussi avons-nous fait rentrer dans notre programme, les deyoirs de rhomme envers Dieu ou envers soi-même , et nos obligations intérieures envers nos semblables, comme ce qui est dû à ceux-ci extérieurement. Je ne méconnais pas, du reste , que ce dernier point de vue est surtout celui qui convient à un laïc non théologien. C'est , d'autre pai't , le plus compliqué , à cause de la puissance civile qui, venant prendre place sur ce terrain, tente parfois d'en chasser indûment le législateur éternel et l'Église,
Mais dans ce premier sens il faut en distinguer deux.
Ou bien premièrement , le droit naturel comprendra les lois auxquelles nous avons préféré réserver la qualification de naturelles, et de plus les lois dites naturelles secondaires : il sera tout à la fois primaire et secondaire (Carrière. De mairimonto, I, p. 119).
Ou bien, il ne renfermera que les règles de la première catégorie. Conformément à ce que nous avons dit à la fin de la section précédente , nous maintenons que cette interprétation est meilleure. Dans le droit naturel pris comme
DU DROIT NATUREL
ensemble de lois, nous préférons ne point flaire rentrer les lois divines positives.
Le droit naturel est , en second lieu , la science des lois naturelles, comme le droit est la science des lois en général.
On peut enfin donner au terme que nous expliquons , une signification plus restreinte. De même, en effet, que le droit n'est , dans un sens étroit , que Tensemble des lois concernant nos devoirs extérieurs envers nos semblables, pareillement le droit naturel peut ne comprendre que les lois naturelles relatives à cet objet.
Ajoutons qu'un droit naturel est un pouvoir légitime d'après la loi de nature, soit que celle-ci commande au titulaire d*agir , soit qu'elle lui donne simplement une permission. Dans le premier cas , l'exercice d'un droit se confond avec l'accomplissement d'un devoir naturel.
DE LA CONSCIENCE
67. Nous avons dit que notre raison percevait la loi uaturelie et la proposait à la volonté comme une direction nécessaire. Elle fait plus ; elle compare nos actes à cette règle comme aussi à toutes les autres qui découlent de ce principe, et alors elle porte un jugement sur la conformité ou la nonconformité de nos actes aux lois. C'est ce qui s'appelle la conscience. Celle-ci est donc le jugement pratique d'un homme sur la conformité aux lois ou la non-confoi^inité de Vacte qu'il va poser ou qu'il vient d'accomplir. Ou bien, c'est le jugement sur la licéité de cet acte. De là, deux consciences : la conscience antérieure , et la conscience postérieure : antecedens, consequens. Nous ne nous occuperons que de la première ou plutôt de la raison d'un homme en tant qu'elle porte à l'avance le jugement dont il s'agit. Considérée dans cet acte, en effet, la raison est très souvent appelée conscience.
68. La conscience est le moyen par lequel la loi naturelle et toutes les autres à la suite de celle-ci, régissent nos actes, ou nous imposent réellement des obligations. La raison, quand elle perçoit seulement la loi essentielle et ses corollaires, ne fait naître à nos yeux que des devoirs spéculatifs ou théoriques ; mais lorsqu'agissant comme conscience, eile
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applique telle loi à tel acte que nous allons poser et dit : c*est le lieu d*obseryer ce commandement ou cette défense, alors nous sommes vraiment atteints; parce que nous sommes en face d'une nécessité pratique, nous sommes obligés.
69. Je ne mettrai pas dans ce chapitre tous les développements qui peuvent se rapporter à mon sujet. Si je posais ici la question de savoir comment la conscience doit juger, ne me faudrait-il pas examiner toutes les lois naturelles ?
Je développerai seulement les trois propositions suivantes : — Quand notre conscience ne se prononce point sur un acte que nous allons poser, il n'est pas sous Tempire de la loi; — Quand notre conscience nous prescrit ou nous défend un acte, nous devons la suivre ; — Quand notre conscience nous permet l'acte positif ou négatif auquel nous sommes prêts, nous pouvons la suivre. — La première de ces propositions suppose un fait qui d'après les meilleures auteurs, saint Thomas notamment, ne se présente point. Selon eux, la conscience statue toujours plus ou moins ; quand elle n'aperçoit pas de loi prohibitive ou impérative, ce qui est notre première hypothèse, elle permet d'agir ou de garder l'abstention. En un mot, d'après ce système, notre première proposition rentre dans la troisième. Mais il n'est peut-être cependant pas impossible, que dans des hypothèses de trouble intérieur notre conscience ne se prononce point ; il y a donc avantage à distinguer les deux cas de silence et de permission.
Enfin, comme il arrive que la conscience hésite entre deux jugements opposés, nous examinerons aussi ce que devient l'acte qui est l'objet de cette perplexité.
PREMIERE PROPOSITION
Quand la conscience ne se prononce pas sur un acte que nous allons poser, il n'est point sous V empire de la loi.
70. J'en ai donné la raison : la conscience est Tunique moyen par lequel les lois régissent nos acles ou nous obligent. Dès lors, si Tacte que nous allons accomplir n'est pas conforme à une loi que notre conscience n'applique pas, notre volonté libre qui va le produire ne se portera cependant pas à rencontre de cette règle ignorée ; il n'est donc pas sous l'empire de la loi. En d'autres termes, la violation ne sera que matérielle, l'acte qui va être posé ne sera pas mauvais ; aucun mal ne sera commis, l'agent ne sera pas coupable.
Mais si l'acte en pareil cas n'est point mauvais en lui-môme, la cause dont il procède peut être coupable. Supposez qu'eu réalité il y ait une loi que vous allez violer, grâce à votre conscience qui se tait ; et ajoutez que votre ignorance n'ait pas toujours été invincible, comme elle est maintenant. Votre conscience actuellement muette, antérieurement vous a prescrit d'apprendre cette règle à laquelle vous allez contrevenir, et vous n'avez point obéi ; votre volonté a résisté. Dès lors elle est allée contre cette loi que la conscience lui présentait ; vous avez donc commis le mal. Ceci m'amène à ma seconde proposition.
Auparavant toutefois, nous ferons une remarque importante. Je n'ai pas dit qu'un acte n'était pas sous l'empire de la loi, quand la conscience ne se prononçait pas à son sujet au point de vue de la loi naturelle; mais bien quand elle restait absolument muette. On comprend, en effet, que l'hypothèse et la solution sont toutes différentes de ce que nous venons de dire, quand la raison statuant
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sur les faits, impose à la volonté une règle non pas naturelle, il est vrai, mais positive : une loi civile, par exemple. Il y a mieux. Nous verrons plus tard que la conscience demeurant silencieuse après un ordre ou une défense reçus d'une autorité humaine, celle-ci, quand elle reste dans la mesure lie ses pouvoirs, peut cependant contraindre à Taction ou k Tabstention réclamées, et punir la désobéissance.
DEUXIEME PROPOSITION
Quand notre conscience nous prescrit ou nous défend un acte, nous devons la suivre
71. En effet, si elle agissait autrement notre volonté se porterait contre la loi.
11 en est ainsi, même lorsque c'est par suite d'erreur que notre conscience parle de la sorte, et môme quand elle enjoint ou prohibe ce qui est en réalité interdit ou commandé; car si la volonté ne se soumet point, elle se porte contre la loi que la raison lui présente. Seulement, il peut arriver que celui qui remplit aujourd'hui un devoir en obéissant à sa conscience erronée, soit cependant coupable, si l'on considère la cause de l'acte obUgatoire ou de l'abstention qu'il va faire ou garder. Voici comment : cette conscience qui prescrit ce qui est défendu ou prohibe ce qui est ordonné, n'a pas toujours été invinciblement erronée , ou bien au contraire, elle l'a toujours été. Dans la première hypothèse, l'agent a autrefois consenti à ne pas suivre la loi, la violation présente a donc pour cause un acte coupable, tandis que dans l'autre cas, il n'y a pas lieu de considérer le fait à une autre date que celle où il se produit matériellement.
Le principe que nous venons de poser est évidemment applicable aux règles positives que la conscience juge obligatoires par application de la loi naturelle. Mais, ce qui
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pai'aîtra peut-être surprenant, c'est qu'une autorité humaine et spécialement le pouvoir civil puisse parfois exiger ce qui est défendu ou interdire ce qui est prescrit à un homme, par sa conscience invinciblement erronée. Nous verrons cependant qu'un souverain a cette faculté, quand il s'agit de faire réparer ou de prévenir un scandale.
TROISIEME PROPOSITION
Quand notre conscience nous permet un acte ou une abstention, nous pouvons la suivre.
72. La volonté ne se porte, en effet, dans l'hypothèse, contre aucune loi, soit que réellement il n'y en ait pas, soit que notre raison se trompe à cet égard. Notre proposition est donc vraie, môme si la conscience qui permet est erronée. Toutefois disons comme précédemment que la cause de l'acte peut être coupable. De plus, ici se placerait une remarque absolument pareille à celle qui accompagne notre première proposition.
Me voici maintenant arrivé à la question délicate que j'ai annoncée.
DE LA CONSCIENCE DOUTEUSE
73. Si la conscience opine en deux sens opposés, qu'arrivet-il? L'acte, objet de cette perplexité, reste-tril sous l'empire de la loi, ou bien est-il affranchi de toute règle? Cette situation peut se présenter de différentes manières. Votre raison jugera tantôt d'un côté que l'acte sur lequel elle délibère est obligatoire , et de l'autre qu'il est défendu : ce sera l'hésitation entre Tordre et la prohibition ; tantôt d'un côté qu'il est permis , et de l'autre quïl est défendu ; ce sera l'hésitation entre la permission et la défense ; tantôt enfin d'un côté qu'il n'est que facultatif, et de l'autre qu'il
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est presmt : ce sera le doute entre la faculté ou la simple licéité et le commandement. Nous demandons si Tacte, objet de ces doutes , reste sous Tempire de la loi qui prohibe ou prescrit.
74. Prenons le premier cas. Votre conscience hésite entre l'ordre et la défense à propos d'un même acte. Celui-ci est-il sous Tempire de la loi? Non , si votre conscience se met à dire : ne sachant où trouver la loi dans ce conflit , je crois Tact^ tout simplement permis : les deux jugements se détruisent, reste la liberté. Oui, si elle adopte la règle qu'entre deux maux il faut choisir le moindi'e, et la propos à la volonté en lui montrant où est le plus grand mal.
Mais laquelle de ces deux solutions est en réalité la bonne? 11 importe de le savoir pour satisfaire la conscience qui demanderait à être éclaii-ée au lieu de se porter spontanément à Tune ou à l'autre des solutions en présence.
La vraie, c'est la seconde , cai* il est évident que celui qui, pai* suite de doute , se croit dans l'impossibilité de ne pas violer une loi , soit qu'il agisse , soit qu'il s'abstienne, doit opter pour la faute la moins grave. Tel est le cas d'un homme mis entre un ordre de Dieu ou de rÉglise et une défense de l'autorité paternelle ou civile , et qui ne saurait pas que les volontés de ces pouvoirs inférieurs sont impuissantes en face des lois divines ou ecclésiastiques, quand les premières contrarient les secondes. Le voilà donc entre un ordi^e et une défense qu'il croit valables l'un et l'autre. Ne devra-t-il pas se dire qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes , et par suite éviter surtout l'offense au Souverain-Maître ou à la puissance spirituelle ?
75. Restent les deux autres cas. Nous hésitons entre une permission et une défense , entre une faculté et un commandement. Notre acte , objet de ces doutes , demeure-t-U définitivement sous l'empire de la loi réelle ou apparente qui défend ou prescrit ¥
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Non encore , si notre conscience se dit : ne sachant où trouver la loi dans ce conflit , je juge cet acte permis , je le crois facultatif; les deux jugements se détruisent , reste la liberté ; en cas de doute , celle-ci remporte. Oui , si au contraire elle s*attache à la règle qu'il ne faut pas s'exposer à désobéir, qu'il faut suivre le parti le plus sûr, et la propose à notre volonté.
Mais laquelle de ces deux solutions est , en réalité , la vraie? Cette question est surtout traitée par les théologiens. J'essayerai cependant d'y répondre en quelques mots. Elle rentre dans notre sujet et conduit à des applications dont le juriste appelé souvent è former la conscience de son client, ne peut se désintéresser. Puis elle nous fournit occasion de rendre hommage à un Ordre saint qui nous est cher. La doctrine que je vais exposer, a été ^ en effet , enseignée par un grand nombre de jésuites. En même temps que nous la soutiendrons, nous ferons justice des calomnies de Pascal qui l'a dénaturée (5^ Provinciale).
Il aurait dû savoir que ce système qu'il a reproché à la savante Compagnie comme une invention hypocrite , a été de tout temps admis communément dans l'ÉgUse , et que l'honneur de l'avoir formulé d'abord, revient même à Médina de l'Ordre de saint Dominique.
76. Deux points sont certains : d'abord la solution favorable à la liberté n'est pas bonne , lorsque dans le sens de la permission ou de la faculté il n'y a qu'une opinion peu probable : cette solution poussée ainsi à l'extrême est appelée le laxisme et elle est fausse. En second lieu, la solution contraire à la liberté n'est pas moins inexacte , si l'on veut en fRire une règle applicable à tous les cas de doute entre la permission et la défense , entre la faculté et le commandement. C'est le rigorisme ou tutiorisme absolu. La réfutation de ces deux erreurs ressortira de l'exposé que nous allons faire ; mais comme mon argumentation peut ne pas con-
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yaincre , je me h&te de dire qu'elles ont été condamnées l'une et l'autre par l'Église (Gury-Ballerini,!, N«53,58, 50, p. 50).
J'ai à résoudre cette question : une conscience qui hésite entre la permission et la défense , entre la faculté et le commandement, quelle règle peut-elle suivre ? Voici ma réponse. Au lieu de dire comme le laxisme : notre conscience peut toujours se prononcer pour la permission ou la faculté; ou à l'inverse comme le rigorisme : elle doit toujours imposer le parti le plus sûr, je distingue. Parfois notre conscience peut se prononcer dans le premier sens, parfois aussi elle doit opter pour le second. Cette distinction est juste indubitablement , puisque le laxisme et le tutiorisroe absolu sont certainement faux. Mais où est la ligne de séparation? Dans quel cas notre conscience peutrelle se prononcer pour la permission ou la faculté ; dans quel cas doit-elle opter pour la défense ou l'obligation ? Le voici, selon moi : notre conscience peut se prononcer pour la permission ou la faculté quand l'opinion d'après laquelle il n'y a pas de loi prohibitive , pas de loi impérative , est sérieusement probable. Je n'exige point qu'elle soit très probable , de telle sorte que du côté de la défense ou du commandement, il ne resterait quun léger doute; ni qu'eUe soit plus probable que l'opinion en faveur de la loi prohibitive ou impérative , ni môme qu'elle soit aussi probable que celle-ci. Bref, je rejette de nouveau trois systèmes : le tutiorisme mitigé , le probabiliorisme , et l'équiprobabilisme , et je me déclare probabiliste. Je dis que la première solution , celle qui est dans le sens de la liberté est parfois la vraie , et que la seconde favorable à la loi est vraie aussi dans certains cas, et je m'attache à Tune ou à l'autre , suivant que l'opinion tendant à la liberté est sérieusement probable ou ne l'est point.
Pourquoi cela? C'est ce qu'il faut absolument expliquer
soûs peine de ne réfuter ni le rigorisme, ni le tutiorisme mitigé , ni le probabiliorisme , ni Téquiprobabilisme , ni le laxisme. Voici donc mon argument. Notre conscience peut se prononcer dans la première hypothèse pour la liberté, parce qu'elle peut se dire : les actes de Thomme ne sont sous l'empire d'une loi, que si celle-ci est perçue par la raison ; or la raison ne perçoit point une règle qu'elle a des motifs sérieux dé croire inexistante. (Gury-Ballerini, l,N«60,p.56).
La raison, me direz-vous , perçoit la loi comme possible, et cela suffit. Notre conscience ne peut pas permettre , en effet , qu'on s'expose à violer la loi ; elle doit prescrire de suivre le parti le plus sûr.
Non, la raison ne perçoit pas la loi; mais seulement des motifs de croire à l'existence de celle-ci. £n tout cas , cette perception ne doit point compter, parce qu'elle n'est pas efficace. Ne savons-nous pas que la loi n'atteint nos actes que par l'intermédiaire de notre entendement , qu'à a condition, en d'autres termes, de prendre dans notre esprit une existence nouvelle? Or, ce dernier phénomène se produit-il quand notre raison voit de sérieux motifs en faveur de l'inexistence de toute loi relative à l'acte objet du doute ? Notre esprit parle-t-il alors en législateur? Non certes: le législateur a pu balancer; mais quand il promulgue sa loi , il n'hésite plus entre la permission et la défense, entre la faculté et le commandement. Donc si notre raison perçoit la loi , du moins ce n'est pas efficacement , et elle est en droit de dire ; l'acte objet de mes doutes auxquels succède une certitude réflexe, n'est pas sous l'empire de la loi : il est permis , il est facultatif. Cette démonstration réfute , si je ne m'abuse , le rigorisme , le tutiorisme mitigé, le probabiliorisme , et l'équiprobabilisme.
DE LA CONSCIENCE
pas dans le laxisme ? Dès qu'U y aura un doute , si léger soit-il , en faveur de la liberté , le même argument sera possible : la raison ne perçoit que des motifs de croire à Texislence de la loi , elle ne parle pas ici comme un législateur, elle hésite.
Je réponds : lorsque l'inexistence de la loi qui peut-être défend ou commande, ne paraît pas sérieusement probable, la conscience éclairée ne raisonne plus comme nous avons fait. Elle sait qu'elle n*a pltis à hésiter quand elle n'a pour s'affranchir que des probabilités vaines, et dès lors elle ne perçoit pas seulement des motifs de croire à l'existence de la loi , mais la règle elle-même ; elle la reproduit , elle parle comme un législateur. Toutefois est-il vrai que la conscience n'a plus à hésiter quand elle n'a pour s'affiranchir que des probabilités vaines? Oui, pai'ce que l'homme auquel il est si souvent impossible d'arriver à une conviction absolue , doit se contenter d'une certitude relative ou morale, dans la direction de ses actes. C'est une règle évidente pour la raison. Or, 51 a cette certitude, lorsqu'en faveur de la. permission ou de la faculté , il ne voit que de légères vraisemblances. J'ajoute que si la certitude morale de Imexistence de la loi est plus que suffisante à affranchir l'homme, elle doit pouvoir aussi le mettre sous l'empire du droit. "Le laxisme est donc une erreur dans laquelle je ne suis pas tombé (Aristote, Eth. L. I, c. I).
Concluons. Parfois notre conscience peut se prononcer en faveur de la permission ou de la faculté : c'est quand l'inexistence de la loi qui peut-être défend ou prescrit, paraît sérieusement probable ; autrement , si la conscience est droite , elle imposera la soumission.
Cette doctrine est enseignée par Suarez
« Il est permis d'agir selon une opinion probable. C'est la doctrine communément reçue. Elle est fondée sur ce que
80 PREBflÈRE PA&HE. — GHAPTTRB V.
rhomme, régulièrement parlant, ne peut arriver à plus de certitude. »
« Celui qui estime probable qu une loi n*a point prévu le cas dans lequel il se trouve, n'est point obligé; peu importe même qu'il hésite, ou qu'il voie d'autres probabilités en faveur de l'obligation. » (1).
80. Mais quand cette hypothèse se présenterait- elle? Dans deux cas : d'abord quand on aura examiné le point douteux, en ayant soin de consulter les auteurs ou les hommes compétents, si après cela, on doute encore de l'existence de la loi. Il ne suffit pas de savoir que d'autres ont jugé de la sorte , il faut être soi-même dans cette di^osition d'esprit. En second lieu, le résultat ne sera pas différent, lorsqu'à défaut d'étude, on aura interrogé un homme réputé capable et qui aura dit que de l'ensemble et de la comparaison des opinions émises en la matière , il suit qu'il y a des probabilités sérieuses en faveur de l'inexistence de la loi , quel que soit son avis personnel. J'ai dit : de l'ensemble des opinions, parce que si l'inexistence de la loi n'est admise que par un auteur contre tous les autres, ce jugement méritera plus difficilement d'êlre pris en considération. Mais ce qui est plus difficile n'est cependant pas impossible , et se réaliserait si l'autorité supérieure de l'auteur isolé défiait le nombre.
Tels sont les cas dans lesquels l'opinion en faveur de
(1) € lîcîtum est unicuique bomini operari juxta probabile
judicium, ut est communia doctrina, quia non potest homo, regulariter loquendOi, certiorem cognitionem de rébus assequi. » {De legUms, L.V. C.XVI1I,819)
€ dicendum est : qui probabiliter judicat legem non com-
prebendere casum illum , secure potest excusari ab obligatione legis , etiamsi formidet vel utrinque babeat rationes probabiles duhitandi. > (Delegibus , L.VI , e. VIII , |3)
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rinezistence de la loi prohibitive ou impérativ e sera sérieusement probable , et partant pourra être suivie. Je ne fais aucune restriction à cette doctrine ; mais il importe de bien s'en pénétrer, pour éviter de maladroites applications. Procédons par des exemples .
81. Un homme a un enfant légitime. D'après Farticle 913 de notre Code civil, il ne peut disposer par donation ou testament au profit d'un tiers , que de la moitié de sa fortune ; et cependant , son fils n'étant nullement dans le besoin et méritant peu d'intérêt, le père voudrait dépasser cette mesure en faveur d'un parent pauvre ou d'une bonne œuvre. Toutefois admettant qu'en général les lois , et notamment celles de ce genre , obligent même en l'absence de coercition , il se demande s'il peut donner suite à son projet. Il examine , et il trouve sérieusement probable que le législateur n*a pu viser ce cas ; ou bien il consulte , et c'est cette réponse qui lui est faite. La conscience du père jugera bien, si elle le laisse libre.
82. Voici un exemple analogue. Une loi établit un impôt sur plusieurs objets en les désignant par un nom collectif, et prescrit de les déclarer, comme cela se présente en matière successorale. Un contribuable se demande si un objet qu'il possède , est compris dans la dénomination légale. Il étudie et trouve des probabilités sérieuses pour la négative ; il prend conseil et on lui répond dans ce sens. Sa conscience, si elle est logique, ne lui prescrira pas la déclaration demandée.
S3. Nous n'admettons donc point absolument cette locution : In dubto pro stiperiore. Ce qu'elle peut seulement signifier , c'est premièrement que le fait que le souverain estime juste telle loi , est un élément d'appréciation dans Texamen de cette règle j et en second lieu, que les fonctionnalises qui ont des obligations plus strictes envers leur chef, doivent exécuter ses volontés , à moins qu'elles ne soient
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certainement injustes. C'est encore, comme nous l'expliquerons plus tard à propos des contributions, que si un ordre de lautorité a pour et contre sa justice des probabilités sérieuses , il faut obéir, non pas spontanément , mais avant la contrainte cependant, c'est-à-dire sur simple réclamation.
84. Mais si une loi douteuse est couverte par un principe qui se présente clairement à l'esprit de l'agent , il ne peut la violer. Un chasseur aperçoit au loin une forme indécise. Est-ce un homme , est-ce un animal? Il ne le sait au juste , et la seconde opinion lui paraît sérieusement probable. Sa conscience peut-elle lui permettre de tirer? Non, car s'il est douteux que la loi de ne pas tuer existe dans l'hypothèse, la raison perçoit la règle certaine de ne pas s'exposer à tuQr un homme pour le plaisir de la chasse. Autre exemple. Il est sérieusement probable qu'un bien occupé par une autre personne vous appartient ; dès lors il vous paraît que l'obligation de respecter le bien d'autrui ne vous incombe pas dans l'espèce. Pouvez-vous violenter le possesseur? Non , parce qu'il y a^aussi la règle indiscutable qui défend aux particuliers , dans les sociétés politiques , de se £aire justice par eux-mêmes : c'est un sacrifice que l'on doit au bien mutuel. De là , deux maximes qui, au premier abord, semblent contraires au système probabiliste : In dubio pro possessore, — Melior est condiUo possidentis.
85. Ou bien , vous jugez sérieusement probable que telle règle impérative n'existe point parce que , selon vous . elle est plutôt injuste : c'est, par exemple, une mesure fiscale qui heurte le principe équitable de la répartition proportionnelle des charges entre tous les citoyens. Votre conscience peut-elle se prononcer en faveur du refus de payer ? À ne considérer que la loi fiscale , il faudrait répondre affirmativement ; mais il y en a une autre , et celle-ci certaine qui, en général, prescrit, quand l'ordre public souf-
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frirait de la résistance, de ne pas mettre obstacle aux volontés du pouvoir civil, même si elles sont injustes.
86. J*ai ainsi résolu la question desavoir si Tacte relativement auquel il y a hésitation entre la permission et la défense , entre la faculté et le commandement , reste sous Fempire de la loi. J'ai d'abord répondu en fait , d'après les dispositions de la conscience de celui qui doute. Ensuite , me plaçant au point de vue théorique , pour satisfaire la conscience qui demanderait à être éclairée , j'ai distingué suivant que l'inexistence de la loi prohibitive ou impérative est ou n'est pas sérieusement probable ; c'est-à-dire que nous aflfi'anchissons la conscience , quand la loi paraît incertaine non pas au premier coup d'œil , mais après étude ou renseignements.
J'avais déjà examiné le cas de perplexité entre un ordre et une défense. J'ai donc traité toute la question de la conscience douteuse.
87. Finissons par une remarque analogue à celles qui ont terminé les autres parties de ce chapitre.Un homme qui violerait une loi en se conformant à nos règles d'interprétation, ne serait point coupable ; mais on ne doit point conclure de là qu'une autorité , le pouvoir civil notamment, ne serait pas en droit de lui faire subir une peine, si le bon exemple demandait cette réparation. L'innocent devrait au bien commun de se soumettre.
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DES ACTES HUMAINS
88. Les actes humains sont les actes libres et intelligents de rhomme. Ils portent justement leur nom, puisqu'ils viennent de rhomme comme tel ou considéré dans ses deux facultés distinctives, la volonté libre et Tintelligence : « Illse ergo actiones proprie human» dicuntur quœ ex voluntate deliberata procedunt. > (S.Thomas, 1, 2, qusest. 1, art. 1.)
Nous touchons donc à une matière qui suppose la croyance à la liberté de Thomme, ou à son pouvoir de choisir entre différents actes. On a toujours cru à cette faculté , quoique de tout temps il se soit trouvé des hommes pour en contester l'existence. Aujourd'hui les déterministes prétendent que toutes nos actions sont, comme certaines d'entre elles, le résultat forcé de notre organisme. Il nous paraît plus facile d'enseigner une pareille théorie que d'y croire réellement. Chacun de nous ne sent-il pas qu'il peut ordinairement mouvoir ses membres de telle ou telle manière à son gré , qu'il peut parler ou se taire, qu'il peut diriger sur un point plutôt que sur un autre, selon ce qu'il aura voulu , les efforts de son intelligence?
89. Il ny a que les actes humains qui puissent être sous l'empire de la loi. Le chapitre précédent nous a, en effet, appris que la loi naturelle ou une règle quelconque déri-
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vée de celle-ci n'attei^ent nos actes que par Tintermédiaire de notre raison agissant comme conscience , ou portant un jugement pratique sur la licéité de Faction à accomplir. Or, cela ne peut avoir lieu que si l'acte est libre : autrement notre raison n'a rien à dire ; il faut de plus que celle-ci ait connaissance de Tacte qui va être posé. Elle ne peut le juger si elle Tignore. Sans doute habituellement la raison est renseignée ; mais le contraire peut arriver. Remarquez bien que je ne prétends pas que les actes faits librement et sciemment seront toujours imputables : la conscience peut ignorer la loi ; mais je dis que ce sont les seuls qui puissent tomber sous le coup du droit naturel ou d'une autre règle obligatoire.
Les actes humains sont donc aussi les seuls capables d*ôtre attribués à Thomme en bien ou en mal, les seuls susceptibles de moralité, ou d*un rappoii; de conformité ou de non-conformité avec la loL
Dès lors , il y a grand intérêt à connaître les causes qui empêchent qu*un acte soit fait sciemment et librement, ou soit humain. Nous les rechercherons. Nous aurons ensuite à examiner comment se détermine la moralité d'un acte humain.
De là deux sections.
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SECTION I
DES CAUSES QUI EMPECHENT UN ACTE DE SE FAIRE SCIEMMENT ET LIBREMENT
90. Ce sujet présente pour le jurisconsulte un intérêt spécial D'après nos lois, quand un acte ne réunit pas les deux conditions que nous avons indiquées, il échappe habituellement à la répression , tandis que, d'après la même législation, l'ignorance de la règle enfreinte n'est point une fin de non-recevoir admissible, pas plus pour les délits ou les crimes que pour les contraventions : Nemo censetur ignorare legem. Le premier de ces piincîpes n'est pas toutefois sans exceptions. Tel est le cas de l'homicide par imprudence. Notre législateur (Code pénal, art. 319) le punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et nous verrons plus tard qu'il est dans son droit.
Une triple distinction se présente : il y a des causes qui empêchent tout à la fois un acte de se faire sciemment et d'être libre ; d'autres le privent seulement de la première ou de la seconde de ces qualités.
91. Les causes desquelles il résulte qu'un acte de l'homme n'est fait ni sciemment ni librement, ou du moins les principales, sont les suivantes.
Mentionnons d'abord la première enfance. Mais elle ne dure pas longtemps : bientôt l'enfant a connaissance de ses actes, et on le voit choisir entre eux. Ce qui vient plus tard, c'est la connaissance des lois auxquelles ils peuvent être soumis , et par suite les jugements de la raison.
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En second lieu, nous pouvons indiquer les accès de folie. Alors manifestement, plus de connaissance des actes posés, et pas davantage de liberté : Thomme d^ns cet état n'obéit plus qu'à des nécessités physiques. Je n*ai pas dit : la démence ; le terme eût été trop général. Le fou, en effet, peut bien n*étre pas toujours sous cette contrainte ; il peut avoir connaissance de ses actions, et choisir entre beaucoup d'autres celles qu*il accomplit. Remarquez que je ne dis point qu*il sera responsable, puisque la connaissance de l'acte, et celle de la loi qui le régit sont choses distinctes.
De même, la monomanie, dans son cercle restreint, peut enlever la connaissance de l'acte et la liberté ; comme elle peut aussi , il est vrai , ne priver que de la connaissance de la loi.
Le sommeil est aussi une des causes qui nous privent do notre intelligence et de la faculté de choisir (saint Thomas, 2. 2. q. 154, a. 5. — Voyez aussi les Séances et travail? de l'Académie des Sciences morales et politiques, De la responsabilité dans le rêve, par Francisque Bouillier).
Que dire du somnambulisme ? La personne en cet état a-t-elle la connaissance de ses actes , est-eUe libre ? Les observations des savants ne sont peut être pas encore assez complètes pour que Ton puisse répondre. En tout cas , la variété des faits constatés nous porte à croire qu'une même solution appliquée à tous , manquerait d'exactitude (Voyez Le passé, le présent et Favenir du mxignétisme animal, parle docteur Desplats, Revue des Qttestions scientifiques, juillet 1882. Delà suggestion hypnotique dans ses rapports avec le droit criminel, par Jules Liégeois, juillet-août 1884).
L'homme en état d'ivresse complète, n'a pas connaissance de ses actes, et il ne les choisit pas non plus. Us ne peuvent donc pas être intrinsèquement imputables. La conscience ^e se prononce pas sur un acte qui va être posé, quand
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elle ignore ce qui va se faire ; et de plus , la liberté manque. Mais peut-ôtre cet homme en état d'ivresse complète, quand il était àjeun a désobéi à sa raison qui lui disait : voilà les actes auxquels tu vas te livrer si tu t'enivres, et ajoutait en parlant comme conscience : ne t*enivre donc pas, car une loi les condamne. Dans cette hypothèse, ces actes considérés à leur point de départ ont été faits sciemment, librement et en dépit du jugement de la conscience qui leur opposait une loi. Us sont donc coupables dans leur cause. Et pour que ce résultat se produise, il n'est pas nécessaire que les effets de l'ivresse aient été connus d'avance avec toute la précision ou toute la certitude possibles ; il suffit que la raison les ait pressentis, de façon à pouvoir juger comme conscience qu'il fallait observer la loi qui les défend. L'ivresse complète n'a donc pas besoin d'être procurée pour cesser d'être une excuse môme au tribunal de la conscience. Quant aux tribunaux civils , nous verrons qu'à raison d'un fait nuisible, comme le scandale de l'ivresse, ils peuvent punir l'agent, même non coupable intérieurement.
Les passions à leur paroxisme, la colère, par exemple, peuvent mettre l'homme dans un état tel qu'il ne sache plus ce qu'il fait , et que dominé par je ne sais quelle force, il ne puisse plus choisir. Mais encore ici, qu'on ne se hâte pas trop de conclure. Si notre raison prévoyant les effets de ce délire a présenté à notre volonté le précepte qui les prohibe, et si celle-ci s*est cependant livrée à la passion , nos actes considérés à leur vraie date sont imputables.
Enfin la crainte, quand elle arrive à ses dernières limites, place l'homme sous l'empire exclusif de l'instinct de conservation ; il obéit aveuglément à cette force qui le contraint. On a, par exemple, menacé une personne de mort immédiate si elle n'en tue une autre ^u si elle ne se prête à une faute
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contre les mœurs ; et ces menaces la mettent absolument hors d'elle-même. Mais ce serait une erreur de poser en principe que la crainte empêche nos actes de se faire sciemment et avec liberté. Au contraire, en général Tacte que la peur suggère est connu de la raison et se fait par choix : la personne influencée pourrait agir autrement.
Telles sont les causes qui peuvent faire qu'un acte ne soit posé ni sciemment, ni librement.
92. Il est d'autres causes qui empêchent un acte d'être connu delà raison, sans qu'il cesse d'être libre.
C'est d'abord la distraction, quand elle est absolue. Vous dtes absorbé par une pensée ou par un sentiment et dans cet état on vous pose une question , on vous demande un engagement, et vous répondez oui machinalement, sans vous rendre compte de votre parole. Votre acte se fait sans que la raison le connaisse. Il est libre cependant, car vous avez le pouvoir de choisir; dans l'hypothèse, en effet, aucune nécessité intérieure, aucunecontrainte du dehors ne vous l'enlèvent. Remarquons que rarement la distraction atteint ce degré. Par l'habitude aussi on peut arriver au point d*agir sans en avoir connaissance; maison est libre. L'habitude Cedt seulement que parfois on ne se rend pas compte de l'acte, puis, comme elle est une seconde nature, qu'il serait plus difficile d'agir autrement. Elle peut donc &ire qu'un acte échappe au jugement de la conscience; mais l'habitude peut être coupable, et d'autre part, elle est loin d'être toujours assez forte pour nous priver de la connaissance de nos actes.
Conservant notre liberté, nous pouvons encore être privés de la coxmaissance d'un de nos actes, par suite de Tignorance de l'une de ees parties essentielles. Cet homme qui vise son ami avec une arme qu'il croit déchai*gée, ignore une partie essentielle de son aote : la communication du mouvement à une balle qu'il ne sait pas être dans le canon. Si l'on ne veut voir là qu'un effet, pratiquement il importe
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peu , car du moment où la raison n*est pas informée , elle n*applique pas la loi qui défend Thomicide. Rappelons-nous que lorsqu il y a doute, la conscience droite procède autrement.
93. Enfin à Tinverse, un acte de l'homme qui se fait sciemment n'est pas toujours libre.
C'est ce qui peut arriver dans le cas d'une contrainte intérieure. Sans doute, il est des nécessités de ce genre qui privent tout à la fois de l'usage de la raison et du pouvoir de choisir . c'est ce que l'on peut voir dans la folie ou dans le somnambulisme; mais il en est d'autres, semble-t-il, qui ne retranchent que la liberté : certains accès de rage, par exemple. Ne diton point, en effet, que les malheureux dans cet état, se rendent parfois compte de leurs transports, mais ne peuvent les maîtriser ? A la vérité , le mal dont nous parlons offre des aspects bien divers {Nouveau dictionnaire de médecine et de chirurgie pratiques, V* Rage humaine). Du reste, il importe peu que Pacte qui résulte d'une contrainte intérieure ne soit fait ni sciemment ni librement, ou que le pouvoir de choisir fasse seul défaut : la raison ne prohibe point ce qu'elle ne peut empêcher.
La violence nous prive, elle aussi, de la liberté en nous laissant la connaissance de nos actes. Mais je ne prends pas le terme de violence, dans ce sens trop large que lui donne le Code civil français pour désigner en même temps la crainte ; j'entends seulement la contrainte physique : on vous prend la main et l'on vous force à signer un écrit calomnieux ou impie ; vous savez ce que vous faites, mais la liberté vous manque. La crainte, au contraire, n'empêche pas , en général, avons nous vu , le pouvoir de choisir, à moins qu'arrivée à ses dernières limites elle ne place entièrement l'homme sous l'empire de l'instinct. Mais je conviens que l'acte obtenu par la peur est moins libre, et par conséquent que si la volonté ainsi poussée s'est portée contre une loi, la faute est moins grande.
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SECTION IL DE U MtRiERE DE DÉTERMINER LA MORILITE D'UN «CTE HUMIIN.
94. A cet égard, la doctarine traditionnelle consiste à distinguer les actes mauvais en soi ou intrinsèquement , c'est-à-dire abstraction faite des conséquences qu'ils peuvent avoir, et ceux qui n'ont pas ce caractère, mais ont seulement des suites contraires à Tordre. Lies premiers sont toujours défendus, tandis que les seconds sont permis, si l'effet mauvais est compensé par un bon résultat assez sérieux poiu» entrer en comparaison avec le précédent. De ces prémisses, on tire de nombreuses déductions. L'infanticide, »par exemple, sera toujours illicite. Peu importe qu'au lieu de prendre une forme brutale, il soit commis scientifiquement comme dans le cas de céphalotripsie. Sera aussi condamnable invariablement le subside alloué à une institution impie ou immorale, avec affectation obligée à la continuation du mal.
Au contraire , un procédé ou un remède qui , agissant directement sur la mère à laquelle ils sont utiles, ne nuisent qu'indirectement au fœtus, l'inhalation, par exemple , d'un gaz qui peut amener la toxication de l'enfant dans le sein de sa mère, seront permis, s'il y a des raisons graves, eu égard au danger que va courir l'enfant (Gury-Ballerini. I, N^' 402 et 403).
De même une subvention accordée à une institution mauvaise, mais sans affectation obligée à la continuation du
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mal, sera licite s'il y a des raisons graves d*agir de la sorte, eu égard au profit que le mal va pouvoir tirer du subside.
Pour la sauvegarde d'un intérêt considérable, on pourra aussi, demander le serment à un homme qui jure par les faux dieux, ou emprunter d'un usurier de profession, bien qu'on le mette dans le cas de faire le mal (Bouquillon, Inslitutiones theologiœ fundamentalis , p. 361).
C'est ainsi encore que la coq)ération indirecte à un vol, ou à l'envahissement injuste d'un territoire ne doit pas être condamnée , selon nous , s'il y a des* motifs sérieux pour ne pas la refuser. Tel est le cas de celui qui prête son échelle pour la perpétration d'un vol, s'il est menacé de mort ou d'un mal considérable, du soldat qui n'accompagne pas l'envahisseur dans une expédition injuste, mais tient dans les villes qui dépendent régulièrement de son chef, la place de ceux qui suivent ce dernier dans ses conquêtes illégitimes (Bouquillon, Inslitutiones theologiœ morcdis specialis. Tractatus de virtutibas tfieologicis, p. 365-370).
Cette doctrine doit être admise. La distinction, entre les actes intrinsèquement mauvais et ceux qui ne le sont que par leurs conséquences est, en effet, exacte. Il est des actions qui par elles-mêmes sont contraires à la volonté de Dieu, comme de prononcer des paroles auxquelles on donne un sens injurieux pour le Souverain-Maître ou de profaner une chose sainte, tandis que d'autres actes ne sont mauvais qu'à raison de leurs conséquences. Cette distinction n'est pas seulement vraie ; elle est utile pour arriver à ce principe que lorsqu'un acte est jugé mauvais en lui-même ou abstraction faite de ses résultats , il n'est point d'avantages dont la considération puisse le permettre.
Seulement je dois mettre en garde contre une illusion. La théorie qui vient d'être exposée n'est pas aussi concluante qu'au premier abord on pourrait le croire. Tel acte, en effet, qui dans certaines hypothèses est intrinsèquement contraire
DE LA MORALITÉ d'uN ACTB HUMAIN. 03
à la volonté divine, ne le sera plus dans d'autres conditions. Ainsi tuer son semblable est généralement mal en soi, mais pas toujours : il y a le droit de légitime défense et le droit de glaive soit contre les malfaiteurs, soit contre les ennemis dejétat.
95. Nos préliminaires sont terminés. En effet, que devaientils nous apprendre ? La loi natureUe avec ses corollaires ou le droit naturel dans son entier ? Non : cet exposé est la matière de tout notre ouvrage. Mais nous devions déterminer le sens des noms de loi et de droit, puis constater Texistence de la loi naturelle et du droit naturel , et nous rendre compte de leur empire sur nos actes. C'est ce travail que nous venons de finir.
Étudions maintenant les conséquences de la règle fondamentale que nous avons établie. Cet examen se divise en trois parties qui seront les trois dernières de ce traité. Nous parlerons des devoirs naturels de Thomme envers Dieu , envers lui-même et envers ses semblables.
Faisons d'abord quelques observations sur ce programme
Tous nos devoirs ne sont-ils pas des devoirs envers Dieu ? Sans aucun doute , car lui seul nous a créés et il ne nous a créés que pour lui. Néanmoins , la distinction que j'ai faite est fondée, parce que nous pouvons considérer nos obligations au point de vue de leur objet immédiat, et que cet objet est tantôt Dieu , tantôt nous-mêmes , tantôt nos semblables.
97. Notre division ne mérite-t-ellepas un autre reproche? D n'y est pas question de droits ; or, l'homme n'a-t-il pas des droits naturels ? Assurément; mais la meilleure manière de les faire connaître est de se placer au point de vue des devoirs. Proclamer un devoir , en effet , c'est revendiquer le pouvoir légitime ou le droit de l'accomplir : si l'homme doit
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servir Dieu , il a le droit de le faire ; s'il doit conserver sa propre existence , il a le droit de défendre sa vie ; s'il doit faire du bien à ses semblables, il a le droit de les secourir, Objecterez-vous que l'homme n'a pas seulement le droit de faire son devoir ? Je le reconnais ; mais quand nous avons un pouvoir légitime qui ne consiste pas à remplir une obligation , il y a nécessairement chez nos semblables celle de respecter notre liberté. Ces droits dont on parle ici ne seront donc pas omis. Seulement, ils ne seront pas tous mentionnés individuellement. Comment le seraient-ils ? Leur nombre n'est-il pas indéfini comme les mouvements honnêtes de notre volonté libre ?
98. Autre difficulté : — Ne faudrait-il pas ajouter à notre division les devoirs envers les animaux ? Car eux aussi sont l'objet immédiat de certains devoirs : nous ne pouvons pas nous laisser emporter contre eux par la colère.-^Je réponds d'abord que la division que j'ai adoptée est classique. Ainsi, celle que l'on propose aurait le premier tort d'être contraire à l'usage. Elle ne serait pas non plus conforme à la réalité. Bien qu'en dernière analyse , toutes nos obligations se rapportent à Dieu, on peut cependant parler de devoirs envers notre prochain, parce qu'ils ont pour cause directe la qualité de maître qui appartient à l'homme ; mais au contraire, les devoirs dont nous pouvons être tenus relativement aux animaux, n'ont point ceux-ci pour cause immédiate. Cette cause immédiate , c'est notre qualité à nous de créature raisonnable , laquelle ne nous permet pas de mettre sous l'empire de la colère notre volonté faite pour dominer les passions. En réalité, l'objet de nos devoirs envers les animaux, c'est donc plutôt nous-mêmes. Dans le système contraire, il faudrait aussi pour être logique, admettre que nous avons des obligations envers les choses maiiimées. Cette conséquence n'est-elle pas ridicule ?
Après tout, que l'on parle si l'on veut de devoirs envers
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les animaux , pourvu que Ton reconnaisse que ceux-ci sont incapables d'avoir un droit. Un droit, en effet, est un pouvoir légitime ou selon la raison; or la raison ne reconnaît aucun pouvoir à l'animal : Dieu Fa fait directement pour servir à tous nos usages et même à notre agrément. Bref, l'animal est essentiellement esclave ; il n'a donc aucun pouvoir légitime. Même le tuant par amusement, nous ne violons aucun droit, quoique nous soyons coupables, si notre volonté se laisse dominer par un instinct cruel.
99. On a cependant soutenu que les animaux ont des droits. Taparelli (Essai de droit naturel. Note XXVIII). constate cette erreiu* singulière, et fait des observations fort justes sur ceux qui la commettent :
« Cette tendresse philanthropique, dit-il, a paru plus d'une fois dans les tribunaux pour défendre les droits des chiens , des chevaux, etc. , nos frères ou du moins notre prochain. C'est ainsi que M. Michelet veut bien qualifier l'âne. Si toute cette tendresse se bornait à nous exhorter à la compassion pour les animaux , en tant que cette compassion est un bien de l'homme qui préserve son cœur de la cruauté, nous n'aurions rien à reprendre en cela, si ce n'est la contradiction de certains philanthropes. Mais il y en a qui joignent à cette tendresse une grande cruauté , ou du moins une coupable nonchalance à l'égard des hommes souffrants. N'est-il pas ridicule , pour ne rien dire de plus , qu'on se pâme de tendresse pour le chien ou pour le chat, et qu'en attendant , on laisse une pauvre famille irlandaise pourrir dans son humide gîte qui ne vaut pas un chenil ? Mais ce qui répugne à la raison non moins qu'à l'humanité, c'est d'entendre parler de mœurs, d'éducation , de droit , de fraternité , entre Thomme et les animaux. Celui qui raisonne de la sorte fait voir sans contredit qu'il a perdu dans la fange de son sensualisme tout sentiment, non seulement de ses destinées religieuses » mais même de la sublimité de la dignité humaine. »
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Ces paroles de Tillustre philosophe ont, toutefois, quelque chose de trop absolu. Incontestablement , il faut repousser ridée de reconnaître des droits aux animaux et flétrir la conduite de ceux qui, tendres pour les bêtes, sont durs pour les hommes. Mais Tappellation de frères donnée aux animaux , comment oserions - nous la blâmer ? Elle est déshonorante , assurément , si c'est à ces êtres infimes considérés seulement en eux-mêmes, qu'elle s'adresse. Mais ne peut>-elle pas être un acte d'amour envers Celui qui a fait toutes choses? Pouvons-nous oublier qu'elle se trouvait souvent sur les lèvres du séraphique saint François d'Assises?
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DES DEVOIRS NATURELS DE L'HOMME ENVERS DIEU
100. Ce sujet et le suivant ne doivent point surprendre dans un traité de droit. Ils y ont, en effet, leur place, même si Ton réduit le droit à Tensemble des règles relatives à nos devoirs extérieurs envers nos semblables. Le souverain n'at^il point l'obligation de ne pas détourner les citoyens de Taccomplissement de leurs devoirs, quelle que soit la nature de ceux-ci? U importe donc de montrer que l'homme a des obligations envers Dieu et envers lui-même, et de les déterminer. L'autorité civile ne doit^lle pas aussi empêcher les scandales? Or, en quoi consistent-ils, sinon dans le manquement extérieur à n!*s devoirs d'un ordre quelconque ? Il faut donc les connaître tous. Enfin celui qui a la puissance, ne doit-il pas porter ses subordonnés à l'accomplissement de leurs obUgations, ou les faire tendre au bien? U faut donc savoir en quoi elles consistent.
lOl.L'homme dans sesactes intelligents et libres doit suivre la volonté de son Auteur. Telle est la loi natiu*elle dans son principe. C'est en même temps notre premier devoir. Or remarquez que si l'homme doit se conformer à la volonté divine, cela revient à dire qu'il doit vouloir la gloire de Dieu, car les commandements du Créateur tendent nécessairement à ce but ; par conséquent l'homme doit aimer
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Dieu. Aimer quelqu'un, en effet, c*est essentiellement lui vouloir du bien, et d'autre part vouloir la gloire de Dieu, c'est vouloir le bien extérieiu* du Souverain-Maître. Le premier devoir naturel 'de Thomme envers son Auteur est donc Taraour. De cette obligation fondamentale, découlent les devoirs qui suivent.
102. Le Créateur veut que notre intelligence le reproduise, parce que sa gloire y est intéressée, et par conséquent il veut que notre volonté applique notre intelligence sur ce modèle. Etant donné le devoir de suivre les ordre divins, nous devons donc faire de notre intelligence Fimage de Dieu ou de la vérité. De là deux obligations. C'est premièrement le devoir de reconnaître l'existence de TÉtemeL Sans doute, l'idée même de devoirs présuppose Texistence du Créateur, et celle-ci est une vérité que nous avons laissé aux philosophes le soin d'établir; mais nous affirmons cependant l'obligation de la professer, parce que l'existence de Dieu une fois admise, il y a pour la volonté ledevoii'trop souvent oublié de ne pas lutter systématiquement contre cette croyance à unjuge importun et à un bienfaiteur gênant, le devoir de ne pas se laisser séduire par des objections téméraires. C'est encore l'obligation de reconnaître la souveraineté infinie de notre Créateur et notre infériorité : en d'autres termes, le devoir de l'adoration, si on prend ce mot dans le sens que je viens d'indiquer. Cette reconnaissance de la souveraineté de Dieu sur nous ou l'adoration, constitue le culte intérieur. Ce culte peut prendre différentes formes. J'en signale une qui est obligatoire ; la prière ou la demande à Dieu de ce dont nous avons besoin. ,La raison, eu effet, constate la nécessité de cette soUicitation : elle voit notre entier dénûment et se dit que Dieu nous ayant donné Imtelligence de nos besoins, c'est dans l'intérêt de sa gloire ou pour que nous les lui exposions. D'ailleurs l'homme dans la détresse est instinctivement porté àla prière. U n'y a que la pensée cripii-
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nelle de regimber contre Dieu qui puisse comprimer les élans de notre cœur. Remercier Dieu des bienfaits reçus n'est pas moins obligatoire. La nécessité de la reconnaissance est évidente pour la raison ; si Dieu nous fait une libéralité, ne veut-il pas nécessairement qu'elle lui retourne en actions de grâces ?
103. L'homme doit à Dieu un culte extérieur. En effet, l'Auteur de la Création veut que tout entière elle lui rende hommage, et par suit« que la volonté libre, en tant qu'elle dispose du corps, plie ce dernier à cette exigence. De là, étant domiée l'obligation fondamentale, dérive celle du culte extérieur. L'interruption du travail en vue de ce culte est donc commandée. Mais quand celui-ci doit-il être rendu ? En quel lieu et suivant quels rites ? La loi naturelle ne le dit pas.
104. En résumé, Thomme a trois obligations positives envers Dieu : l'une concerne la volonté, l'autre l'intelligence et la troisième le corps.
Sont opposés au premier de ces devoirs, la désobéissance ou l'insubordination : au second, la profession d'athéisme, ridolâtrie et l'obstination à ne pas prier ; au troisième, l'absence de culte extérieur, la continuité du travail interrompu seulement pour le repos du corps et les divertissements, et à plus forte raison, le parjure et le blasphème par lesquels notre bouche insulte soit à la véracité de Dieu, en l'appelant à témoigner en faveur d'une fausseté, soit à la majesté, ou à quelqu'autre des attributs de Tlnâni.
105. Ce n'est pas seulement entant qu'être isolé, que l'homme a envers Dieu les devoirs que nous avons énumérés. Il en est également tenu comme membre des sociétés, de quelque importance du moins, dont il fait partie. Dans tout ce que nous sommes, ne sommesnous pas faits pour la gloire de Dieu ? Nous devons donc tendre à cette an, selon nos moyens d'action. Cette
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vérité est des plus simples. Elle s*allie à cette autre,relative aux obligations des hommes entre eux, que nous nous devons assistance selon nos moyens d*action, en vue du service de Dieu. Nous rappeUerons ces deux principes dans plusieurs chapitres de la IV"* partie.
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DES DEVOIRS NATURELS DE L'HOMME ENVERS LUI-MEME
106. Dieu veut que notre volonté se détourne de ce que la raison nous commande d'éviter. Autrement, pourquoi aurait-il donné à celle-ci la faculté de parler impérativement ? Nous devons donc être soumis à notre raison , au lieu de servir nos passions. C'est le premier devoir que nous ayons envers nous-mêmes. Deux autres en découlent.
107. La faculté que nous avons de disposer de nous^ mêmes, dit Tinterprète intérieur de la loi divine, ne nous autorise pas à nous exposer aux séductions de Terreur. De là, un deuxième devoir.
Us sont donc coupables , ceux qui n*ofirent à leurs intelligences que des sophismes , de telle sorte qu'elles semblent parfois avoir perdu Tinstinct de la vérité.
108. La conservation du corps est l'objet d'une troisième obligation. Direz-vous que Tâme dégagée de son enveloppe terrestre serait plus parfaite, qu'elle tendrait plus facilement et plus sûrement à l'Infini qui est son but ? Ce raisonnement vague serait un cercle vicieux , car si elle sort de cette vie par un crime , elle s'éloigne définitivement de Dieu au lieu de s'en rapprocher. Ce serait de plus une
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erreur, car l'àme étant dans le plan de la création unie à un corps, leur séparation ne peut être, en soi, une cause de perfection. Peut-être demandera-t-on pourquoi cette différence entre les animaux que rhomme peut tuer et son corps qu*il doit respecter? Le voici. Les animaux sont faits direct.ement pour Tusage et Tagrément de Thomme : en leur enlevant la vie, celui-ci ne va donc pas contre la volonté du Créateur ; mais nous , nous sommes faits directement pour Dieu et non pour je ne sais quel être intermédiaire qui serait notre première fin. D un autre côté, la vie présente est un temps assigné par Dieu à l'homme pour mériter une éternité heureuse ou malheureuse. C'est une épreuve à laquelle le Souverain-Maitre veut nous soumettre avant la sentence. Dès lors, Dieu ne permet pas que l'homme abrège sa vie et dise au Juge suprême : arrétons-là l'éprouve, je vous somme de statuer dès maintenant. Celui qui nous a faits se réserve donc la disposition de la vie humaine. Le suicide est un crime. Je n'ignore pas que malgré les répugnances si profondes de notre nature pour un semblable attentat , certains refusent de le condamner. — Pourquoi , disent ils , imposer la vie à ceux qui sont devenus dans la société des membres inutiles ? Souvent c'est au nom du bien social auquel chacun se doit, que l'on défend le suicide ; or, ici cet argument est absolument sans valeur. — C'est vrai ; aussi est-ce un autre droit que nous avons invoqué : Celui de Dieu notre Créateur et notre Juge. Contre ce titre , l'inutilité de la vie au point de vue social ne peut évidemment rien. £t si un désespéré allègue qu'il est même à charge aux autres , ou s'il demande qu'on ait compassion de .ses souffrances en lui permettant d'y mettre un terme par la mort , je lui répéterai qu'il est fait directement pour Dieu , et que les maux dont il se plaint et qui excitent notre pitié sont des faits dans lesquels Dieu cherche sa gloire et le bien éternel de sa créature.
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Non-seulement Thomme ne peut pas se tuer; il ne lui est pas non plus permis de mutiler son corps. L'homme n'est pas le propriétaire de son être, et il n'en peut disposer ni en totalité ni en partie. Cependant, il pourrait se retrancher un membre pour en sauver un autre plus important.
109. Pareillement il nous est défendu de nous exposer ; toutefois si l'acte duquel un danger résulte pour nous , par lui-môme est licite, il reste tel quand l'effet contraire à l'ordre est balancé par un autre qui est bon et considérable, ou en d*auti*es termes , quand il y a motif suffisant.
110. L'homme doit aussi se préserver du danger soit de céder aux passions mauvaises, soit de tomber dans l'erreur ; il est tenu de veiller à la conservation de ses facultés, de son corps et de ses biens , à moins qu'il n'en dispose d'une manière approuvée par la raison. Notre esprit voit ces conséquences, quand des précautions ordinaires suffisent, parce que le Créateur nous a faits pour lui. Mais rien ne démontre que Dieu veuille ces choses par des moyens non ordinaires , particulièrement difficiles à prendre. Sa gloire ne réclame pas absolument que nous recourions à ces mesures , comme elle exige que nous n'obéissions point aux mouvements déréglés de notre nature , que notre intelligence n'adhère pas à l'erreur et que l'homme ne se détruise pas. Dès lors , la raison proclamé également que ces devoirs positifs ne sont pas absolus.
111. Entre les lois négatives et les lois affirmatives, il y a donc une différence. Les premières obligent continuellement , car, au jugement de notre raison, Dieu veut sans cesse que nous ne fassions point ce que celle-ci défend ; au contraire, il ne demande évidemment pas que nous posions tous les actes bons qui pourraient rentrer dans l'application d'une loi affirmative. Bien plus, notre raison constate que des actes régulièrement obligatoires cessent d'être
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prescrits, quand elle voit à leur accomplissement des difficultés plus qu*ordinaii*es.
Cette théorie , du reste , n*est point spéciale aux lois relatives à nos devoirs envers nous-mômes. EUe est générale.
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DES DEVOIRS NATURELS DE L'HOMME ENVERS SES SEMBLABLES
H2. Je ne mentionne dans ce litre que les devoii*s selon la nature. Mais cela ne nous dispensera point de parler des obligations dont les hommes sont réciproquement tenus par suite de faits surnaturels qui peuvent se ramener à deux : la révélation et rétablissement de TÉglise ; autrement notre étude des applications de la loi naturelle ne serait ni complète ni pratique.
Les devoirs naturels de Thomme envers ses semblables sont des devoirs entre associés, puisque la loi naturelle fait tendre les hommes, avons-nous dit, à un même but par des moyens communs , et établit ainsi entre eux une société.
Étudions donc cette société, qui est la société universelle, puis toutes les autres qui peuvent exister par application des lois de la première, et il nous sera facile ainsi de connaître toutes les obligations naturelles de Thomme envers ses semblables. N'oublions pas non plus celles dont il est tenu envers l'Église. De là la division suivante :
Chapitre XII. De la réparation des injustices
Le premier chapitre ne sera point inutile. Nous avons bien déjà donné, il est vrai, une définition des sociétés, mais sans' la discuter.
Les trois derniers chapitres sont les seuls qui n'aient point une société pour objet ; et encore, ils ne sont pas autre chose que le développement de certaines lois de la société universelle.
Dans notre programme, nous avons donné les premiers rangs aux sociétés les plus vastes, et placé plus loin le mariage, la société paternelle, la famille en général, et la société de services. Cet ordre ne nous paraît point -illogique. Ne sont-ce pas les lois de la société universelle qui fixent les rapports essentiels des hommes entre eux ? Cette société doit donc être étudiée la première. Dès lors, on peut, sans manquer de méthode, placer avant les sociétés privées les autres sociétés universelles et aussi TÉtat qui est une image extrêmement ressemblante de la société universelle. Toutefois, c'est une tout autre considération qui nous a déterminé. Pour exposer d'une manière complète et pratique ce qui concerne le mariage, la société paternelle, la
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famille en général et la société de services, on doit tenir compte des droits de TÉglise et de Tautorité civile. Il faut donc aToir étudié déjà TÉglise et la société politique.
Quant à nos chapitres sur la propriété, les contrats et la réparation des iiyustices, personne ne trouvera mauvais que nous ayons mis les personnes avant les biens.
DÉFINITION D'UNE SOCIÉTÉ OU DUNE ASSOCIATION
113. Ces deux noms me paraissent synonymes, quoique le second désigne plus particulièrement les sociétés fondées sur le consentement de leurs membres. Il nous suffira donc de définir une société.
Une société, d'après le sens ordinaii'e de ce mot , est une réunion d'individus, mais d'individus capables de règles obligatoires, doués de raison et d'une volonté libre ; il n'y a que les fabulistes à parler de société entre les animaux. Je me trompe. De nos jours, il y a encore ceux qui, conformément à. la théorie de l'évolution, ne voient dans l'homme qu'un animal de même filiation que les autres, et seulement plus perfectionné , ceux, en d'autres termes, qui font de la science des devoirs sociaux ou de ce qu'ils appellent la sociologie, un chapitre de la physiologie. (Voyez Les Principes de Sociologie de M Herbert Spencer, et La Revue Politique,)
Je proteste contre cette théorie. Elle est absolument conjecturale. Elle est de plus démentie parce fait que les sauvages, abandonnés à eux-mêmes, ne se perfectionnent nullement. Quant à donner le nom de société à certains groupes d'animaux, nous ne contestons à personne le
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droit de faire cette définition, pourvu que Ton reconnaisse qu'elle s'écarte de l'usagé.
Nous disons donc qu'une société est une union de personnes, c'est-à-dire des personnes en tant qu'unies. L'enfant dès sa naissance et le fou peuvent faire partie d'une société, de la société paternelle, par exemple : ils sont doués de raison et d'une volonté libre. Ils ont ces facultés au moins en puissance ; ce sont des personnes. Je n'ai pas dit « union d*hoinmes », car il ne fallait pas oublier les Anges, entre lesquels on reconnaît l'existence d'un lien sadal.
Comment cette union doit-elle se constituer ? Matériellement? Non sans nul dout« : plusieurs hommes sont dans un même lieu ; ils ne forment pas pour cela une société. Aussi n'avons nous pas voulu dire une réunion de personnes, terme qui semble impliquer l'idée d'un lien de fait. Faut-il la communauté de sentiments ou de pensées ? Non, elle n'est pas nécessaire.
Ce qui est indispensable, c'est une union de personnes qui s'établisse par une communauté de but : il faut des personnes qui tendent à une même fin. Peu importe, du reste, que celle-ci se décompose en plusieurs. Tout ce qui est nécessaire au point de vue du but , pour qu'il y ait société, c'est que cette fin, simple ou multiple, soit commune à deux personnes ou à un plus grand nombre. Cette condition n'est pas suffisante, sans doute; mais le sens usuel du terme qui nous occupe la rend nécessaire. Je n'ai pas dit « la même », mais « une même fin », car il faut un but commun; la même fin, dans le sens de buts semblables, mais divers, ne suffit pas. Alors, en efiet, il n'y a même pas union de personnes. Deux négociants qui travaillent séparément l'un et l'autre à leur enrichissement respectif ont le même objectif ; mais ce fait n'établit pas d'union entre eux. Je ne dis pas non plus « une union de
personnes qui ne tendent qu'à une même fin > : nous voyons des marchands former entre eux une société commerciale pour une affaire déterminée, et poursuivre d'autres buts individuellement.
114. Mais comment faut-il que des personnes tendent à une même fin pour être en société ? La convergence effective de leurs volontés est-elle nécessaire, ou bien suffit-il qu'elle doive exister ? Il n'est besoin que de cette impulsion obligatoire, car on parle de la société paternelle existant entre
el homme et son enfant même lorsqu'en fait, le fils ne veut pas tendre à la fin de cette société ; on ne dit pas non plus que le scélérat qui conspire contre le salut public cesse d'appartenir à TEtat dont il était membre. C'est conformément à ces observations que nous avons pu dire en discutant la définition de la loi naturelle que celle-ci est établie dans une société. Tous les hommes ont un même but en ce sens qu'ils reçoivent une direction obligatoire vers un terme commun, et c'est pourquoi, une autre condition que je vais
ndiquer étant d'ailleurs remplie, un lien social les unit, quels que soient leurs désordres. Mais que l'on remarque bien que nous exigeons une impulsion obligatoire ou une nécessité morale ; autrement il suffirait qu'une société fût convenable, pour qu'elle existât.
115. L'usage n'appelle pas société toute union de personnes qui tendent à une même fin. Par exemple, on n'a jamais dit qu'il suffisait à plusieurs auteurs de traiter un même sujet en vue d'un même résultat pour être associés. Que faut-il donc? Que l'on tende à un même terme par des moyens» communs : bref, la combinaison des efforts. Si ces publicistes qui travaillent à la défense de la même cause s'entendent pour s'aider mutuellement, ne dira-t-on point qu'une association s'est formée ? La communauté de moyens, voilà la seconde condition requise par l'usage pour qu'il y ait société
DÉFINITION d'une SOCIÉTÉ OU d'uNE ASSOCIATION. Hl
Une société est donc wne urùon de personnes qui tendent à une même fin par des moyens communs.
Je ne dis point : « par les mômes moyens ». Cette expression, en effet, serait doublement inexacte. D*abord, il en résulterait à la rigueur que la similitude des moyens à prendre de part et d'autre pour arriver à une même fin est indispensable ; or c'est faux manifestement. Voyez la société paternelle : le père commande, le fils obéit, Tun donne de bons exemples et l'autre les imite, l'un prodigue ses soins et l'autre le sreçoit. Puis l'expression rejetée ne signifieraitelle pas aussi que des moyens pareils tendant au même but suffisent pour que les hommes qui les emploient soient dits en société? Or, cette interprétation serait encore contraire àl'usage.Des écrivains qui traiteraient de la meiiie manière le même sujet, mais sans s'aider entre eux, ne constitueraient pas une association.
Mais comment cette communauté de moyens doit-elle avoir lieu ? Question analogue à celle que j'ai posée à propos de la première partie de la définition. Je répondrai aussi de même. Il suffit que la raison assigne à des personnes ayant un même but à poursuivre, certains moyens communs comme obligatoires. Pas plus que dans le cas d'hostilité du fils au bien de la famille, on ne cesse de voir une société entre l'enfant et le père, lorsque l'un refuse seulement d'obéir à l'autre. Il suffit donc d'après l'usage, à l'existence d'une société, qu'il y ait une union de personnes obligées de prendre des moyens communs pour arriver à une même fin.
116. Nous venons de définir une société en indiquant, somme toute, deux éléments qui lui sont essentiels. Selon moi, il n'y en a pas d'autres. Ne faut-il pas cependant ajouter aux conditions déjà requises, la direction d'un même chef? Je ne le crois pas. Sans doute celle-ci est parfois indispensable : on ne conçoit pas l'Église sans le Pape, ou un État
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sans souverain. Aussi comprenons-nous que des auteurs aient mis Tlans la définition d'une société Télément dont il s'agit. Mais néanmoins supposez des hommes qui s'obligeant à tendre à une même fin par des moyens communs ne se choisissent aucun chef, et stipulent qu'en cas de dissentiment la minorité pourra se retirer. Direz-vous qu'ils ne sont pas en société î Ce serait contraire à l'usage. Ou bien deux commerçants unissent leurs efforts pour le succès d'une même entreprise, on les dira certainement associés, même si l'un ne commande pas à l'autre. Ce sera, par exemple, une société commerciale en participation (Code de commerce, art. 47-50).
117. La direction d'un même chef ne doit donc pas être mentionnée dans la définition qui nous occupe. En tout cas, si ce nouvel élément devait y prendre place, nous ne proposerions pas comme expression équivalente « la direction d'une même autorité >. Qui dit chef ne dit pas toujours autorité. Celle-ci est un pouvoir d'obliger par des commandements ou par l'exécution forcée de règles déjà existantes ; or le nom de chef est parfois donné à un homme qui cependant n'a pas ce pouvoir. Ainsi les comités et cercles qui, de nos jours, s'efforcent de faire le bien, ont, habituellement du moins, un chef ou président auquel on peut toujours désobéir, parce que la soumission n'a pas été promise et qu'elle n'est pas non plus obligatoire de plein droit. Quant aux sociétés qui se proposent un but mauvais, le chef n'y a pas le droit d'obliger, même si on le lui a reconnu, car un droit est un pouvoir légitime ou selon la raison et le droit d'obliger au mal, c'està-dire à ce qui est contraire à la gloire de Dieu, serait un pouvoir rejeté par la raison. Celui qui aurait une telle prérogative ne seraitr^il pas au-dessus de la Divinité, puisque Dieu défend le mal ?
Finalement je crois juste la définition que nous avons
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donnée, pai'ce qu'elle me paraît comprendre tout le défini et rien de plus : elle s'applique à toutes les sociétés, et d'autre part, elle convient à celles-ci seulement.
118. Nous ne passerons point en revue toutes les autres définitions qui ont été données d'une société. Il importe seulement de mettre en garde contre une erreur peutêtre assez commune. Ne disons jamais qu'une société est un certain contrat. Non : une société c'est une personne puis une autre unies d'une certaine manière. Bien plus, il y a des sociétés qui ne résultent point d'une convention : telles sont les sociétés universelles, œuvre directe du Créateur, la société entre les parents et l'enfant par suite de la naissance, en fait la société civile quoiqu'elle puisse être contractuelle, et dans certains cas la société de services.
H9. Les sociétés peuvent se diviser de plusieurs manières.
1** Les unes sont universelles et les diuires particulières. Les premières sont celles qui comprennent tous les hommes. Comparées à elles, toutes les autres moins étendues méritent le nom de particulières, quoique plusieurs de cellesci, comme rÉtat et la commune, s'appellent aussi des sociétés publiques. On peut compter quatre sociétés universelles. Il y a d'abord la société universelle proprement dite que nous avons déjà vue réunir sous la main de Dieu Créateur qui les attire à une même fin par des moyens communs, tous les hommes pris individuellement. En second lieu, par application des lois de cette société, il existe un lien entre tous les peuples. De là la société internationale naturelle. Elle n'embrasse pas nécessairement la totalité du genre humain comme la précédente, il est vrai, car on peut imaginer un individu qui n'appartienne à aucun État, mais cette hypothèse sera toujours une très rare exception. Nous verrons que l'on doit admettre aussi l'existence d'une société internationale surnatarelle. Enfin l'Église a le même caractère d'univer-
salité. N est-elle pas deslinée à grouper tous les hommes sous la houlette d'un seul pasteur ?
2® Les sociétés, d'après une division ancienne, sont naturelles ou artificielles. Mais il est à regretter que le sens do ces expressions ne soit pas précis. Par la première, en effet, on peut d'abord entendre la société qui est l'œuvre propre de la nature ou qui résulte directement du système de la création. C'est la société universelle. Dans un second sens, on comprendra encore sous la même dénomination certaines sociétés qui sont très utiles au développement du genrehumain : les sociétés conjugale et paternelle, les Etatset la société internationale. Les sociétés qui ne rentrent pas dans Tune ou l'autre de ces catégories sont artificielles. La signification de ce dernier mot est donc plus ou moins étendue, suivant que le sens du premier est lui-même plus ou moins restreint. On a dit que ce terme d' a artificielles » a mauvaise physionomie. Je n'en disconviens pas et déclare n'y tenir nullement. Mais en même temps on a voulu le remplacer par celui de « conventionnelles ». Ceci est impossible, ces deux qualificatifs n'étant nullement équivalents : par exemple, la société entre le maître et l'esclave peut avoir un autre point de départ qu'un contrat. -
Remarquez que l'on pourrait aussi appeler sociétés naturelles toutes celles qui sont conformes à la nature ou bonnes, par opposition aux associations mauvaises.
3*^ Les sociétés sont nécessaires ou libres. Le premier de ces termes se prend ici dans le sens d'obligatoire : une société est dite nécessaire par rapport à une personne quand celle-ci est tenue d en devenir membre. Cette division ne se confond pas avec la précédente. Une société peut être naturelle et n'être pas nécessaire: il en est ainsi de la société conjugale. La récipi'oque est également vraie. A la suite d'une guerre juste et quand cette réparation n est pas exorbitante, l'union entre le vainqueur et le
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Taîncu peut être imposée à celui-ci ; elle n est cependant pas naturelle, du moins en ce sens qu'elle est loin d*être, en elle-même, très utile au développement du genre humain. A la vérité, certaines sociétés sont tout à la fois naturelles et nécessaires comme les sociétés universelle, internationale naturelle, paternelle et civile. Une société peut n'être nécessaire ou obligatoire que pour une partie : ainsi celle que j'ai supposée entre le vainqueur et lo vaincu ; mais cette qualité peut également se trouver des deux côtés : le père comme le fils, est membre obligé de la société paternelle. 4® On peut encore distinguer les sociétés simples ou directement formées d'individus comme la société universelle, et les sociétés composées ou formées directement de plusieurs autres sociétés, les sociétés internationales, par exemple.
5^ Enfin, il y a la société par/aite et la socxèiè imparfaite, Ldi première tend au bien de ses membres sous un chef ne relevant, ordinairement du moins, d'aucune autorité sur la terre en tant qu'il conduit ses subordonnés au but social. Telle est l'Église,
Un État est aussi, dans l'ordre purement naturel une société parfaite, car il a pour but le bien de ses membres, sous la direction d'un pouvoir qui, à certains égards, ne relève d'aucune autorité. Le souverain d'un État n'est soumis à aucune autorité civile, car si Ton parle d'un État et non d'une société politique subordonnée, c'est que l'on suppose un chef indépendant. Dans Tordre naturel et réel, le souverain est indépendant aussi de l'Église, mais en ce sens seulement que toutes les mesures ne concernant vraiment que le bien matériel, ne sont sujettes à aucun contrôle ; au contraire , dans les questions relatives au bien moral, il est subordonné à l'autorité ecclésiastique. L'usage qui donne à l'État le nom de société parfaite, n'est donc point absolument exact.
116 QUATRiÈBfE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER.
La société imparfaite est celle qui ne tend pas au bien de ses membres sous un chef ne relevant d aucune autorité terrestre : par exemple, la société paternelle et les sociétés civiles inférieures , comme la commune, qui en fait, ou légitimement, dépendent d'un Etat.
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CHAPITRE IL DE LA SOCIÉTÉ UNIVERSELLE
120. La société universelle est la société de tous les hommes en tant qu^ils ont pour fin premièrement la gloire de Dieu, puis leur bonheur mutuel, et quils y tendent par des moyens communs.
Ce chapitre sera divisé en deux sections.
Section P : De Texistence de la société universelle. Section 11 : Lois de la société universelle.
118 QUATRIÈKB RARTTB. — GHAPITBX H. '
SECTION I
DE L'EXISTENCE DE Ut SOCIÉTÉ UNIVERSELLE.
121. Notrepreuve est déjà faite. Dans le chapitre III de nos préliminaires , nous avons établi que tous les hommes tendent, en vertu d'une impulsion reçue du Créateur, à une lin qui est sa 'gloire et aussi leur bonheur mutuel , par des moyens communs que cette même impulsion divine les porte à prendre : union dans le culte et assistance mutuelle. Or . le genre humain uni de la sorte , c'est précisément ce qui constitue la société universelle , d'après la définition que nous en avons donnée. Je dégage donc immédiatement deux corollaires de cette démonstration :
1" La société universelle est aussi ancienne que le genre humain , car les causes qui font qu'elle existe aujourd'hui ne nous sont point particulières : elles s'appliquaient aussi bien aux premiers hommes ;
2p L'état de nature pour l'homme est l'état social. Dieu , en efiFet, nous crée associés. Or, qu'est-ce que notre nature, sinon l'être tel que Dieu nous le donne ?
122.L'existence de la société universelle a été contestée de deux façons. Certains ont soutenu que celle-ci ne date pas du commencement de l'humanité ; d'autres l'ont niée absolument. Réfutons ces deux erreurs. •
La première a été exprimée par Cicéron :
« Il fut un temps où les hommes, semblables aux animaux, erraient au hasard et se nourrissaient de bêtes sauvages. Il
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n'y avait point de règle ; la force était tout. Point de religion, point d'humanité. Mais il se trouva un homme puissant et éclairé qui rassembla les hommes dispersés (1). »
Horace dit de son côté :
« Les premiers hommes traînaient sur la terre une existence bestiale. Ils étaient muets. C'était un vil troupeau. Il ne leur fallait que des glands et un gîte, et pour les avoir ils se battaient avec les ongles, avec le poing. Ils employèrent ensuite le bâton et plus tard encore des armes que la nécessité leur fit fabriquer, jusqu'à ce qu'enfin pour articuler des sons et exprimer des sentiments ils inventèrent le langage (2). »
Ainsi, d'après ces auteurs, la société universelle a fini par s'établir. Cicéron surtout est formel, car ce n'est pas d'une société quelconque réunissant tous les hommes , qu'il reconnaît la formation , mais d'une société qui a Dieu et le bonheur des hommes pour but : « Nondum divinae religionis, non humani officii ratio colebatur. » Seulement il se trompe quand il la croit moins ancienne que le genre humain, s'imaginant que nos premiers pères n'étaient point des êtres doués de raison et d'une volonté libre , capables dès lors de figui'er dans une société. Cette supposition est, comme nous
(1) € Fuit quoddam tcmpus quum in agris homines passim bestiarum modo vagabantur et sibi victu fero vitam propagabant , nec ratione animi quidquam sed pleraque viribus corporis administrabant.
Nondum divinœ religionis, non humani officii ratio colebatur Quo
tempore quidam magnus videlicet vjr et sapiens dispersos homines
in agris congregavit. » (De inventioue L. I. § 2).
(2) « Quum prorepserunt primis animalia terris
» Mutum et turpe pecus, glandem atque cubilia propter » Unguibus et pugnis , dein fustibus atque ita porro » Pugnabant armis quse post fabricaverat usus , » Donec verba , quibus voces sensusque notarent » Nominaque invenere » (Satire III).
120 QUATRIEME PARTI£. — CHAPITRE n.
l'ayons dit, une simple conjecture. Elle est, en outre, démentie par un fait que les maîtres de la science ethnographique ont constaté : labsence de perfectionnement chez les peuples sauvages abandonnés à eux-mêmes. Nous savons, enfin, par la Genèse, que cette humiliante supposition est fausse : les premiers hommes ne furent point semblables aux bêtes, comme le suppose le philosophe païen. Horace n'est pas assez explicite. Quelle est, en effet, cette société qui, selon le poète , a fini par s'établir entre les hommes ? Est-ce une société n'ayant que le bien des hommes pour objet et pas la gloire de Dieu ? Alors ce n'est pas la société universelle telle que nous l'entendons et qu'elle est réellement ; et il faut conclure que d'après Horace elle n'existe pas encore à Theure présente. Au lieu d'être devant la première erreur , nous sommes peut-être déjà en face de la seconde à laquelle j'arrive.
123. Ici nous trouvons à côté de ce partisan douteux que je viens de citer, Hobbes et J. J. Rousseau.
D'après le premier de ces deux auteurs, l'état de nature et permanent de l'homme, c'est l'état de guerre, malgré des trêves partielles (De cive , c. 1, § 10, et Le Letiathan, ch. XllI, cités par Pufleiidorff , dans son Tr^aitè du droit de la nature et des gens, L. H, ch. 11 , § 6). Hobbes se base sui* les deux considérations suivantes : les hommes cherchent à se nuire ; puis une cause prochaine de conflit , c'est que tout est à tous. La réfutation ne sera pas longue. Les hommes cherchent à se nuire ? Parfois , répondrai -je ; mais exceptionnellement. Ils sont plutôt portés à l'assistance mutuelle. Tout est à tous, ajoute le même auteur. Une telle copropriété pourrait être, en effet, une source perpétuelle de difficultés; mais qu'on prouve l'existence d'un pareil droit. Cette démonstration ne sera jamais faite. Ce qui est vrai, c'est que les animaux , la terre et tout ce qu elle porte ou renferme, ont été créés pour les hommes, et que chacun de ces
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objets peut être acquis par le premier d'entre nous ; mais quand nous avons occupé un objet , tous nos semblables ont le devoii' de respecter cet exercice de notre liberté. La chose est devenue notre bien exclusif. Et quand il en serait autrement, Hobbes ne serait pas mieux fondé à dire que la possession des biens est une cause générale de conflit. Qu'importe, en effet, au point de vue de la paix ? Si la propriété n'est que mensongère , du moins les hommes n'en ont-ils pas le respect instinctif ?
124. Selon Rousseau [Du Contrat social, L I, ch. I, VI et VllI), rétat de nature estrisoleraent et la vie bestiale, mais les hommes en sont sortis par une convention que le philosophe de Genève appelle le Contrat social , et dont il croit pouvoir donner la teneur. Cette théorie est la négation de la société universelle. D'abord , s'agit-il d'un seul et même contrat passé par tous les hommes, ou bien de plusieurs pactes consentis par le genre humain fi-actionné en groupes qui constituent des Etats ? Rousseau nous l'apprend en disant que l'agrégation ainsi formée s'appelle État ou corps politique (ch. VI). 11 ne s'est donc pas étabh de lien entre tous les hommes. Du reste , supposez qu'une telle convention ait vraiment eti lieu et que tous les hommes y aient pris part. La société universelle ne résulterait pas de ce fait; car elle n'est pas une union quelconque entre les membres du genre humain, mais l'association de tous les hommes dans la tendance vers Dieu et leur bonheur mutuel par des moyens communs.
Considérée au point de vue qui nous occupe, telle est la théorie du Contrat social. Rousseau n'a point le mérite de l'avoir inventée. Qu'est-ce, en effet, sinon l'erreiu' de Cicéron et d'Horace rééditée, avec cette difiérence que les deux auteurs païens croient à un contrat entre tous les hommes ou à une alliance universelle, et que Cicéron assignant à celle-ci pour fin Dieu et le bonheur commun, arrive; même
122 QUATRiiEME PARTIS. — CHAPITRE H.
à dégager la véritable nature de la société qui nous occupe ? Nous n'avons pas à démontrer la fausseté du système de Rousseau. Cet auteur ne donne aucun argument. À sa négation de la société universelle, il nous suffit d'opposer la preuve que nous avons faite de l'existence d'un lien social entre tous les hommes.
La théorie du Contrat social i^nferme plusieurs autres erreurs qui seront signalées successivement.
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SECTION II
LOIS DE Ut SOCIETE UNIVERSELLE.
125. Quand on étudie les lois d'une société, trois questions sont en général possibles :
Quels sont les devoirs des associés entre eux ?
Quels sont les devoirs particuliers du chef envers ses subordonnés ?
Quels sont les devoirs particuliers des associés envers leur chef ?
Mais dans la matière présente le second point de vue n'existe pas. La société universelle , en effet, n'a pas d'autre chef que Dieu, lequel n'a aucun devoir envers ses créatures. La troisième question ne demande pas un long examen. Nous n'avons, en effet, qu'à nous souvenir que lès hommes doivent tendre à la gloire du Créateur selon leurs moyens d'action, et qu'ils se doivent assistance en vue du service de Dieu. Nous devons donc au Souverain-Maître de nous unir pour procurer l'accomplissement des devoirs de l'homme envers le Tout-Puissant : soumission à la volonté divine, adhésion à la vérité, culte extérieur.
Reste la première question : quels sont les devoirs des associés entre eux, c'est à dire ici des hommes pris comme membres de la société universelle ? Je divise ma réponse en deux articles. Le premier sera un exposé général ; dans le second, nous nous arrêterons sur uu point qui fait partie de noti'e sujet : le duel.
124 quàtrièbœ partie. — chapitre u.
ARTICLE I
liOts de la moeîété unlTerselle en général.
125***^. A la rigueur, je pourrais me contenter d'un mol : nous avons constaté que les hommes ont reçu de Dieu une impulsion obligatoire vers leur bonheur réciproque; telle est donc la loi qui règle leurs rapports.
Mais il est utile de tirer de ce principe plusieurs conséquences.
126. Si nous devons tendre au bonheur de notre semblable, il nous faut éviter de tourner sa volonté vers le mal, soit par de mauvais exemples, soit par des conseils pervers ou autres moyens de corruption.
127. Obligés de tendre au bien de notre prochain, nous devons éviter d'empêcher sa volonté d'agir librement quand elle ne se porte pas au mal, à la violation d'un droit ou à un malheur. Sans cette règle du respect de la liberté , l'homme ne deviendrait-il pas la victime de la force, et son instinct du bonheur ne serait -il point paralysé? Mais j'ai fait une triple restriction, car laisser un homme faire le mal ou violer un droit ou se nuire à luimême, ce n'est pas, somme toute, chercher le bonheur de nos semblables. Or, cette recherche est tout notre devoir envers le prochain. Dieu seul, en eflFet, peut nous commander d'aimer nos semblables ; or, il ne veut , en ce qui les concerne que leur bonheur ou la perfection de leur être. Seulement, la faculté d'empêcher les actes contre soi-même doit être bornée aux cas de péril évident : chacun de nous
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a rinstinct de son bonheur, et comme celui-ci peut se trouver dans les situations les plus diverses, la présomption est que notre semblable sait mieux que nous ce qu'il lui faut.
Dans ces explications, pourquoi avons-nous distingué du mal les violations du droit et les actes contre soi-même ? C/est que si le mal est toujours une violation d'un droit de Dieu ou du prochain ou un acte contre soi-même, la réel* proque n'est pas vraie : on peut violer un droit ou se nuire à soi-même sans intention mauvaise.
Par ce qui précèHe, on voit qu'il ne faut pas prendre dans un sens absolu le devoir de respecter la liberté de notre semblable. Loin de là. Tous les devoirs , tous les droits qui résultent de la loi naturelle , soit directement, soit par voie d'application , nous pouvons , en règle générale , les faire observer ou respecter, soit que nous agissions pour nousmêmes, soit que nous intervenions pour autrui. Bref, chacun de nous a la police des lois appelées naturelles et des autres qui , sans porter ce nom, tirent leur force de la sanction dont les couvrent les premières. Seulement , ce pouvoir qui est en germe dans chacun de nous (St Thomas 2. 2. q. 65 , art. 3.) reste habituellement dans d'étroites limites. Presque tous les hommes, en effet, viennent au monde et ne cessent de se trouver- dans la suite , en face d'un homme ou d'un être coUectif qui exerce pour lui-môme et pour d'autres qui l'entourent, la prérogative dont nous parlons. Alors le devoir de tendre au bonheur mutuel entraîne, en général, pour les individus ainsi gouvernés , l'obligation de ne pas se mettre à empêcher , chacun de son côté, le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même.
La règle qui commande à chaque homme de respecter la hberté d 'autrui , sauf les exceptions de faute , de droit violé ou de malheur , peut être nommée la loi de la liberté. On peut l'appeler aussi la loi de l'égalité , car elle consacre l'égalité de tous les hommes pris comme tels ou leur égalité
spéciâque ; mais qu'on remarque bien qu'elle n'empêche pas les inégalités individuelles. Elle sanctionne , au contraire « les avantages personnels acquis par un homme grâce à cette liberté légitime que tous doivent respecter. C'est ainsi qu'elle proclame propriétaire celui qui le premier a occupé un objet ; d'après la loi de l'égalité, l'un sera donc riche et l'autre pauvre ; celui-ci pourra commander, celui-là devra obéir.
128. Ce n'est pas seulement envers la volonté de notre prochain que nous avons des obligations. Tenus de suivre l'impulsion qui nous fait tendre au bonheur des hommes , nous devons veiller à ne point détourner de la vérité l'intelUgence de notre semblable : fait pour la vérité , l'esprit y trouve la perfection de son ôtr«. Nous devons donc éviter d'induire autrui en l'erreur.
129. Pareillement, nous devons, en principe, prendre soin de ne pas nuire à notre prochain dans son corps. Mais notre raison ne perçoit pas cette règle comme absolue. Il est , en en effet, deux hypothèses dans lesquelles ce principe n'existe pas. C'est d'abord le cas du soldat ou du bourreau qui reçoivent de l'autorité civile dont ils relèvent, l'ordre déporter la mort chez les ennemis ou d'exécuter un malfaiteur. Alors, en effet, la raison ne perçoit plus, habituellement du moins, la loi qui défend Thomicide. C'est ce que nous verrons dans les chapitres IV et V. La seconde hypothèse exceptionnelle est celle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui. La raison a toujours dit, parce qu'elle ne comprendrait pas que Dieu en décidât autrement , que l'homme en danger prochain de périr peut tuer son injuste agresseur, et qu'un tiei-s a le droit , ou môme parfois l'obligation , d'intervenir en faveur de la personne menacée.
Mais quand, au lieu de la vie, il s'agit de défendre un membre ou un bien pécuniaire très-considérable, ou lovfh qu'une femme a son honneur à préserver , peut-on admettre
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encore que la raison ne perçoit plus de loi défendant de tuer notre prochain ? Je me place dans l'hypothèse où l'on ne peut éloigner autrement le péril. Il y a controverse. Cependant raf&rmative est généralement adoptée, et justement, croyons-nous. Autrement le bon droit devrait capituler devant la force. 11 est donc licite dans la mesure des nécessités de la défense , de repousser çne violence inique par une violence plus grande.
Mais cette conduite n*est plus permise à la victime, après la consommation du fait , quand il s'agirait seulement de se venger : le motif a alors disparu.
Une solution semblable è celle que nous venons do donner doit être suivie, quand l'atteinte dont nous sommes menacés, ou que nous subissons, est une calomnie, une sentence préjudiciable ou un outrage. Il ny aurait pas alors de proportion entre l'attaque et la défense. L'Église n'a pas manqué de mettre hors de doute ce précepte de modération. Les Papes Alexandre VII et Innocent XI ont, en effet, condamné les propositions suivantes :
« Il est permis de tuer un faux accusateur, de faux témoins et aussi le juge qui va rendre une sentence inique, lorsque tout autre moyen d'éviter le dommage fait défaut. »
« Il est permis à un homme estimé d'arrêter par la mort un calomniateur qui vient déchirer la réputation de cet homme, si le péril ne peut pas être évité autrement ; et l'on peut agir de même contre celui qui donne un soufflet ou un coup de bâton et s'enfuit aussitôt (1). »
(1) « Licet interficere falsum acci^itorem, falsos testes, et etîam jadicem, a quo imminetinjustasententia, 6i alla via non potest innocens damnam vitare. »
€ Fas est viro honorato occidere invasorem , qui nititar calumniam inferre , si aliter hsec calumnia vitari nequit : idem quoque dicendum , si quis impingat alapam vel fîiste percutiat , et post impactam alapam vel fuBtis ictum ftigîat. » ( Gury-BaUerini, 1 , 396)
Tout ce ((ae nous avons dit jusqu*à présent des lois de la société universelle peut so résumer en un mot : le devoir de ne pas nuire à notre semblable.
130. Cette obligation , si multiple qu^ellesoit , n est pas la seule dont les membres do la société universelle sofeiit réciproquement tenus. Rappelons-nous notre point de départ. Nous devons suivre Timpulsion par laquelle Dieu nous fait tendre au bonheur de nos semblables. De là , le devoir de ne pas les éloigner de cette tin; mais de là également celui de venir à leur aide dans la recherche de la félicité. Ce devoir d*assistance est double ; il s'agit, en effet , d'aider nos semblables à ne pas s'écarter du but , et aussi de leur prêter secours pour qu'ils l'atteignent. Par conséquent, nous devons empêcher la volonté de notre prochain de se tourner au mal , son intelligence d'embrasser Terreur , et préserver son corps de la destruction ou du malheur. Puis, tenus d'assister notre semblable dans la recherche du bonheur , nous devons diriger sa volonté vers le bien , montrer à son intelligence la vérité , et le soutenir quand il lutte pour la conservation de son corps. Bref, chacun de nous a en germe , avions-nous dit , le droit do faire la police de la loi naturelle ; maintenant, nous pouvons ajouter que, dans une certaine mesure , tel est aussi notre devo'r. Mais cette obligation n'existe pas pour celui qui ne pourrait pas la remplir sans un inconvénient sérieux. En d'autres termes , la loi de chainté , car on l'a bien reconnue dans ce qui précède, n'est point absolue. Assister nos semblables est sans doute un acte obligatoire, mais pas toujours. Notre raison se disant ^vec évidence que l'homme a d'abord la garde de lui-môme, ne perçoit plus de loi de charité quand , eu égard à la détresse du prochain et aux titres particuliers qu'il peut avoir à notre dévouement , elle voit un inconvénient grave à le secourir. La loi de charité n'est donc obhgatoire qu'à certains moments déterminés
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par les circonstances. Mais comment faire cette comparaison , demandera une conscience qui , au lieu de se prononcer spontanément, sentira le besoin d'être éclairée ? II est impossible de répondre par des règles absolument précises.
131. Abstraction faite des titres particuliers que tel de nos semblables peut avoir à notre assistance , nous sommes tenus, ou il nous est loisible, de nous diriger d'après les règles .suivantes.
A péril plus considérable de notre côté , la loi de charité ne nous oblige pas, et même, si la différence est très-considérable, nous ne pouvons pas nous sacrifier ; notre raison perçoit alors, en effet, si elle est éclairée, la loi qui nous iléfend de nous exposer sans motif suffisant. Reste la question d'appréciation qui ne peut être ti'anchée que d après les faits. A cet égard, nous ferons seulement remarquer qu'un péril social moins imminent que le danger qu'il faut courir pour conjurer le mal dont une société est menacée, légitime ou même commande souvent les plus grands sacrifice, à cause de la multiplicité des intérêts enjeu.
A péril égal ou à peu près égal, nous ne devons pas, mais nous pouvons nous exposer : il y a un motif suffisant.
C'est même seulement à défaut d'inconvénient grave de notre côté, et si le prochain est dans un pressant besoin , que la loi de charité oblige. Qui no sent , en efi'et , que l'homme a d'abord la garde de sa personne , et que, par conséquent, dans une certaine mesure il peut se préférer lui-même ?
132. Mais quand notre prochain possède un titre particulier à notre secours , il n'est pas nécessaire que notre semblable soit dans un pressant besoin, ni que la charité ne nous oflFre pas d'inconvénients graves, pour que nous soyons tenus. Ainsi le père devra travailler pendant des années pour son enfant ; si celui-ci est atteint d'une maladie conta-
130 QUATRIJSMB PARTIE. — CHAPITRE n.
gieuse , ses parents devront le soigner. Toutefois il reste toujours vrai qu'une personne, à péril plus grand pour elle ou même égal, ne doit point se sacrifier pour une autre : dans un naufrage, par exemple, une mère n*est point tenue de se condamner à périr pour sauver son fils. Rien ne prouve, en efiet, que Dieu veuille la perte de la mère plutôt que celle de Tenfant.
DU DUEL
ARTICLE II
duel.
133. Dans un sens large , ce mot pourrait signifier toute lutte entre deux ou quelques personnes. Mais il a un sens propre. Le duel est une rencontre entre deux ou quelques personnes qui sont convenues de se battre. Habituellement le tentips, le lieu et l'arme auront été déterminés .
Le duel est public, judiciaire ou privé.
Le premier et le second rentrent dans les matières des chapitres de la société internationale et de TEtat ; mais il ma paru meilleur de ne pas séparer les trois sortes de combats singuliers.
134. Le duel public est celui qui est ordonné ou permis par Tautorité civile en vue de mettre fin h une guerre , ou d'imposer à Tennemi. Il est évidemment licite pour les défenseurs du bon^ droit. De plus, en fait, grâce à la maxime « In dubio pro superiore », les champions de la mauvaise cause seront presque toujours exempts de faute. Quant à ceux qui ordonnent le duel ou rautorisent, il faut être plus sévère. Lorsque la cause n'est pas juste, le plus souvent le chef de rÉtat ainsi défendu sera coupable : ou bien il saura positivement que la guerre n'est pas légitime de son côté; ou bien, à tout le moins, il aura résisté librement à sa conscience qui lui disait de se rendre compte de son droit. D'autre part, l'autorité qui a le droit pour elle a aussi certaines règles à suivre. Si la guerre est juste , c'est qu'il y a un résultat considérable à obtenu*. Dès lors, le pouvoir doit
examiner le» deux questions suivantes: ai-je. autant de chances de succès par le duel qu'autrement; et sinon, la différence en moins est-elle, d'après la gravité des intérêts on jeu, compensée par le sang et l'argent épargnés? Taparelli, se plaçant à ce double point de vue , va même jusqu'à nier la licéité du duel public (Essai théorique de droit naturel, n°* 1345 et suiv. Dans le sens de notre doc trine , voir Gury-Ballerini , I , n° 404).
135. Le duel judiciaire est celui que le juge autrefois ordonnait ou permettait aux parties litigantes pour décider du procès. Était-il licite? Il a pu souvent , grâce à un jugement erroné des consciences , être innocent ; car cette institution n'a certainement pour cause qu'une croyance, mal raisonnée sans doute, mais profonde, en un Dieu, vengeur toujours présent do Tinjuslice, et soutien assuré du droit, de quelque manière que celui-ci se défende (Balmès. Le Protestantisme compare au Catholicisme, T. II, ch. 43). Mais le duel judiciaire n'en constitue pas moins un acte de superstition. C'est « tenter le Seigneur » , comme s'exprima saint Louis quand il supprima cette institution dans ses domaines. C'est attribuer à un combat un eflot que jamais Dieu n'y a attaché (En ce sens, Gury-Ballerini , uM05, 4«).
La condamnation que nous venons de prononcer contre le duel judiciaire, n'est-elle point cependant téméraire de notre part ? L'Église elle-même, en effet, n'a-t-elle point pratiqué ce système de procédure ? Non, jamais. Des évêques et des abbés ont partagé, il est vrai, les préjugés de leurs contemporains ; mais l'autorité ecclésiastique suprême, soit dans les conciles, soit dans la personne du Pape, n'a jamais formellement permis le duel judiciaire. Elle le toléra seulement, non sans protester de temps à autre, jusqu'à ce qulnnocent III, en 1140, conformément à un canon analogue du deuxième concile de Latran, fulminât une bulle où les
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duelsjudiciaires pratiqués par les clercs étaient formellement condamnés (Voir les Précis Historiques de Braeckaert, an 1874, et le Traité des combats singuliers du cardinal Gerdil).
136. Nous arrivons au duel privé. A la suite d*un difiérend , deux hommes ou quelques-uns conviennent d*euxmêmes de se battre et le font eflTectivement. Sont-ils coupables ? Certainement oui, même d'après la loi naturelle toute seule, et encore bien que les parties ne cherchent qu*à. se blesser. Toujours le duel privé est illicite , et en général il est absurde.
Qu'il soit coupable du côté de Tofienseur qui refuse de réparer sa faute, c'est assez évident. Je ne m'occupe donc que de l'autre partie. En premier lieu, à moins d'ignorance invincible, eUe pèche par superstition si elle croit que Dieu ne permettra pas le triomphe de son adversaire. Moins éclairée que les Grecs , les Romains , les Égyptiens , les Phéniciens et les Chinois (Gerdil, Traité des combats singuliers) , elle en est au même point que les Barbares qui inventèrent le duel. De plus , elle commet même une faute envers son advereaire. L'offense, en effet , n'est point dans le cas de légitime défense. Il ne prétend , du reste , ni ne peut prétendre infliger un châtiment en vue de la réparation à laquelle la soeiété peut avoir droit : autrement , il agirait comme fait l'autorité qui poursuit et punit les coupables ; il ne conviendrait pas d'une lutte à armes égales. Quant à la réparation nrivée, c'est dans une rétractation ou dans des excuses qu'elle consiste ; elle ne consiste pas à se livrer aux coups de Toffensé. La loi qui nous défend les atteintes au corps de notre semblable ne disparait donc pas. Vainement, du reste, le consentement de l'offenseur serait allégué, puisque nous n'avons pas la propriété de nous-mêmes. A un autre point de vue, l'offensé manque à ses devoirs envers le prochain en général : ne donne-t-il pas l'exemple
de râaarchie et celui des vengeances privées ? Enfin, excepté dans ces situations ou il peut avoir un très-grand intérêt à provoquer un duel, il s'expose sans motif plausible: il commet une faute envers lui-même. Quant à ces hypothèses particulières, dont il vient d*êtro parlé, elles ne peuvent qu'atténuer le crhne. L'intérêt de l'offensé ne le dispense pas de ses devoirs envers l'offenseur qu'il n'a pas le droit de frapper.
Ces raisons ne cessent pas d'être justes, si, dans l'intention des combattants , le duel ne doit pas se terminer par un meurtre. La faute sera seulement moins grande dans cetie hypothèse.
137. Mais , dites-vous peut-être , il est des cas où d'après l'opinion de la bonne société , un homme est un lâche s*il ne se bat pas. Eh bien I Je réponds qu'à moins d'être dans les circonstances exceptionnellement fâcheuses que nous avons prévues, se faire ainsi esclave est une absurdité. Quoi ! C'est pour ce bien relativement frivole et inconstant qui s'appelle l'estime du monde, que vous allez vous livrer à celui qui vous a offensé, et qui sera réputé plus ou moins lavé de sa faute, s'il parvient à verser votre sang? Ne prenez donc point pour juges les gens superficiels ; demandez aux hommes sérieux, théologiens, philosophes et autres, qui ont réfléchi, s'ils vous prendraient pour ini lâche dans le cas où vous ne provoqueriez point un duel après une offense reçue. Loin d'encourir leur disgrâce, vous obtiendrez justement leurs félicitations, et ils diront que l'esprit de devoir est la meilleure garantie du coui%ge. Voilà la sentence du tribunal compétent. 11 est absurde de s'en rapporter à un auti-e.
138. Ici encore , l'Église s'est constituée la gardienne de la vie humaine. Le duel privé a été reprouvé en 1752 dans la buUe Detestabilem par Benoit XIV, qui a condamné les cinq propositions suivantes :
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1* « Le militaire peut se battre en duel, soit qu'il ait provoqué , soit qu'il ait accepté le combat , lorsqu*il ne peut agir autrement sans paraître manquer do bravoure et de caractère , sans être jugé indigne d'occuper un poste dans l'armée , et s'il encourt en évitant le duel la perte des fonctions qui le font vivre lui et les siens , ou s'il se prive ainsi pour toujours de l'espoir d'obtenir un avancement d'ailleurs certain et mérité ;
2^ Quand il s'agit de sauvegarder son honneur ou d'échapper au mépris, on peut provoquer en duel ou accepter le défi , quand on sait positivement que le combat n'aura point lieu, parce que des tiers, par exemple, s'y opposeront ;
y Les peines que les canons portent contre les duellistes ne sont pas encourues par un chef militaire ou autre officier qui accepte un duel pour ne pas s'exposer à perdre sa réputation ou sa charge ;
4" A défaut d'organisation politique , on peut provoquer en duel ou accepter la lutte pour sauvegarder honorablement sa dignité , quand on ne peut la défendre autrement ;
5^ La même faculté existe, lorsque l'État est mal ordonné, et que la négligence ou TinfidéUté des magistrats y multiplie de flagrants dénis de justice.» (1).
(1) • 1® Vir militaris qui , nisi offerat et acceptet duellum, tanquam formidolosus, timidus, abjectus, et ad officia mil^ria ineptus haberetur, indeqae officio , quo se suosque sustentât, privaretur , vel promotionis alias sibi debitœ ac promeritse spe perpetuo carere deb6i*et , culpa et pœna yacaret , sive offerat , sive acceptet duellum ;
^ Ëxcusari possunt , etiaiu honoris tuendi vel humanse vilipensionis Titandse gratia , duellum acceptantes , vel ad illud proYOcantes, quando certo Bciunt, pugnam non esse secuturam, utpote ab aliis impediendam ;
3*^ Non incorrit ecclesiasticas pœnas contra duellantes latas, dux, vel
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Ces propositions nous apprennent par leur condamnation que même dans les hypothèses les plus favorables, même a un militaire qui sera victime d'un préjugé de ses chefs s'il ne se bat pas, et qui tombera dans la misère, le duel est défendu .
Quelles sont ces peines dont parle la troisième proposi tion? C'est notamment l'excommunication majeure.
De la cinquième proposition il résulte , en cherchant la vérité dans la proposition contradictoire à l'erreur condamnée , que le duel défendu dans l'état de nature ou d'après les lois de la société universelle , ne Test pas moins dans la société civile. Ce crime y est, au contraire, plus inexcusable, puisqu'alors il y a une autorité qui rend la justice.
offîcialis militise acceptans duellum ex gravi metu amissionis famse , vel offîcii ;
4® Licitum est in statu hominis naturali acceptare et offerre duenum ad servandas cum honore fortunas , quando alio remcdio earum jactura propulsari nequit ;
5^ Asscrta licentia pro statu naturali applicari etiam potest statut civitatis maie ordinatse , in qua nimirum , vel ncgligentia , vel malt lia magistratus , justitia aperte denegatur. ^ <Gury-Ballerini , n^ 406.)
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DS L'ÉGLISE
139. Ici je ne suis plus dans le domaine de la raison pure ; je rapporte des faits et des paroles, et j*expose une doctrine auxquels croient les chrétiens. Tous mes lecteurs ne partageront peut-être pas nos convictions ; mais ils me reconnaîtront le droit d*exprimer notre foi. C'est une liberté, garantie par nos lois. Elle est d'ailleurs inéluctable, parce que la vérité ne peut être enchaînée.
Dans le chapitre II, nous avons constaté Texistence et étudié les lois de la société universelle qui a pour fin la gloire du Créateur et le bonheur des hommes , et qui tend à ce but naturel par des moyens rentrant aussi dans lé système de la création : Tunion en vue du culte^ l'assistance réciproque.
1-^. Mais le Souverain-Maître qui a établi cette société ne s'en est pas contenté ; il a destiné tous les hommes à une fin surnaturelle et il a institué des moyens de même ordre pour l'atteindre.
Cette fin , c'est la vue de Dieu envisagé dans sa vie intérieure , c'est la vision béatifique :
« Hsec est autem vita aeterna : ut cognoscant te , solum Deum verum , et quem misisti Jesum Cbristum > (Joann. XVII , 3).
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« La vie étemelle , dit Nôtre-Seigneur à son Père , est de vous connaître, vous le seul Dieu vrai, et celui que vous avez envoyé , Jésus- Christ. »
Les moyens sont la prièi^ , les bonnes œuvres et les sacrements. La prière et les bonnes œuvres ne sont pas des institutions d'origine purement surnaturelle, car les lois que nous avons déjà étudiées les prescrivent ; mais nous les mentionnons, parce que, grâce à la Rédemption, elles peuvent procurer après la mort le bonheur de la vue de Dieu. Elles ont, en effet, cette puissance , lorsque Thomme prie on fait le bien en union avec Jésus-Christ. Les sacrements sont des signes sensibles institués par Jésus-Christ pour produire* la grâce dans nos âmes ; ce sont des faits par lesquels, d'une façon non accidentelle , mais régulière, THomme-Dieu nous accorde, en vue de notre fin bienheureuse, une communication des mérites sans bornes qu'il a acquis pendant son existence ici-bas.
Ces moyens, quand nous y recourons, n'opèrent pas seulement en notre faveur ; ils profitent à tous nos frères. Ce sont des moyens communs. Sans doute, leur effet direct est pour ceux qui les emploient ; mais de môme que cet effet provient d'un fonds de mérites commun à tout le genre humain : ceux de Jésus-Christ et des Saints, de même l'application qui se fait de ces mérites à la personne qui prie, qui se sanctifie par les œuvres ou qui reçoit un sacrement, ne laisse pas que de profiter à tous les autres hommes.
De plus, la sainteté de l'un d'entre nous peut attirer les bienfaits de Dieu sur l'ensemble. Aussi l'humanité ne montrera-t-elle jamais assez de reconnaissance aux ordres contemplatifs qui trouvent dans les ardeurs de l'amour pour Dieu le secret d'une perfection profitable à tous.
Enfin, il reste un suprême moyen par lequel les hommes peuvent s'assurer le bonheur de la vision béatiflque. C'est le
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saint sacrifice de la Messe, continuation de Fimmolation de Jésus-Christ sur la croix. Or, notre divin Rédempteur s'est offert pour tous les hommes. Ainsi , lorsqu'un prêtre ou un fidèle, par participation à Tacle du prêtre, continuent le sacrifice du Calvaire, c est pour tout le genre humain.
Les hommes tendent donc à une même fin surnaturelle par des moyens communs. Ils y tendent en réalité ou du moins en vertu d'une impulsion qui est obligatoire, car il est évident que nous ne pouvons rejeter le bienfait de la béatitude céleste. Là eât la vie éternelle, a dit Notre- Seigneur, dans le texte précité ; or, il n'appartient pas à rhomme de se détruire. De même les moyens de sanctification ne sont pas facultatifs. Ils se réduisent, en effet, à un seul qui est l'union de l'homme avec Jésus-Christ ; or, il n'y a de salut que par le Rédempteur :
< Dicit ei Jésus : Ego sum Via, Veritas et Vita ; nemo venit ad Patrem nisi per me. » (Joann. XIV, 6):
« Jésus dit : « Je suis la Voie, la Vérité et la Vie ; personne ne vient à mon Père , si ce n'est par moi. »
141 . Le genre humain forme donc une nouvelle société universelle que l'on appelle l'Église. Toutefois on réserve plus spécialement ce nom à l'ensemble des hommes auxquels une première communication des mérites de Jésus-Christ a déjà été faite dans le Baptême. C'est qu'en effet pour ces personnes qui , à moins de rébellion, sont les fidèles, la société dont il vient d'être question existe d'une façon plus pratique ; en ce qui les concerne , le lien social est plus étroit. L'autorité qui gouverne cette société exige d'eux, en vue d'assurer leur salut, l'observation de lois qu'elle n'impose point aux autres hommes. Ces derniers sont les infidèles.
Enfin, le nom d'Église a un troisième sens : il désigne cette autorité dont nous venons de parler. Dans cette
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acception , il est synonyme de pouvoir spirituel , de puissance ecclésiastique , d'autorité religieuse.
Comme société , abstraction faite de son caractère surnaturel et considérée comme une société quelconque, l'Église a les droits naturels communs à toute association honnête et non nuisible: exister, agir et posséder librement. Mais elle a aussi des droits surnaturels qu'elle a reçus de Dieu, son fondateur , en vue de la fin qu'elle doit atteindre. Du reste, en réalité TÉglise n'a pas deux catégories de droits , les uns naturels et les autres surnaturels : ce sont toujours les mômes envisagés sous deux aspects. Ainsi ceux que nous avons nommés , qui ne sont pas surnaturels pour d'autres associations, prennent ce caractère quand il s'agit de la société chrétienne. Ne tendent-ils pas à une fin surnaturelle ?
Tous ces droits se réduisent à celui de tendre librement à la vision béatifique sous la direction du pouvoir spirituel . Mais quelles sont les prérogatives de celui-ci ou de l'Église considérée comme autorité ? C'est une question délicate à laquelle nous ne pouvons cependant nous dérober. Grâce aux droits de l'Église , en effet , il peut arriver que tel acte permis par la loi naturelle aux particuliers ou aux autorités, soit ilHcite comme contraire à ces prérogatives ou aux lois que la puissance spirituelle a portées en vertu de son pouvoir législatif. Par exemple , les chrétiens devront tenir compte des empêchements étabhs par l'Église en matière de mariage , et l'autorité civile ne pourra pas non plus forcer à TaccompUssement des dévoilas conjugaux un chrétien qui, d'après les lois canoniques, n'est point marié.
Dans les trois sections suivantes nous traitei'ons des droits de l'Église en général, du droit d'exiger la soumission des États et des souverains en vue du* salut (lésâmes, et des modifications dont les droits de la puissance ecclésiastique sont susceptibles.
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Lie lecteur ne se méprendra point sur le caractère de nos explications.
Elles ne constituent point une revendication autorisée des droits de la puissance spirituelle. Mes doctrines n'ont jamais été contrôlées par les autorités desquelles je relève.
Notre étude ne sera pas non plus une revendication personnelle des prérogatives du pouvoir religieux. Le respect de ces droits peut, sans doute, être réclamé par un laïc avec une liberté que la prudence interdit aux dignitaires de l'Église. La parole d'un simple fidèle se fait pardonner sa hardiesse par son impuissance. Au contraire , le même langage, tenu par les d«îpositaires de Tautorilé spirituelle, porterait souvent ombrage aux adversaires des privilèges de l'Église et attirerait la persécution sur la société chrétienne. Mais il y a cependant une limite à cette faculté de revendiquer qui appartient à l'humble serviteur de la cause catholique. Simple auxiliaire , il ne peut aller au-delà des désii^s formels ou tacites des gardiens de la religion. No sortirionsnous pas de cette réserve , si nous réclamions , à l'heure présente , le respect de tous les droits de Fautorité ecclésiastique ? Il y aurait présomption de notre part à répondre négativement , et pour éviter plus sûrement cette faute , nous nous abstenons de toute revendication qui ne soit commune aujourd'hui parmi nos frères d'armes , et certainement conforme aux vues des chefs de la société religieuse. Il ne faut pas que l'on puisse dire qu'un amour passionné du vrai est incompatible avec la prudence et la discipline. Non, ces deux vertus ne sont point le partage exclusif des âmes tièdes.
L'exposé que nous allons faire aura donc pour caractère général d'être une simple affirmation.
Cette affirmation serait encore une témérité , si elle nous était personnelle, autrement que par la conviction que nous mettrons à la soutenir. Elle devra se borner à ce qui est
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écrit dans les saints Livres , dans les lois ecclésiastiques, dans les actes du Saint-Siège ou dans les ouvrages des grands docteurs , de saint Augustin , de saint Thomas , de Suarez et de Bellarmin. Aussi n'avancerons-nous aucune idée sans lappuyer immédiatement sur une des autorités que nous venons d'énumérer. Notre doctrine ne sera que la reproduction de leurs enseignements , et si l'on s'aperçoit qu'un mot , un seul , déroge à cette loi , je prie le lecteur de le tenir pour non avenu.
Mais si nous no pouvons rien affirmer de nous-même , il nous est permis de ne rien taire de la grande tradition catholique sur les droits de l'Église. Le règne de la vérité totale n'importe-t-il pas à la gloire de Dieu et au bonheur du genre humain ? Le monde n'est libre que dans la mesure où il possède le vrai , parce que l'erreur est un obstacle au bien. Le salut de notre époque est donc dans l'affirmation complète de la vérité, selon la parole de Le Play, rapportée plus haut. Nos contemporains sont assurément peu disposés à recevoir une telle doctrine. Toutefois , n'oublions pas que la monstruosité des erreurs et leurs ravages soulèvent parfois une répugnance qui prépare à l'acceptation, sans réserve, de la yérité.
Ce sentiment d'espoir peut n'être qu'une illusion. Aussi nous avouons que ce n'est point lui qui nous presse de parler. C'est le besoin impérieux d'exprimer nos croyances les plus chères et les plus profondes ; c'est notre reconnaissance et notre admiration pour les grands génies qui ont affirmé les droits de l'Église. Nous ne défendons à personne de garder le silence sur leur doctrine ; dans des situations particulières cette précaution peut même devenir indispensable. Mais pour nous , nous n'avons point le courage de laisser dans l'abandon les principes des plus nobles défenseurs de la liberté chrétienne. Si c'est là une faiblesse , tout cœur généreux me la pardonnera,
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Du reste, mes paroles ne sauraient porter ombra^ à Tautorité française. La théorie que nous allons exposer n*est pas directement applicable aux rapports de cette autorité avec rÉglise. Ces deux puissances sont unies par un concordat qui est la règle immédiate de leurs relations. J'ajouterai même que contrairement à Tavis de plusieurs personnes aux intentions et au savoir desquelles il faut rendre hommage, nous pensons qu'un concordat est un contrat. Nous établirons cette vérité dans la section III.
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SECTION I
DES DROITS DE LtGUSE EN GÉNEML.
142. Sous ce titre nous comprenons deux choses : les pouvoirs de l'autorité ecclésiastique et les privilèges personnels des clercs , c'est-à-dire les immunités assurées par Dieu ou par rÉglise aux hommes qui ont quitté le siècle et se sont consacrés à Dieu , « qui divinis offîciis mancipati sunt , et quos ab omni strepitu cessare convenit , », dit Lancelot {FnslituL Juris Canon. Lib. I. Tit. IV). Ces prérogatives, PU effet , rentrent dans les droits de . l'Église, puisque c'est aux membres de celle-ci, prise spécialement dans le sens d autorité ecclésiastique, qu'elles appartiennent.
De là les deux articles suivants.
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ARTICLE I
p^uT^irs de Fautorité eMlésIastlque.
Notre tâche est double. Nous avons b énumérer les pouvoirs revendiqués par l'Église, et à rechercher si elle les ie.
SI
Énumération des pouvoirs revendiqués par rÉglise.
143. Au point de vue synthétique, TÉglise se présente comme ayant reçu de Dieu un mandat général pour procurer le bien des âmes ou assurer la pratique des vertus chrétiennes, expressions synonymes puisqu'il n*y a de salut que par Jésus-Christ. L*Église revendique donc le pouvoir de déléguée générale de Dieu, en vue du salut des hommes, ou encore le pouvoir de procurer de toutes manières le bien des âmes. Ne s^applique-t-elle pas, en efiet, celte parole : « Sicut misit me Pater, et ego mitto vos. » (St Jean, XX, 21)?
Cette prérogative est la seule que se reconnaisse Tautorité religieuse. L'Église ne se dit point compétente pour veiller aux intérêts physiques ou économiques pris en euxmêmes.
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144. Mais cette délégation en vue du bien des âmes comprend beaucoup de pouvoirs. En ce sens ou au point de vue de l'analyse, on peut â;|Ler à sept le nombre des droits que s'attribue Tautorité spirituelle. Ce sont :
1® Le pouvoir d'offrir le saint sacrifice et d'administrer les sacrements;
2" Le pouvoir d'enseigner les vérités religieuses et même celles d'un autre ordre ;
3° Le pouvoir de prendre en toute matière et en toute occasion , les décisions ou autres mesures réclamées par le bien des âmes ;
4^ Le pouvoir de juger les litiges relatifs aux afiEaires religieuses, aux biens ecclésiastiques ou aux clercs;
5® Le pouvoir d'user delà force ;
&^ Le droit de gérer les biens de l'ensemble ou d'une fraction de la société des fidèles, et de rendre celle-ci propriétaire;
7^ Le pouvoir d'exiger la soumission des États et des souverains en vue du bien des âmes.
L'autorité religieuse entend certainement revendiquer les trois premiers droits, car il est visible qu'elle les exerce. Notamment, en ce qui concerne le troisième, n'est-ce pas en des matières quelconques que statuent les lois canoniques^ et ne prennent-elles pas des mesures de toutes sortes pour le bien des intérêts spirituels ?
Quant aux quatre autres pouvoirs, Us ne sont que des aspects pai*ticulièrement importants de celui dont nous venons de parler. Du reste, ces prérogatives sont aussi revendiquées par l'Église. Cela résulte de la pratique de l'autorité spirituelle, comme aussi de son enseignement.
Par ses lois et par la jurisprudence de ses tribunaux, l'Église s'attribue la triple compétence judiciaire que nous avons indiquée. Celle-ci, du reste, a encore été aifirmée
DBS DROITS DE L'EGLISK EN GÉNÉRAL. 147
par Pie IX, de glorieuse mémoire, quand il a condamné les deux propositions suivantes du Syllabu$ :
XXX. < L'immunité de l'Église et des personnes ecclésiastiques lire son origine du droit civil.
XXXI. Le for ecclésiastique pour les procès temporels des clercs, soit au civil, soit au criminel, doit absolument être aboli, même sans consulter le Siège Apostolique et sans t-enir compte de ses réclamations » (1).
Si Tautorité religieuse se dit compétente pour des causes temporelles, à plus forte raison veut-elle Têtre pour les affaires spirituelles. Et, d'autre part, lorsque Pie IX déclare que les procès intéressant les biens des clercs ne sont point soumis, de plein droit, à la juridiction civile, il ne peut admettre une autre solution pour le cas où les biens de rÉglise elle-même sont en litige.
La puissance ecclésiastique croit aussi avoir le droit d'user de la force. Ainsi Pie IX condamne ceux qui nient que la juridiction canonique puisse infliger des peines tem<porelles ou coercitives :
« Ils n'ont pas honte d'affirmer que l'Église n'a pas le droit d*infliger des peines temporelles aux violateurs de ses lois (2). »
Et une affirmation plus générale résulte de la condamnation de la proposition XXIV du Syllabus :
(1) XXX. • Ecdesi» et personarum ecclesiasticainim imnnmitas a jure civili ortum habuit.
XXXI. Ecclesiasticum forum pro temporali us clericorum causis sive cÎTilibus sive criminalihus omnino de medio toUendum est, etiam inconsulta et réclamante Apostolica Sede. »
(2) • Namque ipsos minime pudet affirmare Ecclesise jus non competere violatores legum suarum poenis temporalibus coercendi. » (Encyclique Qmanta cura , Recueil des allocutions consistoriales , p. 8).
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XXIV. € L'Église n'a pas le droit d'employer la force; elle n'a aucua pouvoir temporel direct ou indirect (1). »
Le droit de gérer les biens de l'ensemble ou d'une fraction de la société des fidèles et de rendre cette société propriétaire, personne ne niera que l'autorité religieuse se le reconnaisse. Ne Texerce-t-elle pas, en effet?
En France et encore ailleurs, ce droit est contrarié par la législation civile, mais personne n'ignore qu'avant la Révolution française, Tautorité spiritueUe régissait et agrandissait la propriété ecclésiastique.
Enfin, le pouvoir d'exiger la soumission des États et des souverains en vue du bien des âmes a été plusieurs fois exercé : la déposition par les Papes de monarques non vassaux du Saint-Siège en fait foi. Cette suprématie spirituelle a été aussi affirmée plusieurs fois par les chefs de l'Église, notamment par Sa Sainteté Léon XIII dans l'encyclique Arcanvem sur le mariage :
« Personne n'ignore que le fondateur de l'Église, Jésus- Christ, a voulu que le pouvoir religieux fût distinct du pouvoir civil, et que chacune de ces autorités fût libre et indépendante dans ses fonctions ; avec cette restriction toutefois, utUe aux deux puissances et conforme h l'intérêt de l'humanité, que l'union et la concorde régneraient entre elles, et que dans les affaires qui, à des titres différents, ressortent des deux juridictions, le pouvoir qui a la garde des intérêts humains serait subordonné, comme il est utile et convenable, à celui auquel les intérêts célestes sont confiés (2). >
(1) € Ecclesia vis inferendse potestatem non habet, neque potestatem ullam temporalem directam vel indirectam . »
(2) «> Nemo autem dubitat quin Ecclesi» Gonditor Jesus-Ghristas potestatem sacram voluerit esse a civili distinctam, et ad suas utramque
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Tels sont les pouvoirs revendiqués par l'Église. Nous avons vu que, sans môme se mettre au point de vue synthé*tique, on peut les ramener à trois, ceux de sanctifier les hommes, de les enseigner et de les gouverner en vue de leur salut. Cette division a un grand mérite : c*est de correspondre aux trois qualités de Pontife, de Docteur et de Chef que Ton peut distinguer en Jésus-Christ. Aussi tenonsnous à faire remarquer qu'en réalité nous l'avons suivie.
De l'existence des pouvoirs qui vieniiiieiit d'être énumérés.
145. Tout d'abord, TÉglise a-t-elle cette délégation générale dont elle se prévaut ?
Cette question ne peut guère être discutée dans un traité du genre de celui-ci. Elle dépend , en efiet , de trois autres questions : 1^ Les paroles du saint Évangile que nous avons rapportées : € Sicut misit me Pater et ego mitto vos », et autres semblables qui tendent à faire de ceux auxquels elles ont été adressées les ministres tout-puissants de Dieu en vue du salut des hommes, ont-elles été réellement prononcées par Notre-Seigneur? 2^ Jésus-Christ avait- il qualité pour tenir ce langage: était-il Dieu? 3° L'Église estelle l'héritière de la mission des Apôtres ? Or, ce n'est ici
res agendas liberam atque expeditam ; hoc tamen adjuncto, quod utrique expedit et quod interest omnium hominum, ut conjunctio inter eas et concordia intercederet , in iisque rébus quse sint , diversa iicet ratione , communis juris et judicii, altéra , oui sunt humana tradita , opportune et congruenter ab altéra penderet, cui sunt cœlestia concredita. » {Revue des sciences ecclésiastiques^ T. XLl , p. 222).
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le lieu de démontrer ni la véracité du saint Evangile, ni la divinité de Notre-Seigneur, ni Tapostolicité de l'Église. Ceux qui, à tort, car personne n'a le droit de rejeter la vérité, ^'admettent pas Tafârmative sur ces trois points, nieront logiquement la prérogative dont il s'agit ; les catholiques, au contraire, regarderont son existence comme indiscutable.
Si Jésus-Christ a parlé comme l'Évangile en témoigne, si Notre-Seigneur était Dieu, si l'Église a vraiment succédé aux Apôtres, elle a évidemment le mandat général précédemment indiqué.
146, A-t-elle aussi les prérogatives particulières qu'elle s'attribue ? Divisons notre réponse.
1® Nous ne nous arrêterons point au pouvoir d'offrir le saint sacrifice et d'administrer les sacrements. De même que Jésus-Christ a été envoyé par son Père pour s'immoler et nous communiquer sa grâce ou ses mérites, de même l'Église, qui le représente, peut sacrifier la divine victime et appliquer aux hommes les mérites de Notre-Seigneur.
2° Il n'est pas moins clair que la puissance ecclésiastique possède le pouvoir d'enseigner les vérités religieuses :
« Toute puissance m'a été donnée dans le ciel et sur la terre. C'est pourquoi allez et enseignez toutes les nations, les baptisant au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, et leur apprenant à garder tous les commandements que je vous ai donnés, et voici que je suis avec vous tous les jours jusqu'à la consommation des siècles. (1). >
(1) ^^ Data est mihi omnis potes tas in cœio et in terra. Ëuntes ergo docete omnes gentes, baptizantes eos in nomine Patris et Filii et Spiiitus Sancti, docentes eos servare omnia qusecumque mandavi vobis ; et ecce ego vobiscum sum omnibus diebus usque ad consununationem seculi. > (St Mathieu , XXVIH, 18-20). »
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Quant aux connaissances profanes, l'autorité ecclésiasti* que possède aussi le droit de les enseigner. Cette réunion de toutes les parties de la science n*est-elle pas éminemment utile à la formation des âmes? Or TÉglise, déléguée de Jésus-Christ, a le pouvoir de procurer de toutes manières le bien spirituel. Je pourrais ajouter que les dépositaires de la puissance religieuse sont des hommes et jouissent ainsi de la liberté d^enseigner des vérités de tout oi-dre ; mais cet ai^ment est le moindre de leurs titres au pouvoir dont nous parlons.
3^ Le pouvoir de prendre en toute matière et en toute occasion, les décisions ou les mesures réclamées par les intérêts du salut, a pour fondement, outre le mandat général que le Divin Maître confia aux Apôtres, des paroles spéciales de Notre-Seigneur :
< Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel, et tout ce que vous délierez sur la terre sera délié dans le ciel (1). >
U avait déjà été dit à Pierre :
« Je te donnerai les clefs du royaume des cieux. Tout ce que tu lieras sur la terre, sera lié dans le ciel, et tout ce que tu délieras sur la terre sera délié dans le ciel. (2). »
Le droit dont il s'agit existe donc. Ajoutons que la présomption est que TÉglise par ses décisions sert le bien moral. Si un chrétien pouvait discuter toutes les mesures de Tautorité spirituelle et refuser de se soumettre quand
(1) » Quaecumque alligayeiitis super terram , erunt iigata et in cœlo ; et quaecumque solveritis super terram , erunt soluta et in cœlo. » (St-Matliieu,XVlII, 18).
(2) « Et tibi dabo daves regni coelorum. Et quodcumque ligaverîs super terram , erit ligatum et in cœlis ; et quodcumque soiveris super terram , erit solutum et in codiis. « (St Mathieu , XVI , 19).
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celle-ci lui paraît n*avoir pas compris l'intérêt des âmes, la volonté des chefs religieux serait pareille à celle d'un particulier. Ëst>-ce admissible ? Oui, sans doute, si par erreur on rejette les trois principes fondamentaux de la véracité de l'Evangile, de la divinité de Notre-Seigneur et de Tapostolicité de TÉglise; mais évidemment non, si l'on fait profes> sion d'y croire. Alors rejeter la présomption dont je parle , serait absurde. Ce serait rendre impossible une autorité que par ailleurs on reconnaît. Je ferai cependant une restriction qui n'a, il est vrai, aucune portée pratique; mais elle s'adresse à ceux qui, oubliant l'assistance de Jésus-Christ et de l'Esprit-Saint promise à l'autorité spirituelle, craindraient des abus. Nous disons donc que la présomption formulée plus haut n'est pas tout^à-fait absolue. Ordinairement elle s'impose à l'esprit ; mais la raison, cet intermédiaire sans lequel il n'y a pas de commandement même divin qui nous atteigne, ne pourrait cependant pas voir la nécessité de se soumettre h une décision extravagante, manifestement étrangère au bien des âmes. Quelqu'un, par exemple, faisant une hypothèse que je tiens pour nou^réalisable, suppose-t-il qu'il soit ordonné aux fidèles, par l'autorité ecclésiastique, de se mutiler ? Je n'hésite pas à dire que cet ordre ne serait point valide.
4® C'est justement que l'Église s'estime en droit de juger les litiges relatifs aux affaires religieuses, aux biens ecclésiastiques ou aux clercs.
Par affaires religieuses, j'entends les difficultés qui ont trait à la foi ou a\i culte chrétien, et notamment celles qui touchent à la réception ou aux effets des sacrements.
Cette triple compétence, le pouvoir ecclésiastique peut se l'attribuer, comme Ta de nouveau fait explicitement ou implicitement Pie IX par le Syllahus, parce qu'elle est utUe aux intérêts spirituels, et que pour la sauvegarde de ceux-ci l'Église a la puissance de Dieu. L'utilité morale de la juri-
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diction ecclésiastique est d*abord incontestable en ce qui concerne les litiges do la première catégorie. Quant aux instance^relatives aux propriétés ecclésiastiques, il importe que la solution n'en soit point confiée à des juges ciVUs, car ces biens sont toujours affectés plus ou moins directement à un service d'un ordre religieux. Enfin il est bon pour le prestige indispensable du clei^é et pour éviter le scandale que les fautes des ecclésiastiques pourraient causer aux laïques, de réserver à des juges d'Église la connaissance des procès où des clercs sont mâles.
Dans le passage suivant, Suarez rappelle, au moins implicitement, le principe de la triple compétence des tribunaux ecclésiastiques. Il examine la question de savoir si les clercs doivent soumission aux lois civiles, et il s'exprime ainsi :
< Pour résoudre celte question, il faut partir de ce principe que les personnes ecclésiastiques ne sont point soumises à Tautorité civile quant au jugement non seulement des causes ecclésiastiques, ce qui indubitablement est de droit divin, mais aussi des procès temporels tant civils que criminels, et également que les ecclésiastiques ne doivent pas d'impôts, soit que cette exemption soit absolument de droit divin, soit qu'elle s'y trouve en germe et ait été formulée par le Pape. Ce principe n'est pas controversé parmi les vrais catholiques, et nous ne le mettons point ici en question. Du reste, il a été démontré directement dans une traité spécial. Nous ne nous y arrêtons donc point. Il nous suffit de renvoyer au chapitre 2, au chapitre Si diligenii et au chapitre Significasti, de Foro compeienti, et principalemant au Concile de Trente, session 25, chap. 20, Le refbrmatione (1). >
(1) u Ut difiicnltatem hanc expedire possimus , supponendum primo est, personas ecciesiasticas exemptas esse a potestate civili quoad
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5® L*autorité religieuse a le pouvoir d'user de la force. Elle peut assurer ainsi Texercice de ses droits ou des privilèges dont nous parlerons dans Tarticle II, et infliger des peines extérieures. N*est-elle pas la déléguée, en vue du salut des hommes, de Celui qui est le maître des corps non moins que des âmes ?
Puis en ce qui concerne la répression, nous avons l'enseignement infaillible donné par Pie IX dans TEncyclique Quanta cura ; et si TËglise peut infliger des châtiments extérieurs, à plus forte raison elle peut recourir à la force pour assurer Texercice de ses droits. Du reste, n'est-ce pas une vérité naturelle et d'une application incessante, que la liberté de celui qui viole un droit est susceptible de contrainte ? Est-ce que Dieu couvre encore de sa protection notre liberté en tant qu'elle contrarie la volonté divine ?
6^ L'autorité ecclésiastique a le droit de gérer les biens de l'ensemble ou d'une fraction de la société chrétienne et de rendre celle-ci propriétaire. Elle est, en efiet, en vue de notre salut, la déléguée de Celui qui est le maître de toutes choses. Elle peut donc pour le bien spirituel se réserver Tadministration de ce qui appartient à l'Eglise considérée comme société. En ce sens, elle est la légitime gardienne des biens de la famille chrétienne. Elle peut aussi rendre celle-ci propriétaire. Car en quoi consiste ce fait ? A vou-
judicia seu tribunalia causarum, non solum eodesiasticarum (quod indobitanter pertinet ad jus divinum} sed etiam temporalium tam civilium quam criminalium , atque etiam a solutione tributorum , sive hsec exemptio sit absolute de jure divino, sive ab illo trahat originem , et per Pontificem consummetur. De quo fundamento inter vere catholicos non est conti*oversia , et in prsesenti non l'evocatur in dubium , et in proprio tractatu ex professo demonstratum est , et ideo in illius probatione non immoramur ; sufiicit cap. 2 , cap. Si dUigenti , cap. Significasti, de For. compet. , et optime Concil. Trid. sess. 25, cap. 20, de Reformat, {fie legibus , L. III, G. XXXIV, §. 2.) »
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loir efficacement que toute personne, autre que Tensemble ou une fraction do la société chrétienne, soit sans droit à avoir tel ou tel objet. Or, Tautorité spirituelle a ce pouvoir en vue du bien des âmes, puisqu*à cette fin elle représente Dieu lui-même. Elle peut ainsi rendre TÉgiise propriétaire, soit en acceptant une donation qui ne serait point faite directement aux fidèles mais à elle-même, soit en achetant, soit en expropriant moyennant indemnité. Ce dernier mot étonnerait-il ? Comment Tautorité religieuse instituée par le Tout-Puissant, n'aurait-elle point pour le bien des âmes un pouvoir que pour des motifs d un oi*dre parfois simplement matériel, les souverains sont admis à exercer ?
7** Enfin la puissance ecclésiastique a le pouvoir d'exiger la soumission des Etats et des souverains en vue du bien des âmes. Ce principe fera Tobjet de la section II.
147. Mais en attendant cette démonstration delà suprématie de Tautorité religieuse en tout ce qui intéresse le bien spirituel, nous disons ici que TÉglise est au moins indépendante des souverains dans Tusage de la délégation qu'elle a reçue de Dieu, et dans l'exercice des pouvoirs d'offrir le saint sacrifice et d administrer les sacrements, d'enseigner, de prendre en toute matière et en toute occasion les décisions ou les mesui*es réclamées par le bien des âmes, déjuger, d'user de la force, de gérer la propriété ecclésiastique et de l'augmenter. Remarquez d'abord que la subordination de la puissance religieuse à l'autorité civile n est nullement nécessaire : Celui de qui l'Église tient ses prérogatives est le Roi des Rois. En second lieu, nulle part dans l'Evangile on ne trouve une parole qui restreigne ainsi les attributions du pouvoir spirituel. D'ailleurs, une semblable hiérarchie serait absurde. Quel est le but de Tautorité civile ? Nous verrons qu'il est double : le bien physique et moral des citoyens. De son côté l'Église a aussi pour fin directe le bien des âmes. Les souverains ne sauraient donc prétendre dominer la puissance spirituelle au profit des intérêts économiques :
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ce serait mettre la matière au-dessus de Tesprit. Et dans la recherche du bien moral, comment auraient-ils le premier rang ? Ce ne sont pas eux que le Rédempteur a chargés de la continuation de son œuvre : d'offrir le saint sacrifice et d'administrer les sacrements, d'enseigner les vérités qu'il a rappelées ou révélées, de lier et de délier les consciences. Enfin les paroles de Notre-Seigneur sont formelles. Le divin Maître n'a pas dit simplement aux Apôtres qu'il les envoyait vers leurs frères, mais qu'il les envoyait comme son Père l'avait envoyé. Or, le Messie est venu avec la toute-puissance : « Data est mihi omnis potestas in cœlo et in terra. Euntesergo docete >.
L'autorité religieuse est donc indépendante dans l'exercice des prérogatives précédemment étudiées.
Les motifs de bon sens que nous venons de donner de cette indépendance en général, sont vrais, notamment, quand il s'agit de l'indépendance financière. Â quelle destination serait affecté un impôt que l'on établirait sur les biens de l'Église ? A la protection d'intérêts de Tordre matériel ? Mais il n'est pas raisonnable de diminuer, pour cet usage, des valeurs qui sont utilisées au profit des âmes. La contribution aura-t-elle le bien spirituel pour fin ? Mais c'est précisément à l'autorité religieuse que revient principalement le soin de le procurer.
Aussi les Dècrétales de Grégoire IX, L. III, Tit. XLIX, c. 7, rappellent-elles en des paroles que nous citerons bientôt, que le onzième concile général, troisième de Latran, tenu sous Alexandre III, a prononcé l'anathème contre tous magistrats qui imposent les églises.
Seulement il est clair que TÉglise peut, lorsqu'elle le juge utile pour la paix, consentir à payer certaines taxes. C'est ce qu'elle fait souvent, et d'autant plus volontiers que la charité et la justice font un devoir à la société chrétienne de contribuer au bien môme temporel des États dans le sein desquels elle est répandue.
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ARTICLE II
prÊwUégem perseniiels des demi.
448. Le Corps du droit canon (Décret de Qralien, II"« partie, cause XII, question I, canon Vil) s*expriine ainsi :
« Il y a deux catégories de chrétiens. Une première catégorie compreud les personnes qui , chargées de fonctions dans rÉglîse et vouées à la contemplation ou à la prière, doivent rester étrangères au monde. Ce sont les clercs, les personnes consacrées à Dieu ou qui Tout choisi pour partage. Leur nom vient du mot grec xXt)|boc qui signifie héritage. La seconde catégorie de chrétiens, ce sont les laïques, du nom grec deXao< qui signifie peuple (1). »
Lancelot, dans ses Insliiules reprend cette distinction et il ajoute en parlant des clercs (L. I, Tit. IV) :
« Parmi eux, les uns sont prêtres, les autres simplement dans les ordres sacrés ; certains enfin ne sont ni prêtres, ni dans les ordres sacrés (2}. »
(1) « Duo 8unt gênera Ghristianonim. Est autem unum genus quod mancipatum divîno officio, et deditum contemplationi et orationi , ab omni gtrepita temporalium cessare convenit : ut sunt clerici , et Deo
devoti , videlicet conversi ; xXtjpes enim grsece , latine sors Aliud
vero genus est Ghristianorum , ut sunt laici ; Aaeo; enim graece , est populus latine. *
(2) •* Horum autem quidam sunt in sacerdotio, quidam in sacris, quidam nec in sacerdotio nec in sacris. ««
Nos contemporains sont trop absorbés par le culte des biens matériels, pour comprendre la dignité éminente des personnes consacrées à Dieu. Aussi refusent-ils au clerc à peu près tout privilège/ Nous ne venons point combattre ce préjugé par des revendications, même fondées, qui n'entreraient peut-être point dans les vues actuelles de l'Église. Tous les privilèges que nous allons indiquer, ne sont point, en effet, également indispensables au respect du caractère des personnes consacrées à Dieu. Nous énonçons simplement la vérité, et nous l'établissons par des textes.
Les clercs ont les six privilèges qui suivent :
1° Le di'oit de recevoir des oblations;
2" Le droit de n'être point imposés par l'autorité civile;
y Celui de n'être point astreints au service militaire;
4° Le privilège de juridiction ou de n'être jugés que par les tribunaux ecclésiastiques, on privilegium fort;
5» Le droit de n'être jamais contraints par la puissance séculière, ou privUegium canonis ;
6" Celui de n'être point soumis directement aux lois civiles.
Reprenons.
149. Le premier de ces privilèges est affirmé par saint Paul comme un avantage garanti par Dieu à ses ministres :
« No savez-vous pas que les ministres du temple mangent de ce qui est o£fert dans le temple, et que ceux qui servent à l'autel ont part aux oblations de l'autel ? Ainsi le Seigneur ordonne que ceux qui annoncent l'Évangile vivent de l'Évangile (1). »
(1)€ Nescitis quoniam qui in sacrario operantur, quae de sacrario sunt edunt ; et qui altari deserviunt , cum altari participant î Ita et Dominas ordinavit iis qui Evangeiium annuntiant, de Evangelio vivere. <» (St Paul , 1« Epitre aux Corinthiens , IX , 13 et 14.)
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Pour ceux qui croient au pouvoir d'enseigner de l'Église, le droit des ministres sacrés de recevoir des oblations résulte des paroles qui précèdent. L'Église, en effet, met au nombre des livres inspirés les écrits du grand Apôtre.
150. £n second lieu, les clercs ne peuvent pas être imposés par Tautorité civile. C'est ce que nous avons déjà lu dans le dernier texte de Suarez {De legibus, Lib. III, cap. XXXIY, §. 2). « Les personnes ecclésiastiques ne doivent pas d'impôts, dit Fauteur, soit que cette exemption soit absolument de droit divin , soit qu*elle s'y trouve en germe et ait été formulée par le Pape.» € Non-seulement la personne de l'ecclésiastique, mais encore ses biens sont exempts des impôts et charges temporelles. » Ces paroles sont aussi de Suarez (1).
Le principe de l'immunité fiscale des clercs a été rappelé par Grégoire IX dans le canon que nous avons indiqué à la fin de l'article précédent. Ce texte est ainsi conçu :
« Gonti'e les consuls et les recteurs de cités et contre toutes personnes qui se plaisent à accabler les églises et les clercs de tailles ou de contributions et d'exactions d'autre nature, le concile de I^tran a voulu protéger l'immunité ecclésiastique, et il a interdit ces usurpations de pouvoir sous peine d*anathème. Il a décidé que les coupables et ceux qui les favorisent resteraient sous le coup de l'excommunication, jusqu'à réparation suffisante. Que si par exception un évoque et son clergé voient la société dans une grande détresse, et si sans ôtre aucunement contraints ils viennent, à défaut de ressources chez les laïques, au secours
(1) •> Non solum peraon» ecclesiastic», sed etiam bona earum exempta sunt a temporalibus tributis et oneribus , ut constat ex cap. Non minus et cap. Adversus ^ de Immunitate ecclesiai'um , cap. Noterit, de Sentent, excommunie, et capite Quanquam^àe Gensib. in 6. » (loc. cit.)
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de cette détresse pai* des subsides imposés aux églises, ces laïques doivent accepter avec humilité, avec piété et reconnaissance, la subvention accordée. Par mesure de prudence, le Souverain-Pontife doit, au préalable, être consulté, parce qu*il est le gardien de l'intérêt général. De plus comme ces dispositions n'ont point mis fin à la maUce de certains ennemis de TÉglise de Dieu , nous décidons nous-mêmes que si ces hommes rendent directement ou par des délégués des édits et des jugements qui grèvent les églises ou les clercs, ces actes seront nuls d une nullité perpétuelle (1), » Telle est la volonté de Tautoritô spirituelle, en principe, du moins, et sauf les dispositions tolérantes de l'Église. Or, n'avons-nous pas vu que la puissance religieuse a le pouvoir de prendre en toute matière et avec présomption de compétence les décisions réclamées par le bien des âmes ? N'estr elle pas la mandataire générale de Dieu pour le salut des hommes i
Bien plus , le privilège de l'exemption d'impôt est au moins en germe dans le droit divin, selon ce que dit Suarez.
(1) <> Âd versus consulcs et rectores civitatum vel alios, qui ecclesias et ecclesiasticos viros talHis seu collectis et exactionibus aliis adgravare nituntur, volens iinmunitati ecclesiasticse Lateranense concilium providere , pncsumptionem hujusmodi sub anathematis districtione prohibuit : transgressores et fautorcs eorum excommunication i subjacere prsRcipit, donec satisfactionem impenderint competentem. Verum si quando forte episcopus simul cum clericis tantam necessitatem et utiiitatemprospexerint , ut absque alla coactione ad relevandas utilitates vel nécessitâtes communes, ubi laicorum non suppetunt facultates, subsidîa duxerint per ecclesias conferenda : praedicti laici humiliter et dévote recipiant cum gi'atiarum actione. Fl'opter imprudentiam tamen quorumdam , Romanus Pontifex prius consulatur , cujus interest communibus utilitatibus providere. Quia vero nec sic quorumdam malitia contra Dei ecclcsiam conquievit, adjicimus ut constitutiones et sententûe quse a talibus vel de ipsonim mandato fuerint promulgatse inanes et irritae habeantur, nullo unquam tempore valitur». . . ^
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Q est fondé sur des paroles do Notre-Seigneur. Nous lisons dans saint Matliieu :
€ Jésus et ses disciples étaient arrivés à Capharnatim. Les colIecleui*s de la double drachme vinrent trouver Pierre. Votre maîtro, dirent-ils, n'a pas payé la double drachme? Non, répondit Pierre. Comme il rentrait dans la maison où se trouvait Jésus , Notre-Seïgneur le prévint et lui dit : Simon, que penses-tu de cette réclamation ? De qui le? rois de la terre réclament-ils un tribut ou un impôt? De leurs fils, ou bien d autres personnes? De ces dernières, répondit le disciple. Les fils sont donc libres, répartit Jésus. Mais pour ne point scandaliser ces hommes, va sur le bord de la mer et jette un hameçon. Le premier poisson qui montera, tu le tireras ; tu lui ouvriras la gueule et tu y trouveras une pièce de quatre drachmes. Tu iras ensuite la donner pour moi et pour toi (1). >
Dans ce texte, il faut distinguer la conclusion et le moyen par lequel Notre-Seigneur y arrive. La conclusion est fort nette. Non-seulement Jésus est exempt de Tirapôt; mais Pierre lui-même ne le doit pas. Et ce n'est point que l'impôt réclamé soit injuste , puisque les « fils >, c'est^à dire Notre-Seigneur fils de Dieu et ceux qui représentent Jésus- Christ, en sont seuls exempts. Quant au nioyeji par lequel le Divin Maître arrive à cette conclusion, ce n est point un
(1) - Et quum venissent Gapharnaum , acccsserunt qui didrachma accipiebant , ad Petnim , et dixerunt ei : Magister vester non solvit didrachma? Ait : Etiam. Et quum intrasset in donium , prsevenit eum Jefius, dicens : Quid tibi videtur, Simon ? Reges ten*œa quibus accipiunt tributum vel censum ? A filiis suis , an ab alienis ? Et iUe dixit : Ab alienis. Dixit iUi Jésus : Ei'go liberi sunt filii. Ut autem non scandalizemus eos , vade ad mare et mitte bamum ; et eum piscem qui primus adscenderit , toUe ; et aperto ore ejus, invenies staterem : illum sumens da eis pro me et te. * (St Mattb., XVII , 2.3-26).
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argument, mais simplement une comparaison. Ce n^est pas, en effet , sur une immunité dont jouissaient les enfants des rois de la terre, que Jésus peut avoir la pensée de fonder la liberté du fils de Dieu. Î^otre-Seigneur se borne donc à faire un rapprochement.
Le privilège de Texeraption d'impôt n'est donc pas contestable. Du resto, il n*a rien que de très-rationnel. L'impôt est un don que nous devons faire a, la société. Mais le clerc est déjà tenu par les lois spéciales de son état, d'être prodigue de ses biens et de lui-môme pour ses frères. Il y a donc une iniquité à le soumettre aux contributions civiles.
Toutefois, nous convenons que ce privilège n'est pas des plus indispensables à la dignité du clerc. Mais nous voulions en affirmer l'existence.
151. Troisièmement les clercs ne peuvent être astreints à prendre les armes. Le motif en est très-simple. C'est que l'autorité religieuse, usant de ce pouvoir de décider que nous venons encore de lui reconnaître, ne permet point le service militaire aux personnes ecclésiastiques.
Entre différents textes, j'en prends d'abord un dans le Décret de Gratien^ 11°" partie, cause XXIIl, question VIII, canon IV :
« Si un clerc prend les armes et meurt soit à la guen-e, soit dans une rixe, soit dans les jeux païens , le saint-sacrifice ne pourra être offert à son intention et on ne priera point pour lui. Il sera abandonné à la colère du Souvei*ain-Juge. La sépulture cependant ne lui sera point refusée (1). >
Puis parmi les propositions du iS^Z/aftus se trouve Terreur suivante :
(1) u Quicumque clericus aut in beilo. aut in rixa, aut in gentOium ludis mortuus fuerit , neque in oblatione , neque in oratione pro eo postuletur; sed in manus incidat Judicis : sepuitura tamen non privetur. «•
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« L*immunité personnelle en vertu de laquelle les clercs sont exempts de la milice, peut être abrogée sans aucune violation de Téquité et du droit naturel. Le progrès politique demande cette abrogation, surtout dans une société constituée d'après une législation libérale (1). »
L'immunité qui nous occupe, est, en efl'et, d'une équité manifeste : avant les souverains, est-ce que Dieu n*a pas le droit de recruter librement sa milice ?
Le devoir et le droit pour le clerc de ne point prendre les armes remontent à Jésus-Christ. Personne n'ignore cette parole du Sauveur adressée à Pierre qui venait de couper l'oreille d'un serviteur du prince des prêtres ;
« Couverte gladium tuum in locum suum ^ (St
Matth., XXVI,52).
C'est sur ce texte que le Corps de droit canon (loc. cit.) établit l'exemption cléricale du service militaire.
152. Quant au privilège de juridiction, il résulte déjà de ce fait établi plus haut, que 1 Église revendique à bon droit le pouvoir de se réserver les causes dans lesquelles des clercs sont intéressés. Du reste, il est tout naturel que celui qui par sa consécration à Dieu s'est élevé au-dessus des laïques, ne soit point jugé par ses inférieurs. Dans les sociétés politiques, sans excepter la France, ne suit-on pas encore plus ou moins une règle semblable ? Enfin , aussi bien que le SyHàbtis, les canons sont formels. Ainsi nous lisons deux fois dans le Corpusjuris canonici {Décret, II* partie, cause XI, question I, canon II. — Décrelales, L. II, T. II, chap. II) :
« Sans distinction déjuge, un prêtre, un diacre, un clerc
(1) « XXXIl. Absque uUa naturaiis juris et sequitatis violatione potest abrogari pereonalis immunitas , qua clerici ab onere subeundae exercendaeque militise eximuntur; hanc vero abrogationem postulat civilis progressus, maxime in societatc ad formam libérions regiminis constituta. »
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quelconque ou un membre inférieur d^une église ne peut être puni ou condamné sans la permission de Tévéque (1}. »
Le Décret ajoute :
« Un clerc, quel que soit son rang, ne peut être sans la permission de Tévêquo, appelé devant un juge séculier ; et un laïque ne peut porter une accusation devant ce magistrat contre aucune personne ecclésiastique (2). »
153. Si le privilège dont nous venons de parler existe, à plus forte raison en est-il de même du droit de n'être jamais contraintpar la puissance séculière. Bien autrement que la violation de Timmunité juridictionnelle, la coercition civile pratiquée sur les clercs serait attentatoire à la dignité de personnes qui se sont données spécialement au Seigneur. A cette considération j'ajoute deux arguments absolument décisifs. Le premier est tiré de cette parole appliquée par Notre-Seigneur à saint Pierre comme à luimême relativement aux contributions fiscales: « Ergo iiberi sunt filii. > Si elle est vraie en ce sens que Ton ne peut imposer le clerc; elle Test' nécessairement quand il s'agît de le contraindre. Puis, après Jésus-Christ, rautoritè ecclésiastique , usant de son pouvoir de décider , et avec présomption de compétence , en ce qui concerne le bien des âmes, a sanctionné le privilège dont nous parlons : elle a établi la peine de Texcommunication contre ceux qui usent d'une violence quelconque à Tendrait d'un clerc.
Nous trouvons, en effet, parmi les personnes qui, d'après
(1) «Nullus judicum, neque presbyterum, neque diaconum, aut clericum ullum, aut minores ecclesise sine licentia pontificis per se distringat, aut condemnare prsesumat. »
(2) t* Glericum cujuslibet ordinis absque pontificis sui permissu nuJla.s prsdsumat ad s^ecularem judicem attrahere, nec laico quemlibet clericum lioeat accusare. »
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la constitution Apostolicœ Sedis, publiée par Pie IX (citée par Gury, II , n* 975) , encourent rexcommunicaiion de plein droit, avec réserve au Pape du droit d'absoudre :
< Les personnes qui usent de violence , avec intention perverse, contre les clercs et les religieux des deux sexes, sauf les exceptions tenant à la nature du fait ou à la personne, dans lesquelles d'après les lois ou par privilège, révoque peut absoudre (1). »
Cotte doctrine n'est pas nouvelle: Suarez la donne comme indubitable.
« Considérons les lois civiles, dit le grand théologien, au point de vue de la force exécutoire. 11 est indiscutable qu'elles n'ont point par elles-mêmes cette force coactive contre les clercs et qu'elles ne la reçoivent pas non plus du droit canon , quoique ceux qui les violent puissent être jugés et punis par leurs prélats , à raison de ce fait. La première parlie de cette affirmation comprend deux propositions. La première est que les souverains civils ne peuvent contraindre le clerc à Tobservation de leurs lois ; la seconde, qu'ils ne peuvent punir le délinquant. Ces deux propositions, du reste, se tiennent, parce qu'elles dérivent Tune et l'autre de ce que les princes et les juges laïques n'ont pas de juridiction coactive sur les clercs. Cette règle est trèscertaine; c'est la conséquence du privilège de juridiction dont jouissent les personnes ecclésiastiques, et qui est même particulièrement nécessaire en matière pénale. Nous n'insistons pas sur cette immunité qui a été établie ailleurs, et qui est écrite non-seulement dans les saints canons, mais
(1) « Violentas manus, suadente diabolo, iDJicientes in dericos, vel otriusque sexus monachos , exceptis quoad re8ei*vationem casibus et personis de quibus jui*e vel priyilegio pennittitur, ut episcopus vel alius absolvat. •
aussi dans les lois des empereurs et des rois chrétiens. Ce n*est point, du reste, seulement en ce qui concerne les fautes contre la loi naturelle, que les clercs échappent à la compétence laïque, mais également pour les infractions aux lois humaines. Le privilège de juridiction est, en effet, absolu ; les textes ne distinguent pas. C'est qu'en effet il y a toujours la môme raison : les égards dus à la dignité cléricale. De ce qui précède, résuite la distinction entre la Jorce intérieure et la force exécutoire de la loi civile; la première n'est nullement attentatoire à la dignité cléricale; la seconde le serait extrêmement (1). »
154. Enfin les clercs ne sont pas soumis directement aux lois civiles. J'entends par là que ces règles prises en ellesmêmes n'obligent point les personnes ecclésiastiques. Tel est l'enseignement de Suarez ; mais l'illustre docteur avoue que cette doctrine est discutée. — Sans doute, disent cer-
(1) V Dicendum est de vi coactiva talium legum. In quo vera et corta resolutio est , has leges non comprehendere clericos quoad vim cogendi iUos , nec quoad hoc per canones approbari , licet transgressores earum a suis Prselatis « et eorum arbitrio punirî possint propter talia delicta. Prior pars duo indudit : unum est , auctores talium legum non posse cogère clericos ad illarum observationem , aliud est non posse punire tran8gi*essores : et unum sequitur manifeste ex alio , quia utnimque fundatur in potestate jurisdictionis coactiva quam non habent principes vel judices laici in ecclesiasticas personas. Quod est certissimum , quia personse ecclesiasticae gaudent immunitate fori , maxime in criminalibus ; quam immunitatem hic supponimus ex alio tractatu , et est per se nota in sacris canonibus , atque etiam in jure imperatorum et regum christianorum. Si autem ratione hujus immunitatis judicaii non possunt clerici a magistratibus laicis propter delicta contra legem naturalem , ita neque propter delicta contra leges humanas , quœcumque iUœ sint , quia privilegium fori absolutum est , et jura generaliter loquuntur, et est eadem ratio et decentia status clericalis in omnibus. Et in hoc cernitur Clara differentia inter vim directivam et coactivam legis : nam in priori nulla est indecentia , in posteriori autem esset maxima. « {De legibus , L. III , cap. XXXIV, § 15.)
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tains, les lois civiles ne sont pas applicables aux clercs par les tribunaux séculiers ; elles n'ont pas non plus quant à ces personnes de force coactive. Mais au for intérieur, les volontés des souverains obligent les clercs comme toute autre personne, parce que, sauf les exceptions ci-dessus indiquées, Jésus-Christ n*a point exempté ces derniers de cette obligation. — La réfutation de Suarez nous paraît victorieuse {De legibus, L. III, Cap. XXXIV. § 7-14). licite d'abord de nombreux canons desquels il résulte qu'aucun pouvoir n'ay;)partient aux laïques sur les clercs ; puis il rappelle la doctrine du concile général de Latran tenu sous Léon X :
« D'après le droit divin et aussi selon les lois humaines, aucune puissance n'a été donnée aux laïques sur les clercs : Cum a jure tam divino quam humano laicis potestas nulla in ecclesiasticas personas attributa sit »
Suarez fait ensuite ce raisonnement : Si, comme certains prétendent, les lois civiles obligent par elles-mêmes les ecclésiastiques, un souverain séculier peut aussi les punir, pourvu qu'il prenne pour les juger certains d'entre eux ;or , cette conséquence est rejetée par tous les canonistes. L'auteur termine par des observations qui sont la condamnation des hommes qui ne veulent plus affirmer une vérité quand des potentats la contestent. Selon lui, il faut encore rejeter la première théorie, parce qu'elle favorise les empiétements des princes temporels déjà trop portés à lusurpation par eux-mêmes, et encouragés par les théories haineuses des hérétiques et des schismatiques.
Qu'allons-nous donc conclure? Donnerons-nous raison aux impies qui prétendent que le clerc n'est pas un concitoyen pour ceux au milieu desquels il vit, mais un étranger ? Non, certes. Le clerc, fût-il au-dessus des lois civiles, il n'en serait pas moins pour tous les hommes uu frère en Jésus- Christ, et un frère particulièrement dévoué, do môme qu'il a droit à une affection spéciale. Mais nous croyons après tous
les canonîstes que les lois civiles obligent le clerc. Seulement, c*est indirectement et par Tintermédiaire des canons qui sanctionnent ordinairement, au moins d*une manière tacite, les lois séculières, lorsqu'elles n'ont rien d'o]^osé au droit de l'Ëglise. Ainsi s'exprime Suarez en terminant : 4 II est donc clair que les lois civiles n'obligent jamais les clercs par elles-mêmes. Toutes les fois que les clercs sont tenus de les observer, c'est grâce aux canons et à la raison (1). »
Il semblera peut-être que l'existence de cette immunité générale nous dispensait de prouver les privilèges spéciaux des clercs ; mais cette vue serait inexacte. D'une part, en effet, cette prérogative générale n'est pas aussi unanimement admise que les autres, bien que le concile de Latran l'ait rendue certaine; puis comme souvent, par l'intermédiaire des canons, les lois civiles obligent les clercs en ce qui ne lèse point les immunités spéciales de ces personnes, la connaissance détaillée des droits dont nous avons d'abord parlé est indispensable.
(1) M Sic ergo facile inteUigitur leges civiles nunquam obligare clericos virtute sua , sed quoties clerici ad eas observandas tenuntur, virtute canonum et ratiouis naturalis obligari. «
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SECTION II
POUVOIR DE L'CGLISE D'EXIGER U SOUMISSIOH DES CTITS ET DES SOUVERIIHS. EH VUE DU HIER DES MES. OU DE \J SUPREMTIE DE L'CGLISE.
155. Je parle ici de Fautorité ecclésiastique comme telle et, par suite , du Pape qui la résume ; mais non pas du Souverain-Pontife considéré comme chef d'État. Je ne dis certes pas qu'à ce dernier titre le Pape n'ait pas droit au secours des autres souverains temporels ; mais je ne veux pas traiter ici de cett« assistance. Remarquez, toutefois, qu'elle peut être une conséquence de la soumission à laquelle les souverains sont tenus envers l'autorité ecclésiastique, en matière de morale. Il n'est pas impossible, en effet, que le Vicaire de Jésus-Christ les appeUe à la défense des États pontificaux , pour conserver moins sa puissance temporelle que sa liberté de chef spirituel.
Avant d'aborder la thèse de la suprématie morale de l'Église, nous rappelons de nouveau que nos paroles n'ont point le caractère d'une revendication. Elles ont encore moins pour but de diminuer le respect qui est dû à la souveraineté civile. Depuis que les souverains, démocraties ou rois, ont été appelés à tendre sous la direction de l'Église à une fin surnaturelle, leur dignité a considérablement grandi. Ce que nous voulons seulement, c'est faire connaître el accepter l'enseignement des grands docteurs
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catholiques relativement à la hiérarchie des pouvoirs. Nous retirons par avance toute explication qui serait une exagération de la pensée de ces illustres maîtres.
Le pouvoir de TÉglise d'exiger la subordination des États et des souverains en vue du bien des âmes r^pose d*abord sur le droit général que cette autorité possède de statuer en tout ce qui concerne les intérêts du sahit. Elle peut ainsi, et avec présomption de compétence, commander, par rapport à cette fin , aux États et aux souverains.
Mais veutr-on un argument spécial ? La conclusion sera la môme. Dieu , dans ses actes, a sa gloire en vue. Or, ici-bas, celle-ci consiste principalement dans la pratique des vertus chrétiennes préparant les hommes à la vision béatifique, ou dans le bien , le salut des âmes. Telle est donc la fin à laquelle les œuvres de Dieu se rapportent ; tel est , notamment , le but qu'il se propose , soit directement , soit indirectement , quand il approuve la contrainte exercée où les volontés émises par un père ou un souverain. De ces deux chefs, c'est le second qui m'occupe, mais, par occasion, je mentionne aussi le premier. Les autorités paternelle ou civile sont donc conférées avec cette destination : le salut de ceux qui dépendent du père ou du souverain. C'est là, quQ d'après leur constitution même, elles doivent tendi'e. Or, le pouvoir qui a été surtout chargé de conduire les hommes à cette fin, c'est l'Église. Appareumient , les paroles : « Sicut misit me Pater et ego mitto vos », ont au moins cette signification. D'autre part, l'unité existe nécessairement dans le plan divin, puisque le Créateur est un. Les autorités que nous avons nommées, doivent donc soumission k la puissance spirituelle en vue de la pratique des vertus chrétiennes, et l'Église a le droit d'exiger cette attitude.
De plus , les souverains ne doivent-ils pas régler leur conduite d'après ce que demande le bien de leurs États ? Or , celui-ci réclame impérieusement la subordination de
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1 autorité civile â la puissance religieuse. La raison nous lé dit : la suprématie du pouvoir religieux est pour les peuples une garantie de bon gouvernement, parce qu'en tout ce qui peut être nuisible ou utile aux intérêts du salut , elle met le souverain dans la dépendance d'une autorité que dirige l'Esprit de Dieu.
Enfin, en ce qui concerne spécialement cette conséquence du principe de la subordination , que l'autorité civile ne peut mettre obstacle aux décisions de l'Église, nous ajouterons encore un argument. C'est qu'étant donnée la vraie source de sa faculté de commander, un souverain est sans pouvoir pour opposer sa volonté à celle de l'Église. Cette origine, c'est la loi d'assistance mutuelle nous prescrivant d'accepter une direction commune efficace. D'où il résulte que la prérogative du commandement n'appartient aux souverains que dans les limites de la loi de charité, c'està-dire sauf proportion entre l'avantage à obtenir et le sacrifice réclamé. Or, il n'est pas contestable, après ce qui a été dit dans notre précédent ai'gument , que la société n'a rien à gagner et perd plutôt beaucoup , lorsque les décisions de l'Église ne sont pas observées. Les injonctions destinées à les combattre ne méritent donc pas l'obéissance.
156. Peu importe, d'ailleurs, la religion du possesseur dé l'autorité paternelle ou civile. Ce n'est pas , en effet , sur sa qualité possible de chrétien que nous nous basons, mais sur la nature respective des pouvoirs en présence. On peut dire aussi avec la même justesse, que si un père ou un souverain infidèles ne doivent pas, avant d'être baptisés, observer les règles de l'Église sur la pratique des vertus chrétiennes, ils ne peuvent cependant nuire au bien surnaturel de leurs subordonnés, et, selon la loi de charité, ils peuvent, suivant les cas, devoir y contribuer. Prenons d'abord un exemple relatif à l'autorité paternelle. Sans doute l'Église défend de baptiser les fils d'infidèles contre le
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gré de leurs parents, tant qu'ils sont trop jeunes pour adhérer par eux-mêmes aux vérités révélées ; mais il peut arriver que cette interdicdon ne soit pas respectée. Quel sera la situation du père infidèle? U aura, théoriquement du moins. Tobligation de se faire l'auxiliaire de TEglise en vue de réducation chrétienne de son enfant. De même, un souverain infidèle devrait à Tautorité ecclésiastique les secours qu'elle lui demanderait pour la défense soit de ses temples, soit de chrétiens menacés à cause de leur religion , ou pour la propagation des vérités chrétiennes. Seulement, ces personnes ignoreront souvent de bonne foi leur devoir. Mais il n'est pas impossible non plus qu'elles en soient instruites. Peut-être connaissent-elles la vérité et les lois de notre religion, et ne sont-elles tenues éloignées de celle-ci que par la force des passions. Aussi avons-nous voulu appliquer cette loi de la subordination même aux chefs infidèles. Puis notre but était surtout de montrer par l'étendue de cette obligation, combien elle est stricte pour les parents et les gouvernements chrétiens.
Le Pape saint Grégoire, écrivant à l'empereur Maurice , la rappelle à ce pieux souverain :
« Sachez , 6 grand empereur, que la souveraine puissance vous est accordée d'en haut, afin que la vertu soit aidée, que les voies du ciel soient élargies, et que l'empire de la terre serve l'empire du ciel (1). »
157. Objecterait-on que les souverains ne peuvent être tenu§ de se faire les auxiliaires de l'ËgUse en ce qui concerne la pratique des vertus chrétiennes , parce qu'ils n'ont pas
(1) V. Ad hoc enim potes tas super omnes homines doininorum meo- •> rum pietati cœlitus data est , ut qui bona appetunt , adjuventur ; ut « cœloi-um via largius pateat , ut terrestre regnum cœlesti regno famu- « letur. ».(S. Greg. Ep. Lib. III. Ep. LXV, tom. II. Rapportée par Bossue t , dans Toraison funèbre de Henriette de France.).
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eux-mêmes le pouvoir d'imposer à leurs sujets des obligations en vue de cette fin ? Ce serait une double erreur. D'une part , on m'accordera qu'un souverain peut, grâce à la loi de charité qui prescrit aux citoyens l'assistance réciproque, imposer à ses sujets une direction commune en vue du bien moral mutuel. J'espère , du reste , établir cette vérité dans le chapitre V. Or , le bien moral mutuel , il est dans la pratique du christianisme, parce que c'est la seule religion qui nous rende agréables à Dieu. D'autre part, abstraction faite de ce premier objectif: le bonheur commun, tous les hommes doivent s'assister en vue du règne du christianisme, parce que ce but est celui auquel Dieu, de qui nous tenons nos facultés, rapporte tout, et que le Créateur veut, par suite , que nous tendions à cette fin selon nos moyens d*action. C'est pour cette fin que nous avons été créés. De > plus , le Souverain-Maître a institué une autorité à laquelle il a donné le pouvoir de commander en vue de cette fin suprême; c'est l'Eglise. Dès lors, abstraction faite de son pouvoir en vue du bien commun, un souverain peut commander ou défendre selon les volontés de la puissance spirituelle, car il agit alors comme délégué d'une autorité dont les décisions obligent les citoyens. Peu importe la religion de ceux-ci. A la vérité, les infidèles ne sont pas soumis aux lois de l'Église sur la pratique de la religion de Jésus-Christ, parce qu'ils ne sont pas encore chrétiens , mais ils doivent cependant, par application de la loi naturelle de charité , coopérer à l'œuvre chrétieime. Jésus-Christ, du reste, est le Roi de tous les hommes, et l'Église peut exercer, en vue du bien des âmes, le pouvoir de commander de son divin fondateur.
Dans la situation que l'établissement de l'Église leur a faite, le pouvoir des souverains se trouve donc augmenté ? Oui ; mais que l'on n'oublie pas qu'en tout ce qui concerne le bien moral, les souverains ne peuvent agir qu'à titre ^e
subordonnés. Un roi ne peut donc entreprendre de convertir des infidèles à la pointe de la baïoonette, parce que rÉglise n'entend pas procéder de la sorte ; et si pour ramener des enfants égarés , elle a adopté un système de tolérance , il n'appartient pas aux souverains temporels d'agir par la rigueur.
158. Du système hiérarchique que nous venons d'exposer, il résulte que depuis l'établissement du christianisme, les souverains ne sont demeurés indépendants que pour ce qui regarde uniquement la prospérité de leurs Etats, c'est-àdire pour les affaires purement temporelles. L'Église a la suprématie non seulement dans les affaires appelées mixtes» qui de leur nature touchent aux intérêts spirituels ou moraux et aux intérêts du temps, mais aussi dans les affaires temporelles, c'est-à-dire intéressant par elles-mêmes la prospérité et non le salut» lorsqu'en fait elles ont un côté moral. L'Eglise peut interdire aux souverains les mesures qu'ils seraient disposés à prendre au détriment du christianisme , ou annuler les décisions prises, s'il est trop tard pour les prévenir. Elle peut exiger d'eux les mesures temporelles réclamées par le bien des âmes , ou même , en cas de refus, agir à leur place. En un mot, l'autorité religieuse a un pouvoh' indirect sur les affaires temporelles. Cette proposition, comme les précédentes qu'elle résume, dérive nécessairement du principe de la subordination. Elle est d'ailleurs très formellement enseignée par saint Thomas , Suarez et Bellarmin.
Nous lisons dans la partie authentique (1) du traité De régimine principum de saint Thomas :
(1) D&nB \di Dissertatio rV Bernardi Mariœ de Rttbeis {de Rossi), Tauthenticité des deux premiers livres de VOpusculum de regimine est mise hors de doute. Cette étude se trouve dans Téditioa de Panne des Œuvres de saint Thomas d'Aquin , tome X VI , p. 500.
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« La possession de Dieu n*est pas un but que Thomme puisse atteindre par ses propres forces. 11 lui faut le secours divin, selon cette parole de l'Apôtre (EpUreauco Romains, VI, 23) : « Par la grâce de Dieu, nous arriverons à la vie éternelle. » Nous conduire à cette fin n'est donc pas l'œuvre des hommes, mais d'un gouvernement divin. Pour ce gouvernement il faut un roi qui ne soit pas seulement homme, mais qui soit Dieu. Ce roi, c'est Notre-Seigneur Jésus- Christ qui , faisant des hommes les fils de Dieu, les a introduits dans la gloire céleste. Ce roi a des ministres. Afin de séparer les afiFaii'es temporelles des intérêts du salut, ce ne sont point les souverains temporels, mais les prêtres qu'il a choisis, et principalement le Pontife suprême, le successeur de Pierre, le vicaire du Christ, le Pontife romain, auquel tous les souverains de la chrétienté doivent être soumis comme à Notre-Seigneur Jésus-Christ lui-môme. A celui, en effet, à qui il appartient de conduire les hommes à leur dernière fin, doivent être soumis ceux qui les conduisent seulement à des fins plus rapprochées ; les seconds sont sous l'empire du premier (i). »
Nous retrouvons dans ces dernières paroles de saint
(Ij « Quia finemfruitionis divine non consequitur homo per virtutem humaDaiD , sed yirlute divina juxta illud Apostoli Rom. 6, 23 : •» Gratin Dei vita seterna ^ ; perducere ad illum finem non humani erit, sed divini regplminis. Ad illum igitur regem hujusmodi regimen pertinet qui non est eoium homo, sed etiam Deus , scilicet ad Dominum nostrum Jesum Christum, quihomines filios Dei facien&-in cœlestem gloriam introdnxît. Hujus ergo regni ministerium , ut a terrenis essent spiritualia distincta , non terrenis regibus , sed sacerdotibus est commissum , et praecipue summo Sacerdoti, successori Pétri , Ghristi vicario, Romano Pontifie! , oui omnes reges populi christiani ppportet esse subditos sicut ipsi Domino Jesu Christo. Sic enim ei ad quem finis ultimi cura pertinet, subdi debent illi ad quos pertinet cura antecedentium finium , et ejus imperio diiigi. ^ {pe reçimineprincipwm, L. I , c. XIY).
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Thomas le second des arguments que nous avons développés à Tappui de la thèse générale de la subordination.
Ecoutons maintenant Suarez :
€ Entre la loi canonique et la loi civile , il n'y a point, absolument parlant, de rapport de subordination ; bien que la loi canonique soit d'un ordre supérieur , régulièrement elle ne s'impose point en droit civil, car la loi civile elle liussi est suprême dans sa sphère. Mais néanmoins au point de vue du bien des âmes, la loi civile est subordonnée à la loi ecclésiastique, et peut être abrogée par cette dernière. Ce fait se produit dans deux hypothèses. La première est celle d'une loi civile relative à une matière qui de sa nature paraît temporelle, mais a été élevée au rang des intérêts spirituels, comme le contrat matrimonial , les legs pieux, les biens ecclésiastiques, et choses semblables. La seconde est celle d'une loi civile qui statue en matière vraiment temporelle, mais est contraire aux bonnes mœurs, ou renferme un péril pour les âmes. Des lois civiles de la première et de la seconde des catégories que nous venons de distinguer, ont été réprouvées par les canons comme essentiellement immorales, ou même abrogées comme étant simplement fâcheuses. Il est inutile de rapporter ici ces exemples (1). »
(1) « Dicendum ergo legem canonicam et civilem, absolute spectatâs, non habere inter se subordinationem ; nam licet canonica ait dignior, formaliter non est a superiori jurisdictione ; nam etiam civilis est suprema in suo ordine. Nihilominus tamen in ordine ad bonum animœ, lex civilis subordinatur ecclesiasticœ , et ideo sub hoc respecta hœc potest illam abrogare ; hoc autem contingit duplici titulo. Unus est , si lex civilis versetur circa materiam , quse , licet secundum se temporalis videatur, ad spiritualem ordinem evecta est , ut est contractas matrimonii, dispositio ad pias causas, bona ecclesiastica et similis. Alius est , si lex civilis etiam in propria materia sit contra bonos mores , vel inférât periculum animse , et utroque modo inveniuntur loges civiles , per ecclesiasticas vel reprobatse tanquam per se mal» , vel etiam abrogatœ tanquam minus convenientes , quas his referre necessarium non judico. n (De le^ibus, L. VI , c. XXVI , i 3),
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Plus loin, le môme auteur dit que les prélats inférieurs ne peuvent déroger aux règles établies par une autorité ecclésiastique plus élevée, et il ajoute :
« Leslaïques peuvent encore beaucoup moins prendre des décisions en opposition réelle avec les canons; ils ne peuvent y déroger , ni diminuer en quoi que ce soit les obligations qui en résultent. L'infériorité tles laïques devant toute personne qui a le droit de porter des canons, est beaucoup plus grande que Tinfériorité des prélats ecclésiastiques devant leurs supérieurs ; et le pouvoir qu'ici nous refusons aux laïques serait beaucoup plus insolite. Par conséquent beau coup plus que les prélats inférieurs , les laïques sont sans droit pour édicter une loi qui soit contraire aux canons ou aux statuts ecclésiastiques, ou pour déroger, d'une manière quelconque à ces règles, et il en est ainsi même pour celles qui émanent des prélats les moins élevés (1). »
« Si certains canonistes semblent parler autrement, la contradiction n'est que dans les termes. Les laïques, disentils, en effet, peuvent édicter des lois contraires aux canons, pourvu que la contrariété ne soit pas réelle, et que ces lois restent dans les limites de la compétence civile; les laïques, au for civil, peuvent disposer contrairement à ce que décident les canons dans le for ecclésiastique. Or, cela est trèsexact ; les canons n'obligent point les laïques dans leur for, et par conséquent leurs lois ne peuvent pas déroger réelle-
(1) - Sequitur secundo , multo minus posse laicos statuerc proprie contra canones dei*ogando illis, seu eorum obligationem aliqua cz parte minuendo. Ratio est , quia multo magis inferiores sunt laici respectu omnium legislatorum canonum, quam inferiores Prselati ecclesiastici respectu euperiorum, multoque minus legitur laicis data talis potcstas : ergo multo minus possunt laici contra quoslibet canones vel statuta ecclesiastica , etiam infimorum Prselatorum, legem condere, vel eis quovis modo derogare. . . » (| 8).
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ment aux canons. Aussi le Panormitain dil-il, sur le chapitre Quod clericis^ que les lois civiles peuvent disposer contrairement aux canons dans les matières qui concernent les laïques, pourvu que les canons ne réprouvent point ces lois, et qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs (1). »
De ces paroles de Suarez , il résulte que la puissance religieuse a un pouvoir indirect sur les affaires civiles ou temporelles, puisque le théologien affirme qu'elle peut abroger les lois des souverains si ces règles sont contraires au bien des âmes, tandis que ces souverains ne peuvent rien contre les canons, ni même contre les statuts des prélats inférieurs. Voici, du reste , un autre texte tout à la fois plus précis et plus général :
« La vraie doctrine est que le Souverain-Pontife n'a pas de pouvoir temporel direct sur toute la terre, mais seulement sur les royaumes ou les provinces dont il est le chef temporel. Mais pour entendre cette doctrine selon la vérité et selon la tradition catholique , une distinction doit être faite. Affirmer que toute autorité civile même indépendante dans sa sphère est subordonnée à l'autorité du Souverain-Pontife, ce n'est point prétendre que le Souverain-Pontife a un pouvoir temporel direct, distinct de sa puissance spû^ituelle» par lequel il peut directement gouverner toute TEglise au
(1) i« Doctores canonistae qui contrario modo loqui videntur, rêvera non contradicunt , sed in diverso sensu loquuntur. Dicunt enim laicos posse leges ferre contra canones , non secundum propriam contrarietatem , sed secundum proportionem ad suum forum , id .est , laicos , in foro civili et temporali , posse contrario modo disponere quam canones in suo foro disponant. Quod yerissimum est, quia illi canones non obligant laicos pro foro suo , nec leges illae derogant canonibus in foro suo. Et ita dixit Panorm. in cap. Quod, ciericis, quod leges possunt disponere contra canones in rébus concementibus ipsos laicos , ubi nec canones legibus resistunt , nec illœ sunt contra honestatem morum.... « (19)-
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point de vue des affaires temporelles. La première de ces deux propositions est vraie et certaine, non point à cause du pouvoir temporel de Pierre, mais à cause de son pouvoir spirituel, auquel Tautorité temporelle est subordonnée en vue de la fin que TEglise doit atteindre (1). >
Nous citerons aussi Bellarmin :
« En ce qui concerne les lois civiles , régulièrement le Pape ne peut point, comme Pape, les établir ou les confirmer ou les abroger, parce qull n'est point chef politique de l'Église. Mais cette intervention lui est cependant permise , si quelque loi civile est nécessaire ou nuisible au salut des âmes , et si les souverains en refusent , soit rétablissement , soit l'abrogation.
« Aussi est-ce une excellente règle que nous donne la Glose au chapitre Possessor, relativement au titre Le reguUs juris du Sexle , quand elle dit : lorsque sur un môme point il y a contrariété entre les lois des empereurs et celles des Papes, et que ce point importe à la morale , la loi impériale est abrogée par la loi pontificale. C'est ainsi que la loi ecclésiastique contenue dans le dernier chapitre du titre De prœscriptùmibus y a abrogé la loi impériale que nous trouvons au Code , au titre De prœscr*iptionibus XXX vel XL annorum, et qui admet la prescription, même en cas
(1) t- Vera sententia est , summum Pontificem non habere dii*ectam potestatem temporalem in universum orbem sed solum in illa régna vel provincias quanim est dominos temporalis ; ut autem hsec sententia yere et catholioe intelligatur, advertendum est aliud esse omnem potestatem etiam supremam in illo ordine esse subjectam potestati summi Pontificis , aliud vero quod summus Pontifez habeat directam potestatem temporalem distinctam ab spirituali , per quam per se directe possit civiliter gubemare totam Ecclesiam : nam illud primum verum et certum est , non tamen propter temporalem potestatem Pétri,. sed propter spiritualem , et cui temporalis in ordine ad finem illius subjicitur. » {De legibus , L. III , c. VI , 1 3).
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de mauvaise foi. On ne pouvait, en effet, bénéficier de cette disposition , sans commettre un péché mortel. Mais quand il s'agit d'un intérêt temporel et qui ne concerne nullement les âmes , la loi pontificale ne peut abroger la loi impériale ; toutes les deux doivent être suivies , Tune dans le for ecclésiastique, l'autre au civil.
« En ce qui concerne les jugements, régulièrement le Pape ne peut point, comme Pape, juger en matière temporelle. C'est justement, en effet, que saint Bernard s'adressantau pape Eugène, dit dans le livre premier de son traité De consideratione : « Les intérêts mesquins de la ferre ont leurs juges qui sont les rois et les phnces de la terre. Pourquoi vous introduire dans un domaine qiii n'est pas le vôtre ^ Pourquoi moissonner hors de votre champ? > Saint Bernard dit encore : « C'est sur les péchés et non sur les richesses que s'étend votre pouvoir. » Mais néanmoins lorsque le salut des âmes le veut impérieusement , le Pape peutjuger au temporel. C'est ce qui arrive lorsqu'il ne se trouve personne en état de rendre la justice, ou lorsque ce sont deux roijs qui sont en litige , ou bien lorsque ceux qui peuvent et doivent juger, refusent de porter une sentence. Aussi saint Bernard ajoute-t-il: < Mais autre chose est d'intei'venir incidemment dans les affaires temporelles, autre chose d'en faire son domaine , comme si elles étaient dignes d'une telle autorité et de tels maîtres. »
« De son côté. Innocent HT, au chapitre Per venerabtlem, dans le titre Qui filii sunt legitimi^ dit que la juridiction temporelle n'est exercée qu'occasionnellement par le Pape (1). >
(1) ^ Quantum ad leges, non potest Papa, ut Papa, ordinarie condere legem civilem , vel confirmare, aut intirmare leges principum quia non est ipse princeps Ecdesise politicus ; tamen potest omnia illa facere , si
DB LA SUPHiMATIl DB L*AaUSB. 181
158*^. Aussi naturellement que le pouvoir indirect , auquel il. se rattache, du reste, le droit à l'assistance résulte du principe de la subordination. Ainsi le Concile de Trente a excommunié les magistrats qui , malgré la demande de révêque, n'interviennent pas contre ceux qui attentent à la clôture monastique des religieuses (Conc, Trid. Sess. 25, cap. 5. De Regular, Rapporté par Gury, II, N" 977, yi).
159. Du principe de la subordination en vue du bien des âmes, dérive encore pour TÉglise le droit de déposer les souverain civils, lorsque le bien spirituel des sujets le demande.
aliqua lex civiËB ait necessaria ad salutem animarum , et tamen reges non velint eam oondere , aut si alla sit nozia animarum saluti, et tamen reges non velint eam abrogare.
» Itaque optima est regala quam tradit Glossa ad cap. Possesser^ de reg. jur. in Sexto , quœ talis est : quando de eadem re contrariée inveniontur leges imperatori» et pontificisa , si materia legis est res animarum pericuhim concernens , td)rogatur lex imperatoria per pontificiam , et hoc modo lex pontificia , quse habetur cap. fin. De prœscriptionibus abrogavit legem imperatoriam , quse habetur in Godice De prœscriptionibus XXK vel XL annorum etiam cum mala fide, quia non poterat servari sine mortali peccato. At quando materia legis est res temporalis non concernens animarum periculum, non potest lex pontificia abrogare legem imperatoriam, sed utraque servanda est ; illa in foro ecclesiastico, ista in foro civili.
Quantum ad judîda non potest Papa, ut Papa, ordinarie judicare de rébus temporalibus. Recte enim Bemai'dus Eugenio libro primo De ConsidercUione^ dicit : ^ Habent haec infirma et terra judices suos, reges et principes terrae. Quid fines aliènes invaditis ? ^ Quid falcem vestram in alienam messem extenditis ? *> Item : « In criminibus , non in possessionibus potestas vestra. » At nihilominus in casu quo id animaiiun saluti necessarium est , potest Pontifex assumere etiam temporalia judicia , quando nimirum non est ullus qui possit judicare , ut cum duo reges supremi contendunt , yel quando qui possunt et debent judicare , non Tolunt sententiam ferre. Unde ibidem Bemardus : « Sed aliud est, inquit, incidenter excurrere in ista, aliud vero incumbere istis, tanquam dignis tali et talium intentione rébus. -
- Et Innocentius III , cap. Per venerabilem , qui filii sunt legitimi , didt jurisdictionem temporâdem solum casualiter Pontificem exercere. « {De Summo PùnHfice, L. V, c. VI).
On peut faire rentrer dans le pouvoir indirect ce droit de déposition. Mais nous avons préféré l'en détacher, à cause de son importance.
Pour le mieux des intérêts physiques, l'autorité religieuse ne pourrait prononcer la déchéance d'un souverain ; mais s'il s'agit de sauvegarder la foi menacée, assurément le pouvoir ecclésiastique a le droit dont il s'agit. L'Église peut en toute matière prendre les décisions que réclame le bien religieux ; en considération de cette fin, tout est subordonné à son autorité. D'ailleurs, si les sujets sont chrétiens, ou s'il y a des fidèles î)armi eux, et c'est à peu près la seule hypothèse ou l'Église^ songera à exercer sa prérogative, un autre raisonnement conduit à la même solution. La puissance ecclésiastique peut , en effet , pour le bien des âmes , dispenser les sujets chrétiens de l'obéissance ou même la leur défendre: « Tout ce que vous délierez sur la terre sera délié dans le ciel.» Et ici encore il importe peu que le pouvoir appartienne à un infidèle. Cette circonstance fait que le souverain n'est pas soumis aux lois de l'Église sur la pratique des vertus chrétiennes ; mais le lien n'en est pas moins brisé entre lui et ses sujets : le texte que nous venons de rappeler est absolu , et l'argument tiré de la subordination nécessaire des autorités & celle qui conduit à la fin suprême n'admet pas de distinction. Seulement il est vrai que si le possesseur du pouvoir civil est baptisé , l'autorité religieuse a un nouveau titre à le déposer , quand cette rigueur est nécessaire au bien spirituel des sujets. Chrétien , en effet , il est soumis à la juridiction pénale de la puissance ecclésiastique.
Je ne sache pas que l'Église ait jamais usé de son droit contre les souverains infidèles ; mais elle a prononcé la déchéance de plusieurs rois ou empereurs chrétiens. Nommons Henri IV, déposé en 1076 , Frédéric r en 1160, Othon IV et Jean-sans-Terre en 1211 , Frédéric II en 1245 (Audisio, Droit public de V Eglise. Tome II, p. 115).
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Saint Thomas reconnaît ce droit de déposition, et se prononce même pour la déchéance de plein droit, en cas d*apostasie du souverain constatée dans une sentence d'excommunication. L'Ange de TÉcole déclare d'ailleurs également que le prince infidèle peut être dépossédé par TÉglise de son autorité sur ses sujets chrétiens.
Saint Thomas se pose cette question : « Un Souverain perd-il par Tapostasie de la foi Tautorité sur ses sujets , de telle sorte que ceux-ci ne soient plus tenus de lui obéir ? », et il répond :
« Il parait qu'un prince ne perd pas, par le fait de son apostasie, l'autorité qu'il a sur ses sujets , de telle sorte que
ceux-ci ne soient plus tenus de lui obéir — Mais le
contraire ressort évidemment de ces paroles de Grégoire VII {Décret de Gratien, IP partie , cause XV , question VI, canon LV) : « Conformément aux décrets rendus par nos prédécesseurs de sainte mémoire, nous déclarons, en vertu de notre autorité apostolique, délier du serment de fidélité tous ceux qui l'ont prêté à des excommuniés, et nous défendons aux premiers , de toutes les manières , d*obéir aux seconds, jusqu'à ce que ceux-ci aient fait une complète réparation. » Or, les apostats sont excommuniés aussi bien que les hérétiques, comme le dit la décrétale Ad abolendam, au titre De hœrelicis. Donc on ne doit pas obéir aux souverains apostats. Comme nous l'avons vu (quest. 10, art. 10;, Tinfidélité ne répugne pas par elle-même à l'autorité, parce que l'autorité dérive du droit des gens qui est un droit humain, et que le droit divin sur lequel repose la distinction des fidèles et des infidèles, ne détruit pas le droit humain. Mais quelqu'un qui tombe dans l'infidélité, peut être soumis à un jugement qui lui enlève le droit d'exercer la puissance dont il est revêtu, comme cela peut arriver aussi pour des fautes d'une autre nature. Il n'appartient pas à l'Église de punir rinfidélité dans ceux qui n'ont jamais reçu la foi, selon ce
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que dit TApôtre dans sa première épitre aux Corinthiens, chap. V : « Pourquoi entreprendrais-je de juger ceux qui sont en dehors de FÉglise? ». Mais elle peut punir par une sentence ]*infidéiité de ceux qui ont reçu la foi, et c*est un châtiment convenable qu'ils ne puissent plus commander à des fidèles. De leur gouvernement pourrait, en eflFet, résulter une grande altération de la foi , parce que , comme il a été dit, « Fapostat dans la dépravation de sou cœur médite le mal et sème les querelles ». II cherche à éloigner les hommes de la foi. C'est pourquoi, du moment où un homme est, par jugement, frappé d'excommunication , par le fait même ses sujets sont affranchis de son autorité et déliés de leur serment de fidélité (1). »
(1) Utrumprinceps propter apostasiam a fide , amittat daminium in subditos , ita quod ohedire non teneantur Jf
» Videtur quod princeps propter apostasiam a fide non amittat dominiu m in subditos , (juin ei teneantur obedire... Sed contra est, quod Gregorius VII dicit : v Nos sanctoinim prsedecessoram statuta tenentea, eos qui excommunicatis , fidelitate aut juramenti sacramento sunt conatricti, apostolicjaautoritate a sacramento absolvlmus; et ne eis fidelitatem obsei*vent , omnibus modis prohibemus, quousque ad satisfaotionem veniant. *'. Sed apostatœ a fide sunt excommunicati , sicut et bœretici , ut dicit Decretalis extra. De TuereU cap. Ad abolendam. Ërgo principibus apostatantibus a fide non est obediendum. Respondeo dicendum quod , sicut supra dictum est , infidelitas secundum seipsam non répugnât dominio , eo quod dominium introductum est de jure gentium, quod est jus bumanum. Distinctio autemfidelium et inftdelium est secundum jus divinum , per quod non tollitur jus humanum« Sed aliquis per infidelitatem peccans potest sententialiter jus dominii amittere , sicut etiam l^uandoque propter alias culpas. Ad Ecdesiam autem non pertinet punire infidelitatem in illis qui nunquam fidem susceperunt, secundum illud Apostoli ad Cor., VI : « Quid mibi de bis qui foris sunt , judicare ? ^. Sed infidelitatem illorum qui fidem susceperunt , potest sententialiter punire ; et convenienter in hoc puniuntur, quod subditis fidelibus dominari non possunt. Hoc enim vergere posset in magnam fidei comiptionem ; quia , ut dictum est , ^> homo apostata pravo corde machinatur malum, et jurgia seminat , « intendens homines
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Un peu auparayant, saint Thomas s*est demandé si « les infidèles peuvent avoir autorité ou juridiction sur les fidèles, > et il a répondu :
« Il parait que les infidèles peuvent avoir autorité ou
juridiction sur les fidèles — Mais c'est le contraire qu'il
faut dire. Il appartient à celui qui commande de juger ceux qui relèvent de son autorité. Or les infidèles ne peuvent pas juger les fidèles, car l'Âpôtre dit dans sa première épître aux Corinthiens , chapitre VI : « Comment se trouve-t^il quelqu'un parmi vous , qui , ayant un difiérend avec une autre personne, ose l'appeler en jugement devant les méchants (c'est-à-dire les infidèles) et non devant les saints? ». On voit donc que les infidèles ne peuvent pas commander aux fidèles. Toutefois il faut reconnaître qu'une double distinction doit être faite. Premièrement s'agit-ii d'une institution nouvelle qui élève au pouvoir suprême ou à une autre charge publique des infidèles qui commanderont à des chrétiens ? Un tel établissement ne peut aucunement être permis , car il serait un scandale et un danger pour la foi. Il est facile , en effet , à ceux qui exercent une juridiction d'influencer ceux qui leur sont soumis , à moins que ceux-ci n'aient une grande vertu. De plus les infidèles méprisent la foi, quand ils connaissent les défauts des croyants. Voilà pourquoi l'Apôtre défendait aux chrétiens de porter leurs différends devant un juge infidèle. L'Église ne permet donc aucunement que les infidèles acquièrent l'autorité sur les chrétiens, ou qu'ils leur soient préposés dans une fonction quelconque. Mais s'agit-il , en second lieu, d'un
separare a fide. Et ideo , quam cito aliquis per sententiam denuntiatiir excommunicatus propter apostasiam a ûde , ipso facto ejus sabditi sunt absolut! a dominio ejus , et juramento fidelitatis quo ei tenebantur. » (2.2. Qusestl2,art.2).
186 QUATRifcMB PABTIB. — GHAPITBX m.
pouvoir suprême ou subordonné, déjà établi quand se produit la différence de religion? Ici il faut considérer que ce pouvoir est une institution de droit humain , tandis que la distinction entre le âdèle et Tinâdèle est de droit divin. Or le droit divin, qui a son principe dans la grâce, ne détruit pas le droit humain qui découle de la raison naturelle. La distinction entre le fidèle et Tinfidèle , prise en elle-môme , ne détruit donc point le pouvoir suprême ou subordonné d*un infidèle sur des chrétiens. Cependant une sentence ou une autre décision de TËglise, qui a Tautorité de Dieu , peut détruire ce pouvoir, car les infidèles méritent , par leur infidélité même, de perdre toute puissance sur ceux qui sont devenus enfants de Dieu (1). »
(1) Utrum infidèles possint hahereprœlationem, seu dominium super fidèles '/
M Videtur quod infidèles possint habere praslationem vel dominium
supra fidèles Sed contra est, quod ad eum qui prseest, pertinet
habere judicium super eos quibus prseest. Sed infidèles non possunt judicare de fidelibus ; dicit enim Apostolus, I eid Cor.^ VI : « Audet aliquis vestrum habens negotium adversus alterum, judicari apud iniquos (id est infidèles) et non apud sanctos. -^ Ergo videtur quod infidèles fidelibus prseesse non possint. Respondeo dicendum quod circa hoc dupliciter loqui possumus. Uno modo de dominio vel prselatione infidelium super fidèles de novo instituenda , et hoc nullo modo permitti débet ; cederet enim hoc in scandalum et in periculum fidei. De £acili enim illi qui subjiciuntur aliorum jurisdictioni, immutain possunt ab eis quibus subsunt , ut sequantur eorum imperium , niai illi qui subsunt fuerint magn» virtutis. Et similiter, infidèles contemnunt fidem, si fidelium defectus cognoscant. Et ideo Apostolus prohibuit ut fidèles non contondant judicio coram judice Infideli. Et ideo nullo modo permittit Ecdesia , quod infidèles acquirant dominium super fidèles, vel qualitercumque eis prseficiantur in aliquo officio. ALo modo possumus loqui de dominio vel prœlatione jam pra^existenti. Ubi considerandum est , quod dominium et prselatio introducta sunt ex jure humano ; distinctio autem fidelium et infidelium est ex jure divino, Jus autem divinum, quod est gratia , non tollit jus humanum , quod est ex naturali ratione. Ideo distinctio fidelium et infidelium , secundum se considerata , non tollit
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Bellarmin admet aussi le droit de déposition. Après avoir comparé TÉglise à Tâme humaine et l'Etat au corps , le grand cardinal ajoute dans un texte dont nous ne donnerons que la première partie 9 les deux autres, qui ont trait au pouvoir indirect ayant été citées plus haut :
« Pour préciser davantage et rendre plus claire notre doctrine, comparons le pouvoir spirituel du Pape avec les personnes séculières : les juges et les princes , avec les lois civiles et avec les jugements civils.
« En ce qui concerne les personnes, régulièrement le Pape ne peut point , comme Pape , déposer les princes temporels, môme pour une juste cause, de la môme manière qu il dépose les évoques, c'est-à-dire commejuge ordinaire. Mais il peut disposer des royaumes, ôter la souveraineté -à Tun et la conférer à l'autre comme chef spirituel suprême , si cela est nécessaire au salut des àtnes (1). »
Suarez enseigne la même doctrine :
« On peut distinguer deux catégories de rois infidèles : ceUe des souverains qui n'ont jamais été baptisés et ne
(lominium et prœlationem infidelium supra fidèles. Potest tamen juste persententiam vei ordinationem Ecclesise auctoritatem Dei habentis , taie jus dominii vel prselationis tolli , quia infidèles merito suaa infidelitatis merentur potestatem amittere super fidèles qui transfei*untur in filios Dei. > (2. 2. Quast. 10, art. 10).
(1) « Ut autem magis in particulari explicemus hsec omnia , comparanda est potes tas Papœ spiritualis cum personis judicum , seu principum secukiium , cum legibus eoi*um civilibus , et cum eorum foro et jndidis,
" Quantum ad personas, non potest Papa, ut Papa, ordinarie temporales principes deponere , etiam de justa causa , eo modo quo deponit Episcopos , id est tanquam ordinarius judez ; tamen potest mutai*e Kgna et uni auferre atque alteri conferre tanquam summus princeps spiritualis , si id necessarium sit ad animarum salutem. <> (De Summo Pontifice,L. V,c.VI).
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sont point apostats , celle des princes hérétiques apostats. Sur les premiers , FÉglise n*a point de juridiction directe. Elle ne peut donc les punir, ni les priver de Tautorité , à ne considère]* qu^eux-mêmes. Mais si parmi leurs sujets se trouvaient des fidèles qu'ils détourneraient de la foi ou de Tobéissance à TÉglise, ou bien si de quelque manière ils les entraînaient manifestement dans le vice, alors l'Église aurait contre eux une cause juste de guerre et elle pourrait pour la défense du bon droit priver ces souverains de leur autorité et de leurs royaumes. Seulement , jusqu'à ce que cette mesure soit exécutée , ils conservent leur pouvoir. Sur les rois hérétiques apostats, au contraire, l'Eglise a un pouvoir direct et personnel , grâce au Baptême. Elle peut donc, à titre de répression du crime d'infidélité et d'hérésie, les priver de leur puissance. Cependant jusqu'à l'heure actuelle , l'Eglise ne les a point déclarés déchus par le fait même , du moins en ce sens qu'ils ne perdent pas de plein droit la possession ou l'usage du pouvoir. Bien plus , leur crime n'autorise pas à les renverser, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été jugés par l'autorité ecclésiastique. C'est ce qui résulte du chapitre Cum secundum leges, au titre De hœreticis , dans le Sexle (1). »
Bref, quand le bien des âmes demande que l'Église dépose
(1) « Distinguere possumus duplices reges infidèles, quidam nunquam baptizati , neo apostaUe a fide ; alii suât hœretici apostat». In pnorea, non habet Ecclesia juriedictionem directam ; et ideo non potest illoe punire , nec per se regnis privare. Si autem sub se haberent fidelea et eos vel a fide averterent vel ab obedentia Ecdesi» , yel alias ad pravos mores manifeste inducerent, tune Ecclesia haberet justum bellum contra il os , possetque eos in defensionem innocentium potestate et regno privare : quamdiu vero non privantur, suam retinent potestatem. In posteriores autem babet Ecclesia directam potestatem, et per se, ratione baptismi , et ideo in pœnam infidelitatis et bsereais potest eos bac otestate privare ; hactenus vero non privavit eos ipso facto, aaitem
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un souverain , elle est en droit de le faire, parce qu'alors Tautorité religieuse n'a rien moins que le pouvoir de commander de Jésus-Christ.
160. Nous repoussons les systèmes historique et gallican . Le système historique a été exposé par Fénelon , dans le chapitre 39"*® de la Dissertation touchant le Souverain- Pontife , et depuis, cette théorie n'a guère cessé d'avoir des partisans. D'après cette doctrine , l'autorité ecclésiastique , même dans la personne du Souverain-Pontife, n'a pas reçu de Jésus-Christ les deux prérogatives dont nous avons surtout parlé : le pouvoir indirect et le droit de déposition. Elles ont plus ou moins appartenu aux Papes, pendant les siècles du moyen-âge , il est vrai ; mais pourquoi ? Parce que les peuples de ce temps, lorsqu'ils réconnaissaient un roi ou un empereur, se réservaient le droit de ne pas lui obéir, dans le cas où il aurait pris quelque mesure nuisible au bien du christianisme, et même d'être déliés de toute obligation envers lui, après une sentence de déposition prononcée par le Père de leurs âmes.
Ce système est manifestement un essai de transaction entre la foi intégrale et l'erreur qui ne veut pas reconnaître la souveraineté suprême de l'Église dans tout ce qui concerne le salut. Mais il faut bien avouer que ce compromis est tout à l'avantage des adversaires de la puissance relipeuse. Personne , en effet , ne conteste que ces pactes historiques, cette réserve dans la promesse d'obéissance, ne sont plus en usage. Les souverains peuvent donc être tranquilles ; dans la résistance ou la guerre qu'ils feront à
quantum ad retentionem et usuiu iUius potestatis : imo nec de facto ills dejîci possunt , donec per sententiam ecclesiasticam declarentur, juxta cap. Cum secundum leges , De Hœreticis , in Sexto. - (Le legïbus , L. m , c. X , 8 6).
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rÉglise, ils agiront toujours avec autorité. Je n'ai pas besoin, après la démonstration que nous venons de terminer, de réfuter ce système en tant qu'il nie le pouvoir indirect et le droit de déposition pris comme conséquences de la suprématie du pouvoir religieux ou de son droit à la subordination des souverains, toutes les fois que les intérêts spirituels sont en jeu. Quant à l'allégation de ces pactes entre les peuples et leurs rois, nous ne demandons pas mieux que de la croire vraie.
Je ferai seulement deux remarques. On croit ne s'en prendre qu'à la souveraineté suprême de l'Église , et c'est son indépendance qu'on lui enlève. Si le pouvoir indirect n'existe pas , l'autorité religieuse logiquement n'a pas le droit de défendi*e ou de prescrire pour le bien des âmes ce que le. pouvoir civil a commandé ou interdit. Deux volontés contradictoires ne peuvent évidemment pas être efficaces en môme temps par rapport à la même personne. Il faut que l'une des deux disparaisse. On dit ici que l'autorité civile peut maintenir la sienne ; c'est donc que l'autre volonté doit , en cas de conflit , être réputée non avenue. D'après le système historique , l'Église cesse d'être libre dans ses lois. Elle devient une autorité subordonnée. J'ajoute , en second lieu , que l'attitude des partisans de la théorie que je combats est assez difficile à comprendre. Leur désir d'expliquer la conduite de plusieurs Souverains-Pontifes qui ont usé du pouvoir indirect ou du droit de déposition , prouve que les hommes dont nous parlons sont des amis respectueux du Saint-Siège. Dès lors, comment peuvent-ils parler d'un pouvoir arbitral ou d'origine conventionnelle , là où les Papes ont formellement déclaré qu'ils agissaient en vertu des pouvoirs divins inhérents à leur charge ? N'avons-vous pas lu plus haut cette formule de déposition écrite par saint Grégoire VU :
« Nos sanctorum praedecessorum statuta tenentes , eos
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qui excommunicatis , fldelitate aut juramenti sacramento sunt constricti , apostolica auctorit^e a sacramento absol- Timus; et ne eis fidelitatem observent omnibus modis prohibemus, quousque ad satisfactionem veniant ? »
161. Le système gallican ne diffère pas, à vrai dire, du système historique. C'est encore la négation des deux mêmes prérogatives. Toute la différence est que maintenant nous ne sommes plus en présence d*hommes qui cherchent à remplacer les pouvoirs surnaturels dont nous affirmons Fexistence, par des droits d'origine humaine.
La théorie gaUicane a été formulée par Bossuet , dans la première des quatre propositions de 1682 :
« Première Proposition. A saint Pierre et à ses successeurs les Vicaires du Christ et à l'Église elle-même, Dieu a donné Tautorité en matière spirituelle et en ce qui concerne les intérêts du salut, mais non en matière civile ou temporelle. Notre-Seigneur, en effet, a dit : « Mon royaume n'est pas de ce monde », et ailleurs : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » De là cette parole de TÂpôtre : Que tout homme soit soumis à ceux qui sont audessus de lui, car l'autorité n'existe que par Dieu; les autorités qui existent, ont été établies par Dieu. C'est pourquoi celui qui résiste à l'autorité résiste à un établissement de Dieu. » En matière temporelle, les rois et les princes ne sont doncsubordoui^és, dans l'organisation établie par Dieu, à aucune autorité ecclésiastique. Le pouvoir des clefs qui appartient à l'ÉgUse, ne lui permet point de déposer les souverains, soit directement soit indirectement, ni de dispenser les sujets des devoirs de la fidélité et de l'obéissance, ni de les délier du serment de fidélité. Cette doctrine est nécessaire à la tranquillité publique ; elle n'est pas moins utile à l'ÉgUse qu'à la puissance séculière, et elle doit être
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admise comme conforme à la parole de Dieu, à la traditiou des Pères et aux exemples des saints (1). »
Je laisse de côté les trois autres propositions et notamment la quatrième, car je n'ai nullement à m'occuper du gallicanisme pris dans le sens de négation de Imfaillibilité du Pape.
La doctrine dont nous venons de citer le principal défenseur, a été soutenue aussi par Fleury dans son Histoire ecclésiastique, EUies Du Pin dans le Traité de la puissance ecclésiastique et temporelle , Frayssinous et le cardinal de la Luzerne (Audisio, loc. cit. p. 117).
Bossuet invoque cette parole de Jésus-Christ : « Regnum meum non est de hoc mundo. » (St Jean, XVIII, 36). Mais ce texte est la condamnation de ceux qui soutiennent Vindépendance absolue du pouvoir civil : le royaume de Dieu n*est pas de ce monde, parce qu*il est au-dessus. C'est ce que nous lisons dans le même Evangile, VIII, 23. Â des Juifs qui murmurent contre lui, Jésus répond :
« Vos de deorsum estis, ego de sapernis sum. Vos de mundo hoc estis, ego non sum de hoc mundo. »
(1) *» Primum : beato Petro ejusque successoribus Christi vicariis ipsique Ecclesise rerum spîritualium et ad aeternam salutem pertinentium , nonautem civilium ac temporalium , a Dco traditam potes tatem, dicente Domino : Regnum meum non est de hoc mundo , et iterum , Reddite ergo quœ sunt Cœsaris Cœsari , et quœ sunt Dei Deo ; ac proinde stare apostolicum illud : Omnis anima potestatxbus sublimioribus subdita sit ; non est enimpotestas nisi a Deo : quœ autem sunt^ a Deo ordinatœ sunt. Itaque qui potestati resistit , Dei ordinationi resistit, Reges ergo et principes in temporalibus nulli ecclesiasticse potestati Dei ordinatione subjici , neque auctoritate clavium Ecclesise , directe vel indirecte deponi , aut illorum subditos eximi a fide atque obedientia, ac prsestito fidelitatis sacramento solvi posse; eamque sententiam p\iblicee tranquillitati neccssariam, nec minus Ecclesi» quam imperio utilem , ut verbo Dei , Patrum traditioni et sanctorum exemplis consonam omnino retinendam. ^ (Gleri gallicani de ecclesiastica potestate Declaratio).
DE LA SUPRÉMATIE DE l'ÂOLXSB. i^
Comment, du reste, les paroles allégaées auraient-elles le sens qu'on leur prête ? Ne viennent-elles pas de Celui qui a dit : « Tout pouvoir m'a été donné ?» Et lorsque Jésus ordonnait à Pierre de remettre Tépée dans le fourreau, n'ajoutait-il pas :
€ No sais-tu point que je n'aurais qu'à prier mon Père, et qu'il m'enverrait aussitôt plus de douze légions d'anges? (1). >
Dans le texte cité par Bossuet, Notre-Seigneur ne renonce donc nullement à son autorité supérieure aux gouvernements terrestres ; il dit seulement qu'il n'use pas de s'a puissance selon Tesprit du monde , que décidé à s'immoler pournous,il ne veut point se soustraire aux mains de Pilate. C'est, en effet, quand ce juge l'invite à se disculper, que notre Rédempteur répond de la sorte et il précise en ajoutant : « Mais maintenant mon royaume n'est point d'ici. — Nunc autem regnum meum non est hiuc. (St JeanXYIII,36). »
L'auteur de la Déclaration invoque encore cette parole : « Reddite ergo quae sunt Caesaris Caesari, et quae sunt Dei, Deo. (St Mathieu, XXII, 16-21). » Quel argument peut-on tirer de ce texte? II faut rendre à Dieu ce qui est à Dieu, et par conséquent laisser à Jésus-Christ les pouvoirs qu'il a donnés à son Église, car c'est pour lui-môme qu'U les a réservés. N'est-il pas avec elle jusqu'à la consommation des siècles? Si ce teite ne démontre pas les droits en question, il ne les nie donc pas non plus.
Enfin le passage de saint Paul (Rom, XIII, 1 et 2) également cité dans la première des propositions de 1682, n'est nullement décisif. Le grand apôtre résume ainsi sa pensée : « Qui
(1) • An putas quia uon possum rogare Patrem meum , et exhibebit mibi modo plus quam duodecîm legiones angelorum ? » (St Mathieu , XXVI , 53).
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potestati resistit, Dei ordinationi resistit. » Oui, celui qui résiste à Tautorité , résiste à Dieu ; mais un souverain politique est-il encore Tautorité quand il prend ou maintient une mesure interdite ou annulée par la puissance spirituelle, ou quand celle-ci Ta déposé ? Le texte ne le dit pas. Bien mieux : il cadre parfaitement avec la vraie doctrine. Les souverains ne peuvent pas résister à l'autorité de TÉglise, parce que ce serait résister à Dieu lui-môme.
162. Nous garderons donc notre croyance au pouvoir indirect et au droit de déposition.Contre celui-ci oserait-on objecter qu'il est inutile, et que pour la préservation morale d*un peuple, c*est assez qu'en vertu du pouvoir indirect, TÉgiise annule les lois civiles qui compromettraient la religion ? Ce serait montrer bien peu d'expérience et oublier la facilité déplorable avec laquelle les hommes cèdent à la séduction ou à la crainte. Et si Ton conteste ou l'on décrie les deux pouvoirs dont il s'agit en alléguant les abus possibles, je réponds qu'un tel soupçon est une injustice et un outrage. Le passé ne nous montre-t-il pas la puissance spirituelle toujours pleine de discrétion et de mansuétude dans l'exercice de ses droits ? Et pour l'avenir, si cette garantie ne suffit point, ne savons-nous pas que le Saint-Esprit habite dans rÉglise (St Jean XX, 22) , et que Jésus-Christ a promis à son Épouse de ne l'abandonner jamais (St Mathieu, XXVIII, 20]? Que l'on consulte l'histoire. De l'autorité ecclésiaslique ou de la puissance civile, laquelle a le plus abusé ? Incontestablement, c'est l'autorilé séculière. Dès lors, n'est-il pas déraisonnable de restreindre par prudence la première au profit de la seconde ? Nous ne demandons pas mieux cependant que de faire une concession, qui n'a, du reste, pour les raisons que nous venons de dire, aucune portée pratique. Les ordres de la puissance spirituelle doivent être présumés utiles aux âmes. Notre-Seigneur Ta revêtue de son autorité, et par conséquent n'a pas entendu que nous puissions dis-
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cuter avec FEglise. Cependant la raison est Tintermédiaire sans lequel il n'y a pas de commandement même divin qui nous atteigne. Or, la raison ne pourrait pas voir la nécessité pour les souverains de se soumettre à une décision extravagante,manifestement étrangère au bien des âmes, que Fauterite religieuse voudrait leur imposer. Supposons,par exemple, que rÉglise se mette à préciser les règles des ajournements ou des saisies, ou bien, abstraction faite de circonstances particulières, à prescrire la construction d'un chemin de fer. Mais je me bâte d'ajouter que je flétris de telles hypothèses comme des calomnies à l'endroit de la sainte Église.
163. D'anciens auteurs et même nombreux,sont allés plus loin que nous (Suarez, De legibus, L. III, c. VI, § 1). Ils ont attribué à l'Église le pouvoir direct en matière civile, considérant les princes comme des délégués du Pape, même dans les questions où le salut des âmes n'est pas en cause. A la vérité, il y a ces paroles de Jésus-Christ : « Tout pouvoir m'a été donné. » — « Comme mon Père m'a envoyé, je vous envoie. » Mais cependant TÉglise n'a pas hérité de tous les pouvoirs de son divin fondateur. Jésus-Christ n'a transmis aux Apôtres que ses pouvoirs relatifs au salut des âmes. C'est démontré par un grand nombre de passages de l'Évangile et notamment par la suite du premier des deux textes que nous venons de rappeler. Notre-Seigneur, en effet, continue en disant :
^ Allez donc, enseignez les nations, baptisant les hommes au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit et leur apprenant à garder tous les commandements que je vous ai donnés (1). *
(1) « E unies ergo docete omnes gentes , baptizantes eos in nomine Patris, et Filii, et Spii-itus Sancti, docentes eos servai'e omnia qaaecamque mandavi vobis. » (St Mathieu, XXVIII, 19 et 20).
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De môme, le second texte se complète de la manière suivante :
« Quand il eut prononcé ces paroles, il souffla sur eux et dit : Recevez le Saint-Esprit : les péchés seront remis à ceux à qui vous les remettrez et ils seront retenus à ceux à qui vous les retiendrez (1^. »
L'Eglise n'a donc pas reçu d'autre mission que de procurer le salut des âmes.
N'est-ce point pour le faire comprendre à ses Apôtres, que Jésus-Christ, bien qu'il possédât tous les pouvoirs, comme il Ta dit lui-même, refusa de juger une question de partage entre héritiers, dans une hypothèse où, à défaut de circonstances spéciales, son intervention n'était point utile au bien spirituel ^2) ? Jésus-Christ a donc voulu la distinction des deux autorités. Pour quel motif? La suite du texte ne nous le fait-elle pas entendre ? Le Sauveur s'adressant de nouveau a ses disciples, leur dit : « Gardez-vous de l'avarice... » L'amour déréglé des biens de la terre résulte facilement, en effet, de l'exercice de l'autorité civile.
164. De tout ce qui précède, se dégagent des conclusions importîintes.
La vérité relativement aux rapports de l'Eglise et de l'État est dans la subordination de l'autorité civile au pouvoir spirituel en tout ce qui concerne le bien des âmes. La théorie de l'union de l'Église et de l'État n'est vraie que dans ce sens d'union hiérarchique. Est plus faux encore le
(1) «• Hsec quum dixisset , insufflavit , et dixit eis : Aceipite Spiritum Sanctum : quorum remiseritis peccata , remittuntur eis , et quorum retinueritis , retenta sunt « (St Jean , XX , 22 et 23).
(2) * Ait autem ei quidam de turba: Magister, dicfratri meo ut dividat mecum hsercditatem. At ille dixit iili : Homo , quis me constîtuit judicem aut divisorem super vos ? Dixitque ad illos ; Videte , et cave te «Jt) pmni avaritia ^ (St-Luc , XII , lS-15).
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système de « TÉglise libre dans TÉtat libre ». C'est la séparation. L*Église a droit à plus que la liberté. D'ailleurs cette thèse n'est qu'une parole sonore ; elle implique contradiction. L'Église n'est pas absolument libre dans ses commandements, si le pouvoir civil l'est dans les siens.
Mais la séparation de TEglise et de l'État, teUe que la conçoivent ceux qui inscrivent cette formule dans leurs programmes est encore bien plus contiaire à la vérité. Les partisans de ce système abusent des mots : pour eux, l'Église séparée de l'État, c'est l'Église non pas seulement privée de la suprématie à laquelle elle a droit, mais tenue par les gouvernements pour inexistante ; ce sont ses lois contrariées, son enseignement prohibé, ses sacrifices interrompus et les canaux de la grâce interceptés, ses jugements contredits, sa propriété violée, ses clercs forcés de quitter leur ministère de paix pour le service des armes, c'est, en un mot, la négation de l'Église par l'État.
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SECTION III
DES MODIFICATIONS DONT LES DROITS DE L'ÉGLISE SONT SUSCEPTIBLES
165. Nous avons déjà vu que les droits du pouvoir spirituel sont indépendants de la religion des autorités avec lesquelles il peut se trouver en conflit.
D'autre part, TÉglise ne peut pas renoncer à ses prérogatives. Jésus-Christ les a données à ses Apôtres et les maintient à leurs successeurs non pour eux-mêmes, mais pour le succès d'une œuvre qu'il chérit plus que toutes les autres : notre salut. Une renonciation serait sans efficacité.
Seulement, l'autorité ecclésiastique n'est évidemment point en faute^ si elle n'empêche pas la violation de ses droits quand cela lui est impossible, ou lorsqu'elle croit meilleur pour les intérêts spirituels de souffrir une injustice. Jésus-Christ ne lui demande pas l'impossible, et il lui a laissé le discernement des moyens à prendre. Ai-je besoin d'ajouter que la faiblesse extérieure ou la patience de l'Église n'absolvent pas les coupables, si le pouvoir religieux ne consent à effacer leur faute ?
L'Eglise peut aussi renoncer par convention à exercer l'une ou lautre de ses prérogatives de telle ou teUe manière dans certames circonstances déterminées. Ainsi elle a le droit d'instituer les évêques ; mais eUe peut promettre de ne pas l'exercer sans avoir attendu pendant un temps
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d'une durée raisonnable, que tel gouvernement lui présente ou lui nomme le prêtre auquel il désire voir attribuer le diocèse vacant. L'Église , il est vrai, ne peut pas renoncer au doit lui-même dont il s'agit ; mais elle ne l'abandonne pas dans la promesse dont nous parlons. L'inviolabilité du dépôt confié par Jésus-Cbrist n'est donc pas un obstacle. De même , l'autorité ecclésiastique ne peut pas renoncer k la liberté d'acquérir ; mais elle peut renoncer à tel bien ecclésiastique.
Des promesses du. genre de ceDes dont nous venons de parler sont donc régulièrement possibles ; et par conséquent, une fois faites et acceptées, eUes sont obligatoires : en d'autres termes, ily a contrat. Or, les pactes dans lesquels l'Église prend de ces engagements portent le nom de concordats. Je conclus donc, malgré mon respect pour ceux qui pensent autrement, qu'un concordat est un contrat. Seulement, il faut bien déterminer le caractère de cette convention ; si tous les auteurs avaient pris ce soin, peut être la controverse à laquelle je viens de faire allusion ne seraitelle pas née. Un concordat n'est pas un contrat d'aliénation des prérogatives elles-mêmes de l'Église ; mais se plaçant dans les circonstances où la convention est conclue, l'autorité religieuse renonce, dans une mesure qu'elle détermine, à exercer l'un ou l'autre de ses droits. Dans ces limites, il y a engagement et par conséquent contrat.
Il n'y a donc pas lieu de distinguer comme certains proposent de le faire, et d'attribuer le caractère contractuel aux promesses concordataires relatives aux biens concédés par l'Église, tandis qu'on le refuserait aux clauses concernant les prérogatives quelconques de l'autonté ecclésiastique. 11 y a cependant cette grande diflférence, que l'abandon de biens ecclésiastiques ne restreint même pas l'exercice de la faculté d'acquérir qui appartient à l'autorité spirituelle, dette renonciation peut donc être absolue.
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CHAPITRE IV
166. Je divise ce chapitre en deux sections, pour traiter d'abord de la société internationale naturelle, et rechercher ensuite s'il existe une société surnaturelle entre les Etats.
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SECTION I
167. J*eiitends par société internationale naturelle V union de tous les Étals en tant qu'ils ont pour fin la gloire de Dieu et leur bonheur muti^l, et qu'ils y tendent par des moyens communs. On se demandera peut-être pourquoi nous parlons de cette société avant d'avoir traité des éléments qui la composent. C est qu'il m*a paru bon de oe pas diviser Tétude des différentes sociétés universelles, d^autant mieux que celle dont il s'agit maintenant n'est, comme nous l'avons dit plus haut, que la société universelle proprement dite, avec cette seule différence que les hommes y sont groupés eu États. Du reste, tous mes lecteurs ont déjà sur ceux-ci des notions sommaires, ou bien ils trouveront ces données dans le présent chapitre.
Je divise cette section en deux articles :
De l'existence de la société internationale naturelle ; Des lois de cette société.
ARTICLE I
De l'existence de la soelété internatioiiale naturelle.
168. Cette société existe. Rappelons d'abord ce qui est nécessaire et suffisant pour qu'il y ait société. Il faut une union de personnes tendant à une môme fin par des moyens communs. Mais il suffit que ce but et ces moyens soient obligatoires.
Voici maintenant ma preuve. Que sont les États ? Ce sont les hommes en tant que réunis par groupes autour de souverains. Or, n'avons-nous pas vu et n'est-il pas évident, d'une part, que tous les hommes doivent tendre à la gloire de leur Créateur suivant les moyens d'action dont ils disposent, et d'autre part, qu'au point de vue de leurs obligations réciproques, ils doivent s'assister, selon leurs moyens d'action, en vue du service de Dieu et de leur bonheur mutuel ? Ils doivent donc , en vue de cette double fin, se servir des moyens qu'ils possèdent comme membres d'États. Par conséquent, tous les" hommes pris comme membres d'États, ou, plus brièvement, les États pris collectivement, tendent à une même fin par des moyens communs. La^société internationale naturelle telle que nous lavons définie, existe donc (Taparelli, Essai théorique de droit naturel, L. VI. — Insiiiutes du droit naturel, par M. B.., II. p. 461).
Contre cette démonstration, l'on n'objectera point, j'aime
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à croire, qu'une société est une union de personnes, tandis que ce que nous appelons la société internationale est uue union d'États. Ceux-ci sont-ils autre chose qu'un homme puis un autre et ainsi de suite, en tant que soumis à un même souverain ?
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ARTICLE II
Lois de la «««lété internatloiiale naturelle.
169. Cette société n'a pas d'autre chef que Dieu lequel u'a pas plus de devoirs à l'égard des nations qu'il n'en a envers les individus. Nous n'avons donc à parler que des devoii's des Etats, pris comme membres de la société internationale naturelle, envers Dieu, et de leurs obligations réciproques. Mais ces deux sujets ont un point de départ commun. De même , en effet , qu'un individu , les États ont d'abord le devoir général d'agir selon ce que Dieu leur ordonne , car le fait que des hommes sont organisés en sociétés politiques ne les dispense pas de l'obligation d'obéir en tout à la volonté divine.
170. Parlons maintenant des devoirs dont les peuples, considérés au point de vue des moyens d'action qu'ils ont l'un sur l'autre, sont tenus directement envers le Souverain Maître. Les hommes doivent tendre dans tout leur être à la gloire du Créateur. Les États qui sont les hommes groupés autour de souverains doivent donc aussi se proposer ce but. Notamment ils doivent chercher à rendre à Dieu un culte extérieur, à titre de membres de la société internationale. Ils doivent se proposer pour but de rendre à Dieu un culte international.
171. J'arrive aux devoirs des États entre eux. Les lois naturelles qui imposent ces obligations portent proprement
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le nom de lois internationales naturelles , et leur réunion forme le droit international naturel, ou droit des gens naturel. Je dis < droit des gens naturel », et moyennant ce qualificatif, aucune équivoque ne me paraît possible. Sans lui, il en serait autrement. Chez beaucoup d'auteurs, en effet, l'expression de « droit de gens » désigne aussi un ensemble de règles qui sont des lois positives, mais ont cette particularité qu'elles se retrouvent dans beaucoup de législations. C'est le droit des gens intérieur.
Les lois internationales naturelles se résument en une seule que nous connaissons : les États doivent tendre à leur bonheur réciproque. 11 s'agit donc simplement pour nous d'appliquer ce principe.
Les hommes vivant sous un môme souverain doivent éviter de s'unir pour tourner au mal les volontés des citoyens d'un autre État: un peuple doit éviter d en corrompre un autre.
Un État doit aussi s'abstenir d'entraver la liberté d'une autre nation, pourvu cependant que celle-ci ne se porte pas, soit au mal, soit à la violation d'un droit, soit à un malheur. Ces trois exceptions ne sont pas moins certaines que la règle. User de contrainte envers un peuple dans l'une ou l'autre de ces hypothèses, ce n'est point manquer à l'obligation dont les États sont tenus, de tendre à leur bonheur mutuel. Or, telle est, au fond, la seule règle de leurs rapports, parce qu'ils ne doivent s'aimer qu'à cause de Dieu, lequel veut seulement notre bonheur ou la perfection de notre être.
Des hommes ne peuvent pas davantage faire servir leur union sous un môme gouvernement, à induire en erreur les intelligences des habitants d'un autre pays ; ils sont coupables, s'ils y propagent de fausses doctrines.
Enfin, pas plus lorsqu'ils sont unis que séparément, des hommes ne peuvent s'attaquer à certains deleurs semblables,
SOUS prétexte que ceux-ci sont étrangers. Mais, semblable à une des obligations individuelles que nous avons étudiées, ce devoir est loin d'être absolu. Nous constaterons cette vérité, quand nous étudierons les lois de la guerre.
172. Jusqu'à présent nous ne nous sommes occupés que des conséquences négatives de la loi qui prescrit aux États de tendre à leur bonheur mutuel. Mais nous avons dit , en démontrant l'existence de la société internationale , que les États se doivent assistance , parce que ce sont des hommes en tant que groupés sous des souverains, et que les hommes doivent s'aider selon les moyens d'action dont ils disposent. La régie qui commande aux États de tendre à leur bonheur réciproque, ne prescrit donc pas seulement des abstentions ; elle a aussi ses applications positives. Indiquons-les.
D'abord, les citoyens d'un État doivent empêcher les volontés comprises dans un autre de se tourner au mal ou d'y être entraînées, les intelligences d'adhérer à l'erreur, et les corps d'être exposés à un malheiu* ou d'en être victimes.
Dès lors, il ne faut pas se contenter de dire, comme nous l'avons fait plus haut, qu'une nation peut en empêcher une autre de commettre le mal, de violer un droit ou de tomber dans un malheur: il ne s'agit pas seulement d'un droit, mais d'un devoir, parfois au moins.
En second lieu, les États doivent s'aider à approcher du bonheur. C'est ainsi qu'un peuple doit encourager les volontés qui dans un autre État tendent au bien, et les intelligences qui cherchent le vrai : par exemple, envoyer à une nation égarée, des hommes qui prêcheront les vertus et la vérité par leur parole et la sainteté de leur vie. Un peuple peut également devoir secourir une nation dans le besoin : importer sur le territoire de celle-ci les marchandises dont cette dernière est dépourvue, ou, à l'inverse, permettre l'entrée des objets qu'une nation sans ressources a recueillis ou fabriqués afin de les vendre et de prévenir la misère, ou de sortir de l'état de pauvreté.
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Mais ces devoirs d'assistance ou de charité sont loin d'être absolus. Dans quels cas existent-ils ? Il faut, comme dans la société universelle proprement dite, comparer la détresse de l'État qui a besoin de l'assistance de tel autre peuple, avec les inconvénients que la charité présente pour celui-ci ; il faut aussi tenir compte des titres particuliers que le premier peut avoir à l'obligeance du second. Comment juger après cet examen ? Selon les règles cpie nous avons données dans le chapitre II de la IV"** partie. Si un État, par exemple, demande l'importation de certaines denrées à un autre peuple qui ne peut pas s'en défaire sans inconvénient sérieux, ce service ne sera pas dû. Ou bien, à l'inverse, le premier demande à pratiquer l'exportation dans un pays qui en souffrira, parce que les industries de ce dernier seront atteintes, et qu'ainsi le travail perdant de sa valeur, la misère deviendra plus grande ; la nation menacée peut, en pareil cas, fermer ses ports ou ses frontières aux marchandises de l'extérieur. La prohibition est alors légitime. A plus forte raison sera-t-il permis, dans des circonstances analogues, de soumettre les marchandises étrangères à des droits protecteurs, qu'ils soient simplement compensateurs, ou qu'ils soient protecteurs dans le sens d'un avantage accordé à la production nationale. De même, un État peut avoir de bonnes raisons pour exclure de son territoire certains étrangers, ou refuser de garantir leurs droits comme ceux des citoyens. Il s'agit peut-être de ménager des susceptibilités nationales, de sauvegarder l'esprit propre à un peuple, ou la dignité de l'État traité sans égards par le pays auquel ces étrangers appartiennent, d'assurer, en posant le principe de la réciprocité, le respect et la considération des nationaux éloignés de la patrie. Mais ce qu'on aurait légitimement refusé à tel peuple, on pourra le devoir à l'amitié d'un autre, aux services qu'il aura rendus. Je ne parle point d'une promesse qui lui aurait été
faite, puisqu*alors il s*agirait d*un devoir de justice et ne donnant pas autant lieu à appréciation.
Après cet exposé général du droit des gens naturel, nous devons subdiviser. Deux premiers paragraphes nous diront les causes qui légitiment la guerre et les lois auxquelles celleci est soumise. Dans le suivant nous examinerons la question spéciale des représailles. Enfin, il faudra rechercher si, en plus des lois naturelles réglant les rapports des gtats, il existe un droit international positif.
De là, les quatre paragraphes suivants :
§ I. Causes légitipies de guerre.
§ II. Lois de la guerre.
§ III. Des représailles.
§ IV. Existe-Wl un droit international positif?
SI
Causes légitimes de guerre.
173. Grotius définit la guerre : Tétat de ceux qui luttent par la force. Cette manière de parler est inexacte, car il en résulterait qu'un combat entre deux personnes est une guerre. D'après Martens (Précis du droit des gens moderne de l'Europe , Livre VUI, chapitre III, § 263), la guerre est un état de violences indéterminées. Outre que cette définition mérite le même reproche que la précédente, elle semble signifier que la guerre n'a pas de règles, erreur grave dont notre paragraphe II sera, j'espère, la réfutation. Enfin, dans les Lois de la Société chrétienne de notre illustre collègue M. Périn (Tome II, p. 458), nous lisons que la guerre est la revendication du droit par la force. Qu'il me soit permis de présenter trois objections. Si un particulier revendique son droit par la force, dirons-nous qu'il y a
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guerre? Non, très certainement. Puis, une guerre n est pas toujours la revendication d*uD droit, du moins dans le sens le plus ordinaire de l'expression de revendication d'un droit. Ainsi j'espère démontrer que la guerre est permise à un Etat pour mettre fin à des impiétés, à des débauches ou à des cruautés intolérables dans lesquelles un autre peuple s'obstine. Enfin, si d'un côté il y a revendication d'un droit, n'y a-t-il pas aussi la résistance, et ce tout ne s'appelle-t-il pas la guerre ? Malgré moi , je dois donc innover, et je dis que la guerre est la conty^ainte physique d'Etat à Èlai, Cette définition me parait juste. En disant «contrainte physique », j'écarte, comme elle doit l'être, la contrainte morale, par exemple une menace ; ce qui ne signifie évidemment point que celle-ci soit légitime dans les cas où les hostilités elles-mêmes ne le seraient point. On ne peut pas non plus objecter que si un homme indépendant de fait ou de droit, armait des soldats contre une multitude sans organisation sociale, cette lutte porterait encore le nom de guerre. D'un côté, n'y aurait-il pas alors un État qui existerait au moins en fait ; et de l'autre, une société politique ne serait-elle pas en germe : l'autorité ne peut-eJle pas à * tout moment surgir dans une multitude ? Sans forcer le sens des mots, on pourrait donc dire dans une pareille hypothèse, qu'il y a contrainte d'État à État. De même, dans le cas de guerre civile, n'y a-t-il pas, en fait, deux sociétés? U s'agit maintenant de savoir quelles sont les causes qui légitiment cette contrainte physique de peuple à peuple. Nous répondrons en disant dans un premier point quand la guerre est permise, et dans un second, quand elle est obligatoire.
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PREMIER POINT
Dans quels cas la guerre est-elle permise ?
174. Nous savons déjà qu'une nation est sujette à contrainte dans trois hypothèses exceptionnelles : si elle se porte au mal ou à la violation d'un droit, ou si elle se jette dans un malheur, c'est-à-dire si elle se nuit à elle-même sans intention mauvaise. Il n'y a donc que ces ti*ois causes légitimes de guerre : une faute, une violation de droit, un malheur à empêcher. Etudions-les sépai'ément.
PREMIÈRE CAUSE I.ÉGITLME DE GUERRE : UNE FAUTE A RÉPARER
175. (Jette première cause juste d'hostilités n'est pas absolument différente des deux autres et ne se distingue même que par une différence possible d'intention : le mal ne consiste-t-il pas toujours à violer un droit, soit de Dieu, soit du prochain, ou à se jeter dans un péril? J'ai voulu cependant la détacher parce qu'elle est particulièrement évidente , quoique les deux dernières causes légitimes de guerre ne soient pas moins certaines. Comment la liberté du mal serait-elle respectable ?
Je passe donc immédiatement aux deux autres causes justes d'hostilités. Mais faisons d'abord deux observations qui leur sont communes.
En premier lieu, il résulte de ce qui précède que, pratiquement, il suffit de considérer les deux dernières causes légitimes de guerre , le mal étant toujours la violation d'un droit ou un acte contre soi-même.
D'un autre côté, je dis qu'elles doivent être toujoui's admises , en ce sens que la légitimité de la guerre est indépendante de la culpabilité de l'auteur du fait qui donne lieu aux hostilités. U peut arriver que l'État qui viole un droit
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OU se nuit à lui-même , ne commette point le mal. En effet, considéré dans ceux de ses citoyens qui prennent part à ces actes , il peut n'être point coupable , grâce à une erreur invincible de ces hommes. Mais cette disposition des consciences importe peu. Nous Tavons dit: contraindre ce peuple à ne point agir de la sorte , ce n'est point manquer à l'obligation unique dont les nations sont tenues entre elles, de tendre à leur bonheur réciproque. Est-ce, en effet, le droit de Dieu qui est violé ? Alors, il ne peut pas être question de manquement au devoir que nous venons de rappeler : les États doivent avant tout tendre à la gloire de Dieu , et c'est cette direction que suit la société qui s'arme pour empêcher le droit divin d'être violé par un autre État. Est-ce le droit du belligérant ou d'un tiers qui est violé ? Ici , loin de déroger à la loi qui commando aux États de chercher leur bien mutuel, on s'efforce d'en rétablir le règne. Enfin, c'est encore cette règle que l'on observe, lorsqu'on empêche un peuple de se jeter dans un malheur. 11 est donc démontré que , quelle que soit la disposition des consciences , il y a cause légitime de guerre , lorsqu'un État viole un droit ou se jette dans un péril.
DEUXIÈME CAUSE LEGITIME DE GUERRE : UNE VIOLATION DE DROIT A EMPÊCHER
176. La contrainte qui a pour but d'empêcher un État de violer un droit vient d'être démontrée Ucite.
J'accepte cette seconde cause dans toute son étendue : non pas qu'en fait la guerre sera permise toutes les fois qu'il s'agira de contraindre un peuple à ne pas violer un droit, mais dans toutes ces hypothèses, les hostilités pourront être légitimes, suivant les cas. Donnons des exemples.
Des impiétés contraires aux devoii's des Étais envers Dieu ou envers son Église, pourront être empêchées. Sans doute.
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la nation qui intervient ainsi peut se tromper ; mais cet abus accidentel du droit en question, ne fait pas plus iciqu*ailleurs, que cette faculté n'existe pas théoriquement. Il est donc permis, par exemple, à un peuple adorateur du vrai Dieu, de s'opposer à l'idolâtrie dans un autre État. C'est en ce sens finalement que se prononce Suarez, au paragraphe 8 de la section V de sa Dispulatto XIII De bello, dans le traité De charitate.
< Si un État, dit le grand théologien, veut adorer le vrai Dieu et garder la loi de nature , ou entendre des hommes qui lui prêchent ce culte et cette loi, et si, d'autre part, son souverain s y oppose par la violence , il y aura là pour un souverain, même infidèle, une cause juste de guerre. Et c'est la seule raison naturelle qui conduit à cette solution : ne s'agira-t-il pas de la juste défense de l'innocent? Pareillement, supposons deux États dont l'un adore Dieu et observe les lois de la nature , tandis que l'autre pratique l'idolâtrie et vit contrairement à la raison naturelle ; le premier aura le droit d'envoyer au second des hommes qui instruisent celui-ci et le délivrent de ses erreurs. Si l'on s'oppose par la force à ce dessein, la guerre sera légitime. Le droit de prendre les armes est alors émineaunent conforme à la nature, et il s'appuie, en outre, sur la défense de l'innocent. Les prédicateurs , en eflet , trouveraient certainement des hommes qui seraient disposés à s'instruire des vérités naturelles nécessaires à la pratique du bien , et qui seraient victimes de l'opposition de leur gouvernement à la bonne doctrine. Enfin la guerre serait juste pour les raisons qui ont été domiées dans le traité Defide, Dispute 18. Toute proportion gardée, elles peuvent être invoquées ici. » (1).
(1) « Si velit aiiqua Respublica colère unum Deum, et servaro
naturse legem, vel audire praedicatores qui hoc doceant, et a suo Principe vi impediatur, orietur inde alteri Principi justus titulus belli , etiamsi
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J'invoquerai aussi^autorité de saint Thomas . Pratiquement , dans quel cas la cause spéciale d^hostiUtés qui nous occupe pourra-t-^Ue être invoquée ? Lorsqu'il y aura un bon résultat à espérer, et par conséquent surtout lorsque la religion vraie aura déjà des adeptes dansTÉtat impie. Or, que dit saint Thomas ? Qu'alors on peut faire la guerre à ce peuple, pour empêcher les blasphèmes, les discours impies ou la persécution ouverte par lesquels les progrès de la foi seraient comprimés :
< Parmi les infidèles , il en est qui n'ont jamais reçu la foi , comme les Gentils et les Juifs. Ceux-là , on ne doit aucunement chercher par la force à les amener à la foi , parce que la croyance dépend de la volonté. Toutefois , les fidèles doivent , s'ils le peuvent , les empêcher de nuire au progrès de la foi parleurs blasphèmes, leurs discours impies et les persécutions ouvertes. C'est dans ce dessein que les chrétiens font fréquemment la guerre aux infidèles. Leur but n'est point de forcer ceux-ci à croire , car lorsque les chrétiens sont vainqueurs , ils laissent aux captifs la liberté de ne point embi*asser la foi ; mais ils veulent forcer les infidèles à ne pas mettre d'obstacle à la foi chrétienne. » (1).
non sit fidelis ; sed sola ratio ne naturali ducatur ; quia illa erit jus ta defensio innocentum. Simili modo , si aliqua Respublica coleret unum Deum, et servaret leges nature; alla vero idoiolatriam exerceret , ac contra rationem naturalem viveret ; haberet iUa jus ad mittendum qui banc docerent et erroribus liberarent. Quod si per rim impediretur, jure posset beUum prosequi ; tum quia id jus est valde consentaneum naturse ; tum etiam , quia ibi admisceretur innocentum defensio, cum, moraliter loqueodo , non sint defuturi , qui velint edoceri veritatem naturalem necessariam ad bonum honestum, a quavoluntate inique impedirentui* ; tum denique propter rationes alias adductas , in materia De fide, disp. iUa 18, quse servata proportione bic pi*ocedunt. »
(1) « Respondeo dicendum , quod infidelium quidam sunt , qui nunquam susceperunt fidem , sicut gentiles et judsei : et taies nullo modo sont ad fidem compellendi, ut ipsi ci^dant ; quia credere voluntatis est.
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Dans la un du texte que je viens de citer, TÂnge de rÉcole va encore plus loin. 11 admet la guerre pour empêcher non seulement les outrages à Dieu, mais aussi rinaccomplissement des devoirs religieux positifs :
< Il est d autres infidèles qui , à un certain moment , ont reçu la foi ou la professent encore ; ce sont certains hérétiques et tous les apostats. Ceux-là peuvent être contraints corporellement à tenir leurs engagements et à garder la foi qu'Us ont embrassée. » (1).
Ainsi les baptisés peuvent être contraints à tenir ce qu'ils ont promis, et de môme, apparemment, une nation d'infidèles peut être forcée à pratiquer, sous une forme ou sous une autre, la religion naturelle-
177. Prenons maintenant des hypothèses dans lesquelles c'est le droit, non plus de Dieu , mais d'une nation qui va être violé par un autre peuple. Le premier de ces États peut alors prendre les armes. C'est ce qui arrive dans deux espèces de cas. Le droit en souffrance peut avoir l'un ou l'autre des caractères suivants : ou bien c'est un pouvoir légitime fondé sur la loi de justice qui prescrit de laisser ou de rendre à chacun ce qui lui appartient ; ou bien c'est un pouvoir légitime fondé sur la loi de charité ou d'assistance, dans les cas exceptionnels où
Sont tamen compeliendi a fidelibus, si adsit potestas , ut fidem non impediant, yel blasphemiis, vel malis persuasionibus , vel etiam aperda persecutionibus. Et propter hoc fidèles Ghrisci fréquenter contra infidèles bellum movent, non quidem, ut eos ad credendum cogant ; (quia ai etiam eos vicissent, et captivos haberant , in eorum libertate reiinquerent an credere veUent) sed propter hoc , ut eos compellant ne fidem Christi impediant. » (2. 2. q. 10, art. 8).
' (1) « Alii vero sunt infidèles , -qui quandoque fidem susceperunt , vel eam profitentur, sicut hœretici et quicumque apostatae ; et taies sunt etiam corporaliter compeliendi, ut impleant quod promiserunt et teneant quod semel susceperunt. »
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cette règle parle avec prectôion. Pourquoi, en effet, la nation au profit de laquelle la loi naturelle commande un acte de charité , n*aurait-elle pas le pouvoir légitime ou le droit d'exiger ce service ? En agissant ainsi, elle ne manque pas à la règle qui prescrit aux États de tendre à leur bonheur mutuel. £Ue en assure au contraire Tobservation. Elle agit donc selon la raison, elle exerce un pouvoir légitime. Remarquez que nous ne supposons point un devoir vague ou incertain de charité dont Taccomplissement ne pourrait être exigé sans arbitraire, sans que la confusion se mit entre lés peuples. Nous avons donc ici deux catégories d'exemples : exemples de violations de droit qui constituent des injustices ; exemples de violations de droit qui constituent des manquements à la loi de charité.
Dans la première série, nous trouvons la détention ou la destruction par un État, d*un bien qui ne lui appartient pas, les attaques dont des étrangers sont Tobjet, leur expulsion de lieux qui ne sont pas la propriété du peuple agresseur, ou dont celui-ci. n a point la garde, la violation d*un traité qui n'est pas un abus de la force. En tant qu'une natiou commet ces injustices, elle est évidemment susceptible de contrainte. J'ajoute deux espèces plus délicates.
Un État s*est rendu coupable d'une offense envers un autre, c'est-à-dire que les citoyens du premier, ou plutôt une partie d'entre eux ont outragé le second collectivement : ces hommes se sont servis de leur union politique pour faire cette insulte. Puis ils refusent de la réparer. Voilà bien une violation de droit. Y a-t-il cependant cause légitime de guerre ? La liberté de celui qui commet une offense est certainement susceptible de contrainte, mais évidemment point d'une façon indéfinie. C'est en tant qu'elle se porte à cet acte, qu'elle n'est point respectable. Par conséquent, Toffense une fois commise, c'est à empêcher le refus de réparation que la force peut être employée ; mais comment
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empêcher ce refus de réparation ? N'esl-ce pas en rain qne l'offensé triomphera de Foffensenr ? Ne dépend-t-il pas toujours de celui-ci de ne point faire d'excuses ? Voici notre réponse. Il est d'abord pratiquement certain que siToffensé est heureux dans la lutte, le coupable, plutôt que de se laisser ruiner entièrement, réparera sa faute. De plus , le paiement d'une somme d'argent n'est-il pas aussi une réparation ? Or, cet acte est susceptible de contrainte. La coercition, à la suite d'une offense, ne manque donc pas d'un objectif légitime. La seconde hypothèse est plus simple. Deux hommes appartiennent à des nations différentes. L'un d'eux commet une injustice, au détriment de l'autre. Dans l'État dont le coupable est membre, on ne lui adonné ni l'ordre ni le conseil d'agir de la sorte ; mais on refuse de laisser l'État indirectement blessé, contraindre le coupable à une réparation. On viole donc ainsi un droit. Dès lors, la guerre pourra être licitement entreprise afin de faire cesser cette participation à l'injustice.
Dans la deuxième série, celle des violations de droit qui constituent des manquements à la loi de charité, mettons d'abord le refus fait par un peuple à un autre, de laisser passer le second à travers le territoire du premier. Mais il faut supposer que ce refus n'est point dicté par un motif sérieux, eu égard aux nécessités de la nation qui sollicite le passage. Or, le contraire arrivera fréquemment. Lorsque le passage n'a point de graves inconvénients en lui-môme, souvent il aura de très fâcheuses conséquences : par exemple^ on s'exposera au mécontentement et aux violences d'une nation rivale de celle qui sollicite la faveur dont il s'agit. Cette doctrine s appuie sur Suarez. Il y a cause de guerre, dit-il, « si priuceps neget communia jura gentium sine
rationabili causa, ut transitum viarum » (Tr. De ckari-
tate, Disput. De bello, Sect. lY, § 3). Citons aussi le refus de fournir à un peuple les marchandises qui lui sont néces-
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saires, s'il ne peut se les procurer aUleurs, et s*il ofiûre de les payer. Ce nouveau cas se présentera rarement ; mais j*ai voulu donner cet exemple pour montrer la force de la loi de charité internationale. D'ailleurs, Suarez admet sans aucune difficulté cette aj^lication. Au refus de passage, il ajoute, en effet, immédiatement le refus du < commune commercium ».
TROISIÈBifi CAUSB LÉOITIMB DB GUSBRB : UN MALBSUR A BMPÂCHEB.
178. Un État peut, avons-nous dit, en empêcher un autre par la contrainte de se jeter dans un malheur. J'accepte cette dernière cause, comme la précédente» dans toute son étendue, en ce sens, non pas qu'en fait la guerre sera permise toutes les fois qu'il s'agira de contraindre un peuple à ne pas se perdre lui-même ; mais dans toutes ces hypothèses, les hostilités pourront être légitimes, suivant les cas. Suarez admet cette doctrine. C'est, du moins, ce que l'on peut induire du texte qui suit :
« D'après certains auteurs, on peut faire la guerre aux infidèles pour que de sauvages et ineptes qu'ils sont, ils arrivent à se gouverner convenablement. La nature ne demandet-ellepas que des hommes dans cet état obéissent à d'autres plus éclairés ? Aristote l'enseigne jau livre premier, chapitre premier, des Politiques. Au chapitre V, il dit que la guerre est juste lorsqu'elle est entreprise contre des hommes nés pour obéir et qui ne veulent pas se soumettre. Major admet cette cause d'hostihtés (2, Distinct. 44, quest. 3), et Sepulveda (livre 7, chap. 2) développe la même thèse. Mais en premier lieu, cette cause de guerre ne peut être générale , car il est manifeste que beaucoup d'infidèles sont plus intelligents que certains chrétiens , et plus aptes aux affaires politiques. Secondement , pour que cette cause puisse être invoquée , il ne suffit point qu'une nation ne soit guère
intelligente ; il faut qu'elle le soit tellement peu que , par sa manière de vivre , elle ressemble plutôt , dans son ensemble , à des bétes sauvages qu'à des hommes. Tel est le cas de ceux qui n'ont aucune civilisation, qui, par exemple , ne portent point de vêtement ou se nourrissent de chair humaine (1). »
179. Dans les explications qui précèdent, nous avons réservé une question de fait. La voici. Les hostilités entraînent forcément de graves inconvénients. Elles mettent en souffrance les intérêts les plus considérables ; ily a toujours des vies sacrifiées. Est-ce que ces conséquences ne détiniiront jamais l'efficacité des causes que nous avons étudiées? 11 est impossible de répondre négativement. Ou bien , en effet, il s'agit pour un Etat d'empêcher de la part d'un autre peuple un acte qui n'atteint pas cet État; ou bien, au contraire , le mal , la violation de droit ou l'acte contre soimême qui se commet ou va se faire , lui est préjudiciable. Or, rappelons-nous ce qui a été dit dans le chapitre VI de nos préUminaires. Quand un acte bon et non obligatoire produit des effets de deux sortes , les uns contraires , les autres favorables à l'ordre, il devient illicite si les premiers
(l)«Tituliis (belli) affertur : quod infidèles barbari sint et inepti : ut se convenienter regant. Ordo autem aaturse postulat, ut prudentiores gubernent hujus modi homines , quod docuit Aristoteles Politicorum capite primo. Ubi capite quinto docet bellum natura justum esse, quod contra homines suscipitur qui ad parendum nati sunt, neque parère volant. Atque hune titulum probavit Major in 2 , distinct. 44 , quiest. 3, et late Sepulveda lib. 7, cap. 2. At enim hic titulus primum non potest esse genei*alis , nam evidens est , muHos esse infidèles ingeniosiores fidelibus , et aptiores ad res politicas. Secundo , ut hic titulus habeat locum , non satis est ezistimare aliquam nationem esse ingenio inferiorem , sed esse ita inopem , ut regulariter potius ferarum more quam hominum vivat , quales dicuntur ii qui, cum nullam habeant huroanam politiam, nudi prorsus incedunt, carnibus yescuntur humanis, ot cœt. • (Tr. De charitate, Disput. DebeUo, Sect. V, § &).
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sont sensiblement plus considérables. Mais l'acte reste souvent permis, aYons-nous ajouté, lorsqu'on a un intérêt personnel à agir, parce que Thomme chargé d'abord de la garde de sa personne, peut dans une certaine mesure se préférer Ini-mêmê. Des hommes réunis en État ont évidemment le même droit. Toutefois, laut-il encore qu'il y ait un avantage sérieux à sauvegarder. Par exemple , une insulte sans gravité , et que Ton prétendrait imparfaitement réparée , ne suffirait pas.
Sans être directement atteint, un État peut cependant avoir un intérêt propre à défendre un peuple contre ses propres impiétés ou ses propres vices, ou contre les atteintes illégitimes d une troisième nation. Il peut , à raison de ses relations avec l'État impie ou corrompu, avoir à redouter pour lui-même la contagion. Les attaques ' injustes subies par un peuple voisin peuvent aussi le menacer ; il peut avoir besoin de conserver ou d'obtenir l'amitié de cette nation. Alors, il n'a plus à se demander si les avantages pour la société qu'il va défendre contre elle-même ou contre une autre, dépassent les inconvénients que la guerre fera subir à ce peuple protégé contre lui-même ou à l'État injuste agresseur. Un intérêt sérieux suffira.
Telles sont les causes générales qui permettent la guerre. Avant d'examiner dans quels cas elles peuvent même la rendre obligatoire, coi^plétons par l'examen de points accessoires, ce qui vient d'être dit.
180. Faut-il pour l'État disposé à profiter de telle ou telle cause légitime d'hostilités , la certitude qu'elle existe dans l'hypothèse où il se trouve, ou bien des probabilités sérieuses suffisent-elles ? Non , ces probabilités ne suffisent point. Lorsque des hostilités ont un motif probablement légitime , l'application de la loi du respect de la liberté entre États devient par elle-même douteuse ; mais cette loi se trouve couverte par cette règle certaine que lattaque ne saurait
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être légitime, si ron ne sait pas que la résistance ne le sera point. En d'autres termes, il est évidemment défendu de s'exposer à faire injustement la guerre. Toutefois , entendons bien cette doctrine. Voici un territoire sur le<][ueldeux peuples élèvent, Tun à rencontre de Tautre, des prétentions vraisemblables. Ni Tun ni Tautre ne peut faire la guerre pour obtenir le tout; mais ne peut-on pas prendre les armes pour arriver à une transaction , si l'autre partie se refuse à un arrangement? Oui, car alors il est dair que la résistance ne sera pas licite. Ce refus d'arrangement est une cause d'hostilités certainement juste. La loi des sociétés politiques qui défend, en général, aux individus de se faire justice par eux-mêmes , parce que l'autorité civile prend ce soin, n'existe pas dans la société internationale où pareille garantie , habituellement du moins , fait défaut. Ce que nous venons de dire du cas d'un bien litigieux entre deux pays , est d'ailleurs applicable toutes les fois que les intérêts de deux États sont en conflit.
181. De ce qu'une cause de guerre doit être certainement juste, faut-il conclure que la formalité préalable d'une déclaration est nécessaire, toutes les fois qu'il ne s'agpit pas de répondre à des hostilités déjà commencées ? Dirons-nous qu'avant cette mise en demeure, on ne peut être certain qu'il y ait lieu d'user de contrainte envers une nation pour l'empêcher de commettre le mal, une violation de droit ou un acte contre elle-même? Est-il toujours douteux qu'elle persistât en présence d'une telle menace? Ce serait trop absolu. Assurément, il se peut que l'opiniâtreté du peuple que l'on se propose d'attaquer ne soit pas bien connue , et que par suite, il soit nécessaire de faire cette déclaration et d'attendre son effet avant arriver à la certitude. Mais il se peut aussi que la résolution de ne pas céder ne soit nullement ignorée, et alors la déclaration n'est point obligatoire.
De rénumération même des causes justes d'hostilités
il résulte que toute guerre légitime n'est pas défensive , même en comprenant sous cette dernière expression, comme il convient, la guerre commencée par un État qui va être injustement attaqué, s'il ne prend les devants. Comment dire qu'un État se défend, lorsqu'il contraint une nation à le laisser faire ce que charitablement ceUe-ci ne peut empêcher? Surtout , un peuple est-il sur la défensive , lorsque sans intérêt propre, il en contraint un autre à s'abstenir d'impiétés ou à ne pas se nuire à lui-même ?
183. U résulte encore de ce qui précède, que ce serait une erreur de poser en principe qu'à défaut d'intérêt propre, un État ne peut pas intervenir pour défendre une autre nation contre elle-même, ou contre un troisième peuple. L'intervention peut être légitime, et en ce sens, le prétendu principe de non-intervention est faux. Aussi Pie IX a-t-il condamné la proposition suivante du Syllàbus :
LXII « Il faut proclamer et observer le principe de nonintervention (1). >
184. Les causes légitimes de guerre perdent leur efficacité, lorsqu'elles ont été l'objet d'une renonciation valable. C'est ce qui arrive dans l'hypothèse suivante. Plusieurs États ont dans leur voisinage un pays peu important, incapable d'entrer en lutte avec eux. D autre part, il importe à la sécTU'ité respective de ces grandes nations que ni l'une ni l'autre ne puisse s'emparer de la petite : cette augmentation de puissance au profit de l'une des premières, mettrait les autres en péril. Que font donc les souverains de ces grands peuples? Ils promettent tous à ce petit État et réciproquement ils conviennent de ne jamais l'attaquer et de soumettre les différends qui pourraient survenir entre lui et Tune
(1) LXIL « Proclamandum est et observandum principium quod vocant de nanr4ifUerventu. »
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des sociétés que les parties gouvernent, au jugement des autres contractants. La nation qui est Tobjet de ce pacte, prend de son côté des obligations correspondantes. Bref, elle devient neutre. Cette convention , en principe , est évidemment valable. Mais en voici une qui ne Test point. Un peuple a des vues criminelles sur un autre, et le premier craint l'intervention d'un troisième, disposé à secourir la nation menacée. Que fait le coupable? Il obtient de ce tiers gênant, une promesse d'abstention. Cet engagement ne saurait être valide. Dieu dans les desseins duquel entre l'assistance réciproque , nous confère perpétuellement le droit de défendre l'opprimé. Ou bien , sans avoir actuellement d'iniques projets, un Etat se fait promettre par un autre que celui-ci ne défendra jamais contre le stipulant tel peuple déterminé. Cette convention est sans force lorsqu'un cas juste d'intervention se présente. Il n'a pas été compris dans le contrat ; car on n'a pu se priver du droit de secourir une nation injustement contrainte.
185. C'est une erreur de dire que la raison d'État est une cause légitime de guerre , si par là on entend que l'amour de la gloire, ou l'utilité toute seule autorisent une nation à prendre les ai*mes. Sans doute, il est permis à un Etat de défendre ses intérêts par la force ; mais pourvu cependant que ceux-ci soient reconnus légitimes par la raison , c'està-dire constituent des droits.
186. Le prétendu principe des nationalités n'est pas plus sérieux. Il est à la vérité souvent invoqué de nos jours. On remonte dans l'histoire d'une race, jusqu'à une certaine époque, et l'on établit qu'alors cette nation comprenait telles et telles populations ; d'autre part, on constate que ce peuple, fractionné depuis entre deux ou plusieurs États, a conservé la même langue et d'autres caractères de ressemblance. Alors on proclame qu il y a une nationalité et pour réunir ce peuple sous le même sceptre, un gouvernement
intéressé à attirer à lui le reste de cette raoe (lont il possède déjà une partie sous sa juridiction, allègue le principe des nationalités ou de la division des Etats d après les nationalités ; il fait la guerre à TÉtat qu'il s'agit de dépouiller. C'est de la pure violence, si les hostilités n'ont pas d'autre cause. Que ces hommes maintenant répartis entre deux ou plusieurs Etats, aient une même origine, qu'est-ce que cela prouve ? Ceux dont l'histoire et l'observation nous démontrent l'unité ethnographique, n'ont-ils pas pu se trouver séparés par un acte légitime ? Personne ne le contestera, et nous établirons plus tard cette vérité. Le principe des nationalités n'est pas faux seulement lorsque le rameau détaché ne veut pas se réunir à l'arbre : nous verrons dans le chapitre V, qu'une population n'a pas le droit de se séparer de l'Etat dont elle fait légitimement partie.
187. La théorie d'après laquelle un État a le droit de conquérir ses frontières dites naturelles , n'est pas plus fondée que la précédente.
188. La guerre n'est pas légitime non plus pour le maintien de l'équilibre entre deux ou plusieurs États. Que d'hommes admirent, il est vrai, un souverain, parce que, soucieux des intérêts du peuple qu'il gouverne, il a fait coul.er le sang en vue d'aflFaiblir une nation rivale ! On pardonne à Richelieu et à Louis XIV leurs* interminables guerres, parce qu'ils ont travaillé à l'abaissement de la maison d'Autriche ! On aime la haine patriotique de Caton qui importime le Sénat romain par son Delenda Carihago ! Néanmoins Terreur est manifeste. L'équilibre à conserver entre les peuples, n'est pas plus une cause légitime de guerre que la raison d'État. Sous un autre nom , n'est-ce pas le même motif ? L'Etat qui se développe ou qui s'agrandit , en cela ne viole point nécessairement le droit de ceux qui restent plus faibles. Celte augmentation de puissance n'est donc point par elle-même une cause légitime de guerre. Mais, en fait , il en sera tout
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différemment s'il s*agit d'un agrandissement injuste, soit au respect de TÉtat qui s'en plaint et déclare la guerre, soit par rapport à un autre peuple que Ton vient secourir. Ou bien, supposez qu'une nation a promis à un ou plusieurs États voisins de ne pas étendre ses firontières sans leur consentement, même en vertu d'actes légitimes comme peut l'être une annexion forcée. Cet engagement n'est nullement invraisemblable, car devenu réciproque entre les grands États européens et combiné avec l'établissement de pays neutres, il forme ce système d'équilibre européen dont parlent les diplomates depuis la paix de Westphalie. Le maintien de l'équilibre peut donc , grâce à un traité, figurer parmi les causes légitimes de guerre.
180. Un traité d'alliance , si général qu'il soit , n'autorise jamais le promettant à prendre les armes pour soutenir son allié contre un troisième peuple qui fait la guerre en vertu d'une cause légitime : si un État prend justement les armes, évidemment aucune autre nation ne peut entraver sa liberté.
Nous terminerons par l'examen des deux questions suivantes : Un État peut-il prendre les armes pour soutenir ou rétablir le souverain d'un autre pays ? Peu^-il les prendre en faveur des sujets en lutte avec le pouvoir?
190. Oui, un Etat peut s'armer pourie maintien ou le rétablissement d'un souverain qui a droit à l'autorité, pourvu que l'avantage ainsi procuré au peuple qu'on veut remettre dans l'ordre, dépasse les inconvénients qu*on lui cause. Alors rien n'empêche l'application de cette maxime, que l'on peut se constituer le défenseur du droit d autrui. Quant à la condition que nous avons mise, elle est, en principe, d'une nécessité évidente : l'intervenant doit considérer moins l'intérêt du souverain que celui de tous les citoyens. Mais, en fait, souvent l'allié n'aura point à se préocuper de cette comparaison, parce que sa propre sécurité sera
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compromise. L'esprit d'insubordination n'eslril pas contagieux ; souyent les attaques contre un gouyemement ne menacentr elles pas les autres souverains , si ceux-ci ne réagissent ? Aussi les chefs des nations peuvent-ils être en droit de venir au secours de l'un d'eux , même malgré lui.
191. 11 faut répondre affirmativement à la seconde question comme h la première. De même qu'un État peut avoir le droit de défendre un souverain contre les sujets de celui-ci, de même il peut être permis de soutenir des hommes dans la résistance à l'autorité.
S'agit-il seulement de s'opposer à un excès de pouvoirs que le souverain veut commettre, au mépris soit des bornes ordinaires de l'autorité civile , soit des limites stipulées par des citoyens , ou traditionnelles ? Alors un État peut intervenir, si l'insurrection promet d'avoir plus d'avantages que d mconvénients. Mais hàtons-nous d'ajouter que ce résultat est très exceptionnel. La résistance armée à l'autorité est fort périlleuse. Outre le sang versé , les dépenses de la guerre et les destructions dont elle est souvent la cause , il est bien à craiadre que le gouvernement ainsi attaqué, après avoir été rendu impossible, finisse par faire place à de vulgaires meneurs qui seront encore moins respectueux de la saine liberté.
S'agit-il d'aider des sujets à renverser leur souverain î S'il a cessé d'être légitime, pourquoi, en théorie, l'intervention ne serait-elle pas licite ? Mais ici encore la considération des inconvénients peut commander pratiquement une solution contraire.
DEUXIÈME POINT
Dans quels cas la guerre est -elle obligatoire pour un Etat?
On ne saurait poser en principe que la guerre est
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obligatoire dans tous les cas où elle est licite. ConfonnéiDeDt à ce que uous avons dit des lois affirmatives (III"® partie) , Dieu n'exige pas toujours que les peuples s*arinent pour la sauvegarde de ses droits. 11 ne demande pas non plus invariablement qu*une nation défende les droits qu'elle possède. Le Créateur n'exige pas des hommes, des actions qui seraient extraordinaires eu égard à l'importance de la cause qui est en jeu. A plus forte raison^ une société n est-elle pas toujours obligée de venir au secours d'une autre injustement attaquée, ou de préserver un État contre lui-même. Mais aussi, de même que la loi de charité envers le prochain nous oblige, lorsque le sacrifice qu'elle nous impose n est pas comparable à la détresse de l'homme qui a besoin de notre secours, de même un État peut devoir s'armer pour aider une autre nation, surtout si celle-ci à des titres particuliers à son assistance. Ainsi encore et plus facilement, mais toujours d'après le même critérium , un peuple peut être tenu de s'armer pour Dieu ou pour sa propre sauvegarde. Par exemple , une nation ne peut pas se laisser asservir par une autre qui va compromettre la foi ou les mœurs de la première, ou dont la cruauté est connue. 11 faut résister par application des lois qui nous ordonnent de tendre à la gloire de Dieu et de veiller à notre conservation ; à moins qu'on ne le puisse sans un effort héroïque.
193. Telles sont les données à l'aide desquelles la raison peut discerner si, dans telle hypothèse, il y a obligation pour un peuple de prendre les armes. Remarquez que ce devoir ne pèse pas seulement sur le souverain , mais aussi sur les citoyens, sauf les distinctions que commanderait l'application des principes qui viennent d'être posés. Ne s'agit-il pas de la loi du service de Dieu , du précepte de la conservation perstmnelle ou de la règle de l'assistance réciproque, de commandements , en un mot , obligatoires pour tous les hommes ?
D'où cette conséquence capitale : dans les hypothèses où la
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guerre est obligatoire pour un peuple , le souverain peut le contraindre à la faire. N'a-t-ilpas le droit qu'en principe tout homme possède , de se faire Texécuteur des lois naturelles ?
Mais, en dehors de là, un çouvernement peut-il contraindre les citoyens à participer à une guerre qu'il veut entreprendre ? Il s'agit ici de l'étendue de l'autorité civile et non d une question internationale. Toutefois je répondrai immédiatement.
L'affirmative ne nous paraît pas douteuse. Les hommes sont tenus, dans la mesure de la loi de charité , d'accepter, en vue de la détermination de leurs devoirs réciproques , une direction commune efficace. Il peut donc arriver que par suite d'une volonté émanant du souverain sous la puissance coercitive duquel ils vivent, des citoyens se trouvent obligés de prendre le^ armes. Ce fait se produira, lorsque le sacrifice réclamé de ceux dont les vies seront exposées n'aura pas d'importance eu comparaison du bien social à procurer* Et cette proportion existera assez facilemeuld'autant mieux que le bien d'un État n'est pas seulement dans les avantages matériels : il est aussi dans lesprit de discipline , de mortification et de sacrifice. Même, si la raison voit des motifs déterminants de se dérober à l'appel de l'autorité , le plus souvent elle commandera , comme nécessaire pour éviter l'anarchie, de ne pas résister directement.
Lorsqu'il se présente une hypothèse où le souverain n'a pas le droit d'imposer la guerre à ses soldats , il peut cependant prendre les armes si le but est légitime , sauf à s'entourer seulement de volontaires , et de plus , ajouteronsnous , à faire la guerre à ses frais , si les avantages qu'elle doit rapporter ne compensent même pas les sacrifices pécuniaires des contribuables.
Telle est la vérité sur le droit du souverain de décider la guerre ; mais nous convenons sans peine qu'un homme appelé souverain peut bien ne 1 être en réalité qu'avec le
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concours d*une représentation nationale. De même, un monarque peut être tenu , soit par engagement , soit en vertu de la tradition , de ne faire usage de son pouvoir qu'après avis des députés de son peuple.
Lois de la guerre.
194. Martens a dit que la guerre est un état de violences indéterminées entre les hommes. Selon notre promesse, démontrons qu'au contraire , une nation pendant les hostilités est soumise, comme dans la paix, à des règles certaines.
Notre point de départ sera le même que dans le paragraphe précédent. Les Etats ne peuvent mutuellement entraver leur liberté , qu'en tant que l'un d'eux se porte au mal , à la violation d'un droit ou à un acte contre soi-même. Cette règle, applicable lors de l'ouverture des hostilités, s'impose continuellement aux belligérants, selon la nature des lois négatives. Il faut donc que dans la guerre, tout acte se justifie lui-même par une des causes qui peuvent rendre légitimes les hostilités. En d'autres termes, il ne suffit pas que le but étant honnête , les moyens employés soient en rapport avec cette fin. Il faut qu'en les prenant on puisse dire : je ne fais pas autre chose qu'empêcher un peuple de commettre le mal, de violer un droit ou de se nuire , et je ne fais que ce qui est moralement nécessaire pour atteindre cette fin légitime. Prétendre qu'il est permis au juste belligérant de faire le plus de mal possible à son adversaire serait une théorïe déraisomiable.
Telle est la loi de la guerre. C'est seulement à propos du légitime belligérant, soit qu'il attaque, soit qu'il se défende, qu'il est important de l'étudier, puisque tout acte d'agression ou même de résistance delautre partie, lorsque la première
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reste dans les bornes permises, est immanquablement illicite.
D*après le principe que nous venons de poser, quelle attitude le légitime belligérant doit-U garder dans la guerre ? Examinons cette question par rapport aux États autres que celui contre lequel il prend les armes, puis voyons sa situation en face de ce dernier. De là, deux points.
Premier point : Lois de la guerre par rapport aux États
neutres.
Deuxième point : Lois de la guerre entre les parties.
PREMIER POINT
Lois de la guerre par rapport aux États neutres .
195. Ici je ne prends pas exclusivement ce mot de neutres dans Facception que nous avons indiquée plus haut ; j'applique ce terme à tous les États autres que le légitime belligérant et le peuple du côté duquel vient la cause de la guerre.
Voici maintenant la question que je pose : le légitime belligérant peu^il faire la guerre à un pays neutre, lorsque cela lui est utile ou nécessaire pour vaincre Tennemi principal ? U aurait besoin, par exemple, de passer à travers un État, et celui-ci ne le permet pas ; ou bien , il faudrait au premier des vivres, des engins de guerre et choses semblables qui ne se trouvent à proximité que chez le second. Ou bien encore, TÉtat neutre laisse passer Tadversaire du légitime belligérant de manière à découvrir celui-ci. Il procure à la partie coupable des moyens de transport, des armes, des vivres, des fourrages et le reste. Est-il permis alors d'attaquer l'État neutre ? Non sans doute, s*il s'agit de la neutralité conventionnelle, et si Ton suppose que les cas que nous venons de supposer n*ont été ni expressément
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ni tacitement exceptés de la promesse. Mais que décider dans rhypothèse contraire, c est-à-dire lorsqu'il s'agit de la simple neutralité de fait ? Cette neutralité est, il est vrai, imparfaite ; mais c*est de là précisément que vient la question Il est aisé de répondre , grâce à ce que nous avons déjà dit. On ne peut attaquer un peuple qui n*entre pas luimême dans la lutte engagée , si Ton ne peut alléguer que Tutilité ou la nécessité de cette agression : ce serait déclarer la guerre sans motif légitime. Seulement dans les hypothèses que nous avons faites, la conduite de FÉtat neutre ne peutelle pas constituer une violation de droit, au préjudice du légitime belligérant ? Oui , si elle n*est dictée par aucun intérêt relativement sérieux. Cela suppose d'abord que le légitime belligérant a un besoin absolu que TÉtat neutre n'agisse pas comme il le fait, et en second lieu , qu'on peut sans inconvénient grave, lui donner cette satisfaction. Mais cette seconde condition fera souvent défaut, comme nous Tavons fait remarquer ailleurs : une faveur accordée au juste belhgérant excitera fréquemment la colère de l'autre partie. Dans les cas exceptionnels où cette colère ne serait pas à redouter, comme alors la loi de charité parlerait avec précision, l'intéressé pourrait en exiger l'observation. N'exercerait-il pas un pouvoir selon la raison ou un droit? Lorsque la guerre éclate entre le légitime belligérant et l'État neutre, cette lutte nouvelle trouve ses lois dans les règles que nous allons maintenant étudier.
DEUXIÈME POINT
Lots de la guerre entre les parties,
196. Le principe est connu : tous les actes du légitime belligérant doivent se justifier par une des causes qui autorisent une guerre. D'après cette donnée , que peut-il se permettre ?
Nous ferons deux hypothèses générales: ou bien le
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légitime belligérant est sur son territoire ou sur celui de son allié ; ou bien il s'est avancé sur le sol de TÉtat contre lequel il emploie la force.
PREMIÊRK HYPOTHÈSE GENERALE.
Le légitime belligérant est sur son territoire on sur celui de son aUié,
Deux questions se présentent.
Le légitime belligérant qui se défend contre une attaque illicite, peut-il tuer les envahisseurs , peut-il faire des prisonniers ?
197. Nous avons déjà répondu affirmativement à la première question. La loi de ne pas tuer n'existe pas dans l'hypothèse actuelle, pour le légitime belligérant. La raison voit, en effet, d'une part, que la vie des États serait on ne peut plus précaire si devant la force qui veut injustement les ravager ou les détruire, ils étaient dépourvus du moyen suprême de défense ; et d'un autre côté , il est indubitable que les sociétés sont voulues de Dieu : sans elles , l'homme en général végéterait misérablement. Elle conclut donc que la destruction des envahisseurs est licite, et peut même être un devoir. D'ailleurs, souvent les citoyens ne seront-ils pas menacés dans leurs existences ou dans leurs biens les plus précieux par l'invasion ? Ne s'agira-t-il pas de la défense des individus pris séparément, en même temps que de celle de leur Etat ? Il sera donc doublement permis de donner la mort. Sans doute, les hommes ont, en général, l'un par rapport à l'autre, droit à la vie. Mais nous venons d'expliquer que, dans notre hypothèse , cette prérogative n'est plus couverte par Dieu et dès lors n'existe plus. Elle disparaît, autant qu'il est nécessaire, devant lo droit de légi time défense.
198. Le légitime belligérant attaqué sur son territoire ou sui* celai de sou allié peutr-U faire des captifs ?
Oui certainement : il peut tuer son ennemi en cas de nécessité ; à plus forte raison, peut-il s'en emparer pour mettre fin àFagression. La captivité peut avoir également ime autre cause ; mais occupons-nous d'abord de celle qui vient d'être indiquée. Combien de temps produira-t-elle son effet ? Aussi longtemps qu'il sera moralement certain que le prisonnier redevenant libre recommencerait l'attaque. N'est-il pas évident que le juste belligérant peut user de contrainte envers celui qui va lui porter une atteinte illégitime ? La certitude dont nous venons de parler, peut disparaître promptement par suite de l'affaiblissement du peuple agresseur ou des dispositions nouvelles de son gouvernement. Celui-ci, par exemple, fait bientôt des promesses sérieuses de paix ; il donne des gages. Mais si, au contraire, il manifeste une haine audacieuse et opiniâtre , la captivité pourra durer longtemps.
Celui qui a fait les prisonniers doit-il les nourrir ?
La charité lui en fait un devoir rigoureux, s'ils n'ont point par ailleurs de moyens de subsistance. S'il voulait forcer les captifs à mourir de faim , ils auraient le droit de prendre les armes pour se procurer les choses nécessaires à la vie. Mais, d'autre part, le vainqueur n'est à aucun titre tenu de nourrir des oisifs. 11 peut donc, non pas les forcer directement au travail, car c'est matériellement impossible : Nemo ad factum prœcise œgipotest ; mais leur assigner une tâche, sous peine de n'être ni nourris, ni entretenus.
La captivité peut dériver d'une seconde cause sur laquelle j'appelle l'attention, car, à son sujet, nous devons d'abord mettre en lumière une vérité fort importante. Voici ce principe ; l'État envahi peut réclamer de tous les membres de rÉlat agresseur, dans les proportions déterminées par les circonstances, la réparation du préjudice qu'il a souffert. S'il n'avait pas ce droit, s'il devait faû-e le discernement des innocents et aussi de ceux qui en participant à l'invasion
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ont agi contre leur gré , comme cette distinction pratiquement est impossible, le peuple envahi ne pourrait point, en réalité, s'assurer une réparation. Cette conséquence est-elle admissible ? Non, certes. Au contraire , notre esprit proclame que le respect mutuel des Etats , le règne de la justice et de la paix internationale , et partant le bien commun de l'humanité , exigent des membres innocents d'un État injuste agresseur, un sacrifice de leur liberté et de leurs biens , suffisant pour que la victime se dédommage du mal qu'elle subit. Bref, de la loi de la charité entre tous les hommes , résulte celle de la solidarité passive des citoyens d'un État vis-à-vis d'un autre peuple que le premier attaque sans droit.
La conséquence à tirer ici du principe que nous venons de formuler, c'est que, pour mettre fin à l'agression, le légitime belligérant peut faire des prisonniers et les retenir en réparation du dommage, mais seulement s'il n'a pas d'autre moyen de se faire indemniser qui répartisse plus également la charge entre les ennemis. Il ne peut donc user de ce procédé rigoureux quand le paiement des frais lui est offert par le peuple envahisseur , soit que celui-ci prélève à cette fin une contribution sur les citoyens , soit qu'il se procm-e autrement des ressources. C'est heureusement l'usage des nations modernes qui délivrent ainsi leurs prisonniers dès la fin des hostilités. Mais lorsque l'agresseur vaincu se retire sans faire de propositions de ce genre , l'adversaire peut s'emparer des ennemis qui tombent sous sa main et les conserver en son pouvoir , afin de se payer sur eux de l'indemnité qui lui est due.
199. Telle est la seconde cause de captivité. C'est aussiune cause de servitude. Le légithne belligérant peut, en effet, contraindre les prisonniers à travailler, jusqu'à ce qu'ils aient remboursé les dépenses de la guerre , déduction faite encore des frais de leur nourriture et de leur entretien.
Ainsi, souvent ces malheureux , si leurs concitoyens ne les rachètent pas , pourront être obligés à un travail sans fin. Or , la situation d'un homme qui peut être contraint par un ou plusieurs autres à travailler pour eux , c'est l'esclavage temporaire ou perpétuel. La servitude au profit du vainqueur peut donc être une conséquence légitime de la guerre. Mais ce système de remboursement a pour celui qui y recourt deux inconvénients. D'abord , bien qu'on ait le droit d'imposer le travail au prisonnier, en fait on n'est pas sûr d'y parvenir. De plus, ce mode de recouvrement demande beaucoup de temps ; or, le légitime belligérant a droit à une réparation immédiate. Que peut-il donc faire? Déléguer son droit à quelqu'un qui lui en donnera un prix en rapport avec les services à attendre du prisonnier. Or, le résultat de cette aliénation de services par celui qui pouvait contraindre le captif au travail, c'est l'esclavage privé, comme la situation du prisonnier travaillant au compte de l'État est l'esclavage public.
Nous étudierons la servitude dans le chapitre IX. Mais j'ai voulu montrer, sans plus attendre , que si l'Église , malgré son aversion pour l'esclavage , n'a jamais condamné absolument cette déplorable institution» elle n'a pas eu tort. Elle a fait mieux en travaillant efficacement à son abolition.
Suarez admet aussi que lesclavage peut être une conséquence de la guerre :
« Si le légitime belligérant ne peut se procurer autrement une réparation complète, il peut priver les innocents de leurs biens et même de leur liberté. Us sont, en effet, partie intégrante de l'État coupable ; or, pour une faute de l'ensemble, une partie peut être punie, bien qu'elle n'ait point contribué à cette faute. Ce principe s'appuie sur l'exemple des chrétiens qui réduisent en seiTitude les enfants des Sarrasins, et sur ce que le fils est parfois puni pour la faute du père, comme il a été dit des hérétiques dans le traité De fide.
Aussi lisons-nous dans le Sexte, au titre De regulis juris, règle vingt^troisième , que personne ne peut être puni si ce n'est pour une cause juste ou par suite d'une faute (1). »
Telles sont les explications qu'appelait cette hypothèse d un légitime belligérant défendant son territoire. Manifestement elles sont applicables, qu'il s'agisse de la métropole ou d'une colonie , ou même d'un vaisseau appartenant soit à l'État lui-même illégitimement envahi dans cette sorte d'île mobile, soit à des particuliers.
20O. A cette hypothèse, il faut encore assimiler celle d'un Etat qui en défend un autre sur le territoire do celui-ci. L'intervenant peut frapper les injustes agresseurs comme s'il était l'intéressé. 11 peut aussi faire des captifs dans la mesure déterminée plus haut pour le compte de la nation amie , et même pour le sien propre. Cette dernière solution est incontestable, lorsque, d'après une convention, l'Etat intervenant doit être rémunéré de ses services. Alors, en eflfet, le peuple attaqué peut réclamer le montant de cette obligation à l'agresseur qui a mis injustement dans la nécessité de la prendre, et, d'un autre côté, l'intervenant peut agir à la place de son allié. A défaut de pacte, si cette indemnité n'est pas très rigoureusement due , il y a cependant une dette de reconnaissance à acquitter , dette qui est imputable à l'agresseur , que le peuple envahi a le droit de lui réclamer, et aussi par conséquent l'État intervenant.
(1) « Si necessarium sit ad plenam satisfactioncm, licet privare innocentes suis bonis , etiam libertale. Ratio est, quia illi sunt partes unius reipubiic» inique ; propter delictum autem totius potest pars puniri , qaie per se non concurrit ad delictum. Confirmatur primo : nam hoc titulo efficiuntur servi a Ghristanis parvuli Sarracenorum. Secundo : quia interdum punitur filius propter delictum patris, ut in tractatu De fide dictum est de hœresi. Fropterea in régula 23 de Regulis juris in Sexto diciturjieminem puniri nisi vel ob causam justam,vel ob culpam. > (Tr. De ekantate , Disput. XIll , Sect. Vil , § 12).
DEUXIEME HYPOTHESE GENERAI.E.
Le légitime belligérant est sur le territoire de VÉlai envers lequel il use de contrainte.
201. Trois hypothèses particulières se présenteat. Ou bien le légitime belligérant veut faire respecter les droits que la justice ou exceptionnellement la charité lui donnent , ou bien il veut faire reconnaître les droits d'un allié , ou bien il vient empêcher une nation soit de commettre le mal contre Dieu ou contre elle-même , soit de se nuire innocemment.
Reprenons.
PREMIERE HYPOTBBSB SPéCIALB
Le légitime belligérant est sur le territoire ennemi pour faire
respecter les droits que la justice ou exceptionnellement
la charité lui donnent,
202. Que peut alors se permettre le juste belligérant ? Ici, il convient encore de distinguer. Ou bien c'est
son droit à l'intégrité de son territoire qu'il se propose de sauvegarder en prenant les devants contre un ennemi qui est sur le point de faire une invasion, ou bien il vient empêcher la violation d'un autre droit.
Arrêtons-nous d'abord au premier cas.
Premier cas.
203. Remarquez en quels termes je lai présenté. J'ai supposé l'ennemi sur le point de faire une invasion. Il est évident, en effet, que si l'on veut attaquer légitimement un peuple, il ne faut pas s'exposer à ce qu'il résiste légitimement.
C'est ce que nous avons vu dans le premier paragraphe. Il faut donc autre chose que des soupçons , des menaces vagues ou lointaines. L'agression que l'on redoute doit être imminente , à en juger d'après les préparatifs de guerre constatés ou les informations prises. Parfois aussi le refus de l'ennemi d'expliquer son attitude belliqueuse aura une signification non moins précise.
Alors l'État menacé peut pénétrer sur le territoire ennemi pour s'opposer à une atteinte illégitime certaine , car la liberté qui s'emploie à violer un doit peut être comprimée. Mais, direz-vous , cette mesure n'est-elle pas elle-même un attentat au droit de propriété dont les terrains occupés par le ju.ste belligérant sont l'objet ? Non. N'avons-nous pas vu qu'à la suite d'un envahissement, le légitime belligérant aurait pu réclamer une réparation de chacun des citoyens de l'État ennemi ? Il peut donc aussi prendre contre les uns ou les autres , suivant les cas , le moyen le prévenir le danger qui le menace.
Sur le territoire ennemi , que peut-il se permettre ? Peutr-il :
!• Tuer les ennemis ?
2** Faire des prisonniers ?
3* Se faire payer ou se payer du dommage qu'on lui cause en le mettant dans le cas de prendre les armes pour la défense de son territoire ?
4* Fourrager, prendre des vivres ou faire d'autres réquisitions ?
5" S'annexer en totalité oii en partie le pays ennemi ?
ff* Enfin, que peut-il stipuler dans le traité de paix, si les hostilités se terminent de cette manière ?
204. 1^ Question. — Le légitime belligérant peut-il porter la mort dans les rangs ennemis ?
Oui , pour la raison que nous avons donnée dans la première hypothèse générale. Il s'agit toujours, en effet, de préserver un État contre une injuste attaque. La situation juridique est la même que plus haut ; il n'y a de changé que le champ de bataille. Objecterait-on que la loi de ne pas tuer ne disparaît au profit d'un Etat que s'il garde la défensive ? Mais pourquoi la vie des adversaires serait-elle plus respectable dans un endroit que dans l'autre , lorsqu'ils sont , comme nous le supposons toujours, sur le point d'attaquer? D'ailleurs, il est évident que le légitime belligérant ne peut pas tout massacrer à plaisir. Tout acte d'hostilité , nous le savons, doit se justifier par une des causes qui légitiment une guerre ; or, de quoi s'agitr-il ? D'empêcher l'ennemi d'envahir injustement un territoire ; par conséquent , dès que cet adversaire sera mis hors d'état de consommer l'atteinte projetée, on ne pourra plus continuer l'attaque. Remarquez bien qu'il ne serait pas licite de le décimer jusqu'à le mettre dans l'impossibiUté de jamais tenter une nouvelle agression, car c'est seulement en tant que l'invasion est moralement certaine qu'on peut la prévenir. Mais le légitime belligérant peut toujours se défendre si on le provoque quand il se retire ou pendant qu'il raste sur le territoire ennemi pour obtenir une indemnité.
205. 2"* Question. — Le légitime belligérant peut-il faire des prisonniers ?
Oui, pour affîaiblir l'ennemi de telle sorte qu'il doive abandonner ses coupables projets, puisqu'à défaut de ce moyen on peut même donner la mort. Oui, en second lieu, pour obtenir la réparation à laquelle le légitime belligérant a droit. Il n'y a pas lieu d'insister. Je n'aurais qu'à reproduire ce qui a été dit plus haut de ces deux causes de captivité. Du reste , nous aurons l'occasion de revenir sur ce sujet à propos de la question suivante.
206. 3"* Question. — Le légitime belligérant peut-il se faire payer ou se payer du dommage qu'on lui cause en le mettant dans le cas de prendre les armes pour la défense de son territoire ?
Oui , car nous n'avons plus à démontrer que TÉtat qui souffre injustement un dommage, peut en réclamer la réparation de tous les membres de la nation qui est auleur du préjudice, dans la mesure déterminée par les circonstances. Le légitime belligérant a donc la faculté de se faire payer ou bien de se payer lui-même, en prenant sur les valeurs qu'il trouve sous sa main dans l'État ennemi, l'indemnité à laquelle il a droit. L'influence de cette question sur la précédente est visible. Le légitime belligérant, en effet, ne peut se payer deux fois ; et selon la charité et la justice, lorsqu'un paiement en argent ou en nature répartit mieux la charge entre tous les citoyens , il doit le préférer au travail forcé et par suite aussi à l'esclavage des prisonniers.
Cette réponse à notre troisième question va nous permettre aussi de résoudre brièvement la suivante.
207. 4"** Question. — Le légitime belligérant peut-il fourrager, prendre des vivres ou faire d'autres réquisitions sur le territoire emiemi?
Oui , puisqu'il a droit à être indemnisé de ses frais , et qu'il peut réclamer cette réparation de tous les citoyens de l'État ennemi, dans la proportion voulue parles circonstances. 11 peut donc exercer les droits en question, soit sur les biens communs à tous ou biens de l'État, soit même sur les propriétés privées. Toutefois ici, comme plus haut lorsque nous parlions des prisonniers, il y a un ordre à suivre. Les réquisitions sur particuliers ne pèsent, directement du moins, que sur quelques-uns, quand d'autres citoyens cependant sont tenus eux aussi. Dès lors, si le légitime belligérant peut choisir sans inconvénient sérieux
entre des biens de TEtat et des propriétés particulières, il doit opter pour ceux-là. Pareillement, lorsqu'il peut s'en prendre au domaine privé, il, doit, d'après la charité et la justice, délivrer aux particuliers qui paient plus que leur part, un re^u constatant la réquisition qu'ils ont subie, afin qu'ils puissent exercer un recours contrôleurs concitoyens. Celte pièce n'est cependant pas due à qui ne la demande point.
208. b^"^ Question. — Le légitime belligérant peut-il s'annexer le territoire ennemi, en totalité ou en partie ?
Oui parfois; mais ce droit est loin d'être absolu. Deux causes peuvent justifier l'annexion forcée dans le cas qui nous occupe d'une agression faite légitimement pour en prévenir une autre imminente.
D'abord, si cela est nécessaire afin de conjurer le péril, l'État menacé d'une invasion immédiate peut s'emparer d'une partie du territoire ou même de la totalité , pour la raison qui Tautorise à y pénétrer. Que pourrait-on objecter? Le droit de juridiction du gouvernement ennemi, sur le territoire conquis? Le droit prétendu des habitants annexés de n'obéir qu'à un maître choisi par eux ? Le droit de leurs compatriotes, si l'annexion * n'est que partielle, à n'être point privés du concours de leurs concitoyens séparés? Aucun de ces droits n'est lésé, parce qu'ils disparaissent dès qu'ils se trouvent en conflit avec le droit du légitime belligérant de conjurer le péril dont ceux qui se plaignent le menacent, soit directement, soit par l'intermédiaire de la société dont ils font partie, et avec laquelle ils sont solidairement responsables.
Vous direz peut-être : — Que Ton se contente de diviser l'État ennemi. Pourquoi une annexion ? D'où vient l'autorité du légitime belligérant ? — Une telle objection ne serait pas sérieuse. Il est évident que cette division ne serait pas, habituellement du moins, un moyen d'empêcher l'agression;
or, le légitime belligérant a le droit de tendre à ce résultat, et de se comporter en conséquence. 11 a donc le droit de substituer sa force à celle qui est tournée contre lui. Et avec cette force suprême, il lui est nécessairement permis, parce que c'est le développement d'un pouvoir inhérent à tout homme, d'empêcher avec indépendance le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. Or, la souveraineté politique n'est rien de plus, comme nous lo verrons dans le chapitre V. Telle est la première cause qui peut justifier l'annexion forcée dans le cas que nous étudions.
En second lieu, l'annexion peut encore être légitime, comme la captivité et les réquisitions , à titre de réparation du dommage causé. Il suffit de se rappeler que le légitime belligérant peut, selon les circonstances, réclamer des citoyens quelconques de l'État ennemi , la réparation qui est due. Il pourrait donc , à la rigueur, contraindre les annexés à travailler pour lui , exerçant sur eux l'autorité d'un maître ; à plus forte raison peut-il , pour s'assurer du paiement de l'indemnité , traiter les ennemis comme des sujets.
Suarez admet sans difficulté les annexions forcées :
« En plus de tous les modes de réparation qui viennent d'être indiqués, le légitime vainqueur peut, relativement aux biens des ennemis, la vie exceptée, prendre les mesures nécessaires au maintien d'une paix sûre. C'est ainsi qu'il peut , si cela est nécessaire , occuper des cités , des provinces ou autres territoires. Telle est la doctrine unanime, et eUo est fondée sur la fin même de la guerre légitime, car ce qui fait principalement que la guerre est licite, c'est qu'elle conduit à une paix juste. On peut raisonner aussi par analogie : dans un État , les méfaits ne sont-ils pas punis de la peine nécessaire au maintien de
la paiï entre les citoyens ? Ne condamne-t-on pas à Fexil ou à quelque peine semblable ? (1). »
209. Mais les explications qui précèdent indiquent déjà que le droit d'annexion , du moins dans le cas présent d'une agression faite légitimement pour en prévenir une autre, est sujet à plusieurs restrictions. D'abord la première des deux causes qui pourraient donner ce droit, ne peut être invoquée si le péril d'invasion illégitime n'est pas imminent. En pareil cas, la guerre elle-même ne serait-elle pas injuste? Supposez maintenant que celle-ci ait été licite ; mais en attaquant son adversaire, le légitime belligérant Ta suffisamment aflFaibli pour que le danger prochain ait cessé , ou bien des promesses sérieuses de paix ont été faites, des gages fournis, un tiers s'est porté garant ; alors d'après la loi fondamentale de la guerre, une annexion même partielle ne serait pas légitime, au point do vue de la preniière cause. Quant au paiement de l'indemnité de guerre, seconde cause possible d'annexion, évidemment il ne peut autoriser une mesure de ce genre , lorsqu'il est déjà effectué.
210. De même, quand le droit d'annexion existe, il est limité. S'agit-il d'abord d'empêcher une invasion imminente? L'effet ne peut dépasser la cause : si une chaîne de montagne ou un fleuve suffit pour mettre en sûreté le juste belligérant, il ne peut aller plus loin. L'annexion s'opère-t-elle à titre de
(1) V Praeter omnia damna necessaria ad satisfactionem supra enumerata, potest princeps qui justam victoriam est assequutus , totum id facere in bonis hostium, salva vita. quod nccessarium est ad tranquillam pacem in futumm conservandam. Undc si necesse sit , hoc titulo potest occupare civitates , provincias , etc. Ita docent omnes , et ratio sumitur ex ipso fine honesti belli; nam propter hoc maxime licet bellum, ut sit quasi via ad honestam pacem. Gonfirmatur, nam intra eamdem rempublicam ita puniuntur raale facta, prout necesse est communipaci, et ideo ssepe jubeturquispiam exulare vel similem aliam pœnam subire. » (Tr. de charitate, Disp. XIII, Sect. VII, S. 20)
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réparation ? Alors, pour qu'elle reste dans les bornes de ce qui est légitime, il faut d^abord que les avantages qu'elle procure à l'occupant ne dépassent point les dommagesintérêts auxquels il a droit; autrement elle doit être réduite. 11 faut encore, du moins en principe, qu'un paiement régulier ne soit pas offert au légitime belligérant, même postérieurement à l'incorporation.
Ne devons-nous pas aller jusqu'à dire que l'annexion dont il s'agit est nécessairement temporaire? Ne devra-telle pas cesser du jour où les craintes d'invasion immédiate disparaîtront , ou lorsque les revenus publics du temtoire annexé, déduction faite des dépenses au profit des habitants, auront atteint le montant du préjudice? Relativement à la première cause, en principe il faut répondre affirmativement : le motif de l'annexion ayant disparu avec le péril imminent , l'annexion doit cesser. Mais pratiquement cette solution pourrait être erronée. Supposez un peuple qui en poursuit un autre de sa haine persévérante et audacieuse. Le danger immédiat d'un retour offensif promet de durer longtemps et on ne voit point quand il pourra disparaître. C'est dans ces conditions que le vainqueur s'installe dans le pays occupé. Et cependant, voilà qu'après de longues années, les dispositions de l'État ennemi deviennent meilleures. La restitution est-elle due ? Eh bien ! Je crois qu'il pourra se faire qu'elle ne le soit pas. Les annexés ont , selon une loi de la société universelle, des devoirs de charité envers les membres de l'État auquel ils ont été rattachés. Assurément ils peuvent en avoir aussi à l'égard de leurs anciens coQipatriot^s ; mais les premiers peuvent être plus pressants, et alors l'autorité de l'Etat annexant peut les empêcher de se séparer de lui, puisque le démembrement constituerait une faute ou la violation d'un droit. Par exemple , l'État vainqueur a favorisé le pays annexé, il y a élevé des monuments nationaux. Je ne dis nullement que cette circon-
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stance soit déterminante par elle-même ; mais elle est de nature à conduire à la solution que nous avons donnée. Au point de vue de la seconde cause , une annexion peut être plus facilement perpétuelle. Dire, en effet : un jour arrivera nécessairement où les revenus publics additionnés égaleront le montant du préjudice, ce serait oublier que les capitaux de toute sorte que le légitime belligérant a dû employer, argent dépensé, activité des soldats qui ont péri ou ont été blessés, objets de toute nature qui ont servi à rentretien ou h Tarmement des troupes, ne seraient pas tous restés improductifs. Bref, le légitime belligérant est privé d une série indéfinie d'augmentations de richesse. Si le pays annexé est riche et étendu relativement à l'importance du dommage , avec les impôts de guerre on pourra reconstituer ce capital ; mais si le vainqueur se contente d'un territoire petit ou pauvie, il se peut que jamais le capital détruit ne soit recouvré, parce que la contribution même annuelle payée par ce pays ne dépassera pas les revenus de ce capital.
L'annexion forcée peut donc être temporaire ou perpétuelle selon les circonstances.
Telle est notre réponse à la cinquième question. Il me paraît résulter de ces développements que, de nos jours, entre les nations européennes, l'annexion est difficilement légitime, du moins lorsqu'il s'agit pour l'une d'elles de se préserver des attaques d'une autre , ou de se rembourser des frais nécessités par une défense préventive. D'une part, la première cause , une invasion imminente à empêcher, ne disparaît-elle pas toujours avant qu'on ait pu consommer une annexion, tant la guerre est meurtrière aujourd'hui? Et, d'un autre côté, l'ennemi vaincu ne refuse pas l'indemnité qui lui est réclamée. Aussi l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine, déjà condamnable au point de vue du prétendu principe des nationalités, nous paraît-elle injuste de tout
point, même en admettant que dans le principe l^invasion prussienne ait été légitime.
211. Le souverain de l'État qui s'agrandit a-t-il sur ses nouveaux sujets tous les pouvoirs qui constituent l'autorité civile ? Indubitablement, car par cela seul qu'il a le droit, soit pour empêcher une invasion, soit pour se faire indemniser, d'être la force publique dans un pays conquis, il a, comme nous l'avons déjà dit, la souveraineté tout entière. Par exemple, il peut imposer le service militaire aux annexés, conformément au devoir naturel d'assistance réciproque dont sont tenus les citoyens d'un même État. Même au-delà des limites ordinaires de lautorité civile, le vainqueur a relativement à ses nouveaux sujets le double droit d'empêcher une agression imminente et d'obtenir une indemnité.
Rappelons , en terminant , que nous n'avons considéré ici l'annexion forcée que dans le cas d'un légitime belligérant qui s'avance en pays ennemi pour la sauvegarde de son territoire.
212. ff^ Question. — Que peut stipuler le légitime belligérant dans le traité de paix, si les parties en font un?
L'État qui a légitimement prévenu une invasion imminente, peut exiger l'exécution volontaire de ce à quoi il pouvait justement contraindre: l'affaiblissement de l'ennemi jusqu'à éloigner le danger immédiat , et le paiement des dommages-intérêts. C'est ainsi que la possession d'un certain nombre de prisonniers, à défaut d'mdemnité en argent, et une annexion peuvent être stipulées. Mais le vainqueur ne peut pas plus dans le traité, qu'il ne lui est permis dans la guen'e. La mesure des hostilités permises se confond , en effet, avec celle de la contrainte légitime , de même que la guerre légitime n'est pas autre chose que la contrainte légitime d'État à État. Or, faire les conditions de la paix, pour
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le vainqueur c'est encore user de contrainte. Par conséquent, exiger dans le traité plus qif il n*est permis dans la guerre est un abus de la force. Ainsi, le juste belligérant ne peut stipuler le pardon des excès qu'il aurait commis contre les personnes par massacres ou autrement , ou contre les biens par des réquisitions exagérées ou faites sans motif. La contrainte dont on userait ainsi contre l'adversaire pour le faire renoncer à la réparation à laquelle il a droit, manquerait de cause légitime. Vainement on dirait qu'un traité est une transaction, car il n'est pas permis de recourir à la violence pour obtenir une concession ou une renonciation auxquelles on n'a pas droit. Ce serait entraver une liberté légitime. D'ailleurs, le consentement donné par le souverain, quel qu'il soit, majorité ou monarque, à la diminution des droits de la société qu'il gouverne, ne serait pas valable. Un souverain peut reconnaître les obligations de TEtât dont il est le chef, ou même faire peser sur ce peuple de nouvelles charges si elles ne sont pas sans équivalent et tendent au bien public ; mais il ne peut diminuer les droits de la nation. Une volonté contraire serait inefficace. C'est, en effet , de la loi de lassistance mutuelle en vue du bien commun que les volontés d'un souverain tirent leur force. 11 faut seulement réserver l'hypothèse où les sujets donneraient leur assentiment à la convention passée par leur souverain; et encore cette exception ne sei^ait-elle opposable qu'à ceux qui auraient consenti.
Nous avons examiné les six questions posées plus haut relativement au cas du légitime belligérant qui pénètre sur le territoii'e ennemi pour faire respecter le sien propre. Supposons-le maintenant en ce pays pour la sauvegarde de tout autre droit que la justice ou exceptionnellement la charité lui accordent. C'est le second aspect de notre première hypothèse spéciale, ou notre second cas.
DEUXIEME CAS
Le légitime belligérant tient assurer, à défaut (Inexécution voUm- (airey F accomplissement à son profit d*une obligation de donner on de faire ^ ou d^une obligation négatice autre que le devoir d'éviter une invasion illégitime,
213. Entrons dans des détails qui rappelleront plusieurs causes de guerre déjà connues.
Le légiliine belligérant vient, par exemple, réclamer des marchandises ou autres valeurs qui lui ont été dérobées par l'État ennemi, ou une indemnité due pour un préjudice causé par l'adversaire.
Ou bien, le légitime belligérant vient assurer Taccomplissement d'une obligation de faire : un État l'a offensé et doit des excuses ; un Etat a promis de creuser un canal , de construire un chemin de fer, puis il refuse de tenir son engagement. Alors la force peut être employée, quoique les qbUgations do faire ne se prêtent pas absolument à une exécution violente. C'est ce que nous avons vu dans le premier paragraphe. D'ailleurs, dans les deux dernières espèces, le légitime belligérant peut aussi user de la contrainte pour empêcher la violation du droit qu'il a de faire lui-même le travail aux frais du promettant. Ceci m'amène au dernier groupe d'exemples.
Ou bien, il s*agit d'assurer l'accomplissement d'une obligation de ne pas faire, comme est celle qu'un Etat a prise envers un autre de laisser les citoyens du second jouir de certains droits sur le territoire ou dans les eaux du premier, de permettre au stipulant de faire un travail sur le teiTitoire de l'autre partie , de ne pas refuser le passage à une armée étrangère ou le commerce avec une nation. Ou bien encore, un Etat vient exiger qu'on lui laisse prendre la réparation pécuniaire à laquelle lui-même ou un de ses
membres a droit de la part d'un étranger, le peuple auquel celui-ci appartient ne fournissant pas Tindemnité ou ne contraignant point le coupable à la payer. Pareillement il se peut qu'à défaut de concours de la part dune certaine nation, il s'agisse d'arrêter et de punir un membre de celleci, lequel a offensé l'État juste belligérant ou un des pai-ticuliers qui composent cet État.
214. Tel est notre second cas. Les détails dans lesquels nous venons d'entrer, montrent que pour éviter les complications, il y avait lieu de le distinguer du précédent. Mais au fond , ils sont semblables , et il faut appliquer à Tun tout ce que nous avons dit de l'autre.
D'abord, c'est justement que le légitime belligérant pénètre sur les propriétés des adversaires. Il a, en effet, ici comme plus haut, le droit de contraindre chacun des membres de rÉtat ennemi à lui fournir une réparation pour lobligation non remplie, et aussi, à plus forte raison, le droit de pénétrer sur leurs biens en vue d'obtenir l'accomplissement de cette obligation elle-même. Bien plus , lenvahissement du territoire ennemi serait . si c'était possible, d'une légitimité plus évidente dans ce second cas que dans le précédent. Car, lorsqu'un État est menacé d'une agression illégitime , à la rigueur il peut attendre l'adversaire. Mais quand il s'agit d'une autre obligation que celle de respecter les limites du légitime belligérant , quand une chose doit être donnée, un acte posé, une liberté laissée pai» un peuple à un autre sur le territoire du premier, la nation lésée ne peut attendre à la frontière ; elle attendrait toujours. 11 lui faut pénétrer dans l'État débiteur, pour y prendre ce qui est dû, pour contraindre l'ennemi à fau*e ou à laisser faire ce que celui-ci n'a pohit le droit de refuser ou d'empêcher.
Là, que peut se permettre le légithne belligérant ? Peut-il porter la mort dans les rangs ennemis ? Oui, à défaut d'autre moyen de faire triompher le droit violé. La loi de ne
pas tuer ne s'applique point à cette hypothèse : Dieu veut k tout prix, pour ainsi dire, la conservation des États , et aussi, par conséquent, le maintien de leurs droits.
Le juste belligérant peut-il faire des prisonniers ? Oui, pour empêcher la résistance et à titre de réparation.
Peut-il se faire payer ou se payer une indemnité ? Oui , comme dans le premier cas.
En ce qui concerne les fourrages, vivres et autres réquisitions, nous faisons la même réponse.
En cinquième lieu, le légitime belligérant peut-il s'anuexer en totalité ou en partie le territoire ennemi ? Oui, si Tobligation qu*il s'agit de faire exécuter étant continue , cet amoindrissement est nécessaire pour prévenir de nouvelles résistances. Une annexion pourra aussi être légitime à titre d'indemnité. Au surplus, il faut se rappeler ici ce que nous avons dit plus haut à propos delà même question.
Reste la suivante : que peut stipuler le légitime belligéi*ant, si les parties concluent un traité de paix ? Mais la réponse est la même que pour le premier cas.
Nous achevons ainsi Texamen de notre première hypothèse spéciale, celle d*un légitime belligérant venant sur le territoire ennemi pour y faire respecter un droit que la justice ou la charité lui donnent.
DBUXIÀMB HYPOTHÈSE SPéCIALB.
Le Ufitime beUifférant 9^ avance twr le territoire ennemi pour faire respecter les droite (Pun État auquel il prête secours.
215. D'abord peut-il pénétrer ainsi chez l'adversaire ? Oui, puisqu'il intervient en faveur d'un État qui a ce droit.
Là, que peutr-il se permettre? 11 peut faire au profit de la nation qu'il assiste ce qui est permis à celle-ci. De plus, il peut se faire payer ou se payer lui-même sur les biens de
l'adversaire une indemnité pour ses fbais de guerre, car en cela, il exerce encore un droit appartenant à son allié, ainsi que nous Favons vu dans la première hypothèse générale. Il peut donc aussi faire des prisonniers à titre d'indemnité , et, pour la même raison, des réquisitions et une annexion lui sont permises; le tout dans l'ordre et la mesure que nous avons déterminés.
TROISièllE HTPOTRàSB SPÉCIALE.
Le léfùime belligérant est sur le territoire (Pune autre nation pour empêcher celle-ci de commettre le mal envers Dieu ou envers ellemême ou de se nuire innocemment^ dans un cas ai Fintervention armée produisant plus éPavantages que d*inconvénients pour le peuple qui la subit, est licite.
216. Cfette fois , n'y a-t-il point dans cette agression une violation des propriétés ? Évidemment non. La liberté qui sert à la perpétration du mal ou d'un acte contre soimême peut être comprimée.
Que peut se permettre le juste belligérant sur le territoire étranger ? Reprenons nos six questions habituelles. Elles ont encore ici une grande importance. 11 s'agit, en effet, de déterminer quelle doit être l'attitude des États policés dans les guerres qu'ils entreprennent parfois contre des nations dégradées ou sauvages, au nom de la civilisation ; quelle devrait être, par exemple, la conduite de la France, si des circonstances, qui ne sont pas impossibles, l'amenaient à intervenir militairement chez ses voisins du Sud de l'Algérie , afin de mettre un terme à leurs impiétés ou de les protéger contre eux-mêmes.
Le légitime belligérant peut-il porter la mort dans les rangs, non pas de l'ennemi, le terme serait impropre, mais
de Fautre partie ? Il est des cas dans lesquels Taffirmative n'est pas douteuse. Supposez l'un ou l'autre des deux faits suivants. Le mal qu'un État voisin vient combattre est contagieux. Alors nous ne sommes plus exclusivement dans notre troisième hypothèse spéciale; mais aussi dans la première: un peuple est tenu de ne pas donner du scandale aux citoyens d'une autre nation. C'est une obligation de ne pas faire dont l'accomplissement peut être exigé ; et à cette fin, on peut porter la mort dans les rangs de l'adversaire qui est même le pire des ennemis, puisqu'il s'attaque aux âmes. Ou bien, en second lieu , la société envahie ne se contente point d'une résistance passive, elle cherche à nuire au légitime belligérant ; celui-ci se trouve alors dans le cas de légitime défense. Quand ces faits ne se produisent point , l'intervenant peut-il vaincre la résistance des adversaires en portant la mort dans leurs rangs ? Le nier absolument serait excessif. Sans doute, il se peut qu'en présence d'une immolation à faire, l'intervenant doive estimer que le résultat à obtenir n'est ni assez assuré, ni assez considérable pour que les soldats qui seront frappés doivent au bien général de leur pays de fah'e le sacrifice de leur existence, bien que celle-ci soit devenue un obstacle à ce bien. Mais on ne saurait soutenir non plus que le contraire est impossible ; il n'est pas moins réalisable que ces cas dans lesquels un citoyen doit mourir pour la défense de la patrie , ou accepter le châtiment suprême nécessaire à la réparation d'un scandale dont il est l'auteur, même s'il a donné ce mauvais exemple sans manquer aux lois de sa conscience erronée.
Ce qui vient d'être dit résout par avance la seconde question ; peul^on, dans notre troisième hypothèse spéciale, faire des prisonniers? L'affirmative est maintenant évidente ; mais le juste belligérant doit rester dans la mesure nécessaire pour atteindre la fin permise qu'il se propose.
Puis il va de soi que les captifs doivent être traités en amis comme leur nation qu^on vient protéger contre ses égarements. On peut cependant se payer des frais de la guerre sur le travail des prisonniers. Le légitime belligérant ne procure-t-il pas un avantage en rétablissant Tordre matériel ou moral ? Seulement Tobligatiou d'indemniser ce vainqueur est moins rigoureuse que celle de réparer un dommage ou d'exécuter une promesse. Aux yeux de la raison , le fait du préjudice causé ou de rengagement pris rend ce paiement nécessaire d'une façon plus absolue , car dans notre hypothèse Tindemnité n'est due que si le peuple secouru peut assez facilement la payer.
Eu troisième lieu, l'intervenant peut-il, dans notre hypothèse , se faire payer ou se payer une indemnité pour ses frais d'intervention ? La question est résolue par ce qui précède.
L'intervenant peutr-il fourrager, prendre des vivres ou faire d'auti'es réquisitions ? A cette question , nous faisons la même réponse qu'à la précédente.
Peut-il s'annexer en lotahté ou en partie le territoire de son adversaire ? Question importante , puisqu'on voit assez souvent des États la trancher affirmativement au détriment de peuplades qu'ils s'incorporent , pour les civiliser, disent les vainqueurs. Une réponse absolue ne serait pas vraie. Ce moyen d'empêcher le mal ou un malheur dans un État est une action illégitime, si l'intervenant n'est pas moralement sûr qu'en le prenant il ne dépassera point la cause juste des hostilités qui est de s'opposer à une faute de l'autre partie contre Dieu ou contre elle-même, ou de prévenir un malheur miminent. Alors , en efiet , la loi de la guerre serait violée : l'annexion manquant d'une cause légitime et certaine de contrainte serait ilUcite. Mais si, au contraire, on a cette certitude, l'incorporation peut avoii* lieu. Elle ne viole alors aucun droit, parce que ceux auxquelles elle pourrait porter
atteinte disparaissent devant les motifs qui ont déterminé la guerre. Et remarquez que la supposition que nous venons de faire n'a rien d'invraisemblable : un peuple égaré peut avoirbesoin, pour rentrer dans la voie de la sagesse, d'une direction nouvelle venant du dehors. Seulement cette annexion doit être désintéressée, et n'autorise pas la per^ ception d'un tribut, sauf le remboursement des frais de la guerre. Nous pourrions ajouter ici des explications analogues à celles qui ont été données plus haut relativement à la durée de l'annexion et à l'étendue des droits du nouveau souverain.
Mais les États modernes peuvent-ils bien, en faveur de leur système de colonisation, se prévaloir de ce droit d'annexion que nous venons de reconnaître ? Il est permis d'en douter, car l'incorporation n'est licite, au nom do la charité, que si effectivement on vient sauver le peuple qui est l'objet de cette mesure. Or, le sauver, ce n'ftst point le corrompre, mais lui enseigner ses devoirs par la parole, les livres et les exemples. C'est l'amener à la pratique des vertus. Là est la vraie civilisation , la seule qu'on ait le droit de répandre.
Enfin, si un traité de paix est conclu, que peut stipuler le légitime belligérant? Ce à quoi il peut contraindre. 11 peut donc en tout cas exiger la cessation du mal ou l'éloignement de la cause de ruine qu'il est venu combattre, et parfois une indemnité, parfois aussi une annexion. Aller plus loin serait une atteinte à la liberté légitime de l'autre partie. Ainsi ce reproche serait mérité par l'intervenant qui profiterait de sa supériorité pour obtenir de l'adversaire la promesse de ne pas exiger de réparation pour les excès que le premier a commis.
Telles sont les explications qu'il nous a paru utile de donner sur les trois hypothèses particulières rentrant dans notre deuxième hypothèse générale. Ajoutons seulement
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que celle-ci s^étend au cas d'un légitime belligérant qui au lieu de pénétrer sur le territoii'e de l'ennemi ou de l'adversaire, aborde un des vaisseaux de celui-ci ou le navire d'un particulier qui est membre de la nation avec laquelle le juste belligérant est en lutte.
217. Nous touchons maintenant à la fin de ce long paragi^aphe sur les lois de la guerre. Â la question posée : que peut se permettre le légitime belligérant , nous avons , en effet , répondu par l'examen des deux hypothèses générales qui peuvent seules se présenter. Nous sommes donc fondés à conclure que les aptes interdits dans l'une et dans l'autre le sont absolument. Voyons quels ils sont. Cet examen nous permettra de compléter les explications qui précèdent.
C'est toujours un crime d'exciter les soldats de l'armée avec laquelle on est en guerre, au meurtre de leur souverain. C'est, en effet, conseiller le mal. Sans doute, le légitime belligérant peut donner la mort au chef de ses adversaires, lorsque cette mesure spécialement funeste à ces derniers est indispensable ; mais les devoirs particuliers des sujets ne leur permettent pas de prêter en cette circonstance leur concours à l'autre partie, à moins que, par une très grande exception, les fautes de leur souverain envers l'État qu'il gouverne ne leur donnent à eux-mêmes le droit de s'armer contre lui.
Peut-on les pousser à refuser de se battre ? Oui sans doute, puisqu'on les détoui*ue ainsi d'une résistance illégitime. C'est conseiller la désobéissance, il est vrai, mais dans un cas où le souverain n'a pas le droit d'obliger : il ne peut commander la violation d'un droit.
Le juste belligérant peut-il provoquer des révélations de la part des soldats ou autres membres de l'État avec lequel il est en guerre? Nous répondons affirmativement; mais nous nous réservons de faire une restriction considérable. Prenons l'hypothèse la plus favorable à Imviolabilité du
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secret; celui-ci a été stipulé et promis. Des révélations peuvent être provoquées , parce que i*engagement pris n*est pas valable. On ne peut, en effet, s'obliger à commettre une faute envers TÉtat auquel on appai*tient. Non seulement un tel contrat serait illicite, il serait nul, car on no s'affranchit pas ainsi d un devoir; celui-ci continue à s'imposer. Or, c'est un devoir pour un citoyen de l'État qui résiste illégitimement k un autre, de remédier à cette situation en révélant, si cet homme le peut sans inconvénient sérieux, les moyens de la faire cesser. C'est mettre an aux maux de la guerre et ramener la patrie égarée ou coupable dans la voie du droit, qui est celle de la paix et des bénédictions divines. Si par suite du danger qu'elles peuvent présenter pour celui qui les fait, il arrive que les révélations dont il s'agit ne sont pas un devoir, elles restent évidemment permises. On peut donc les provoquer. Tel est le priiicipe. Voici maintenant la restriction annoncée. Le légitime belligérant à qui des révélations sont faites ne peut pas en profiter pour rendre la guerre plus cruelle qu'il n'est nécessaire au triomphe de la bonne cause. La mesure de la contrainte légitime serait dépassée. Le juste belligérant ne peut se servir des renseignements obtenus que pour diminuer les maux de la guerre. Celui des adversaires qui connaîtrait les dispositions sanguinaires du légitime beUigérant et qui les favoriserait par des révélations serait^il coupable? Assurément. Un homme ne peut pas plus aider à la destruction de ses compatriotes qu'au meurtre de sou souverain. 11 ne peut donc faire de révélations qui auraient pour résultat de rendre la guerre plus sanglante. A la vérité cette obligation disparait devant les menaces très graves du légitime belligérant, parce qu'après tout, ce qui est mauvais ce ne sont point les révélations prises en elles-mêmes, c est la manière dont il en sera tiré parti. Mais il n'en est pas moins vrai que , sauf cette atténuation , l'injuste belligérant
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a droit à la discrétion des siens quand des rérélations auraient pour résultat, étant données les dispositions du légitime belligérant, de rendre la guerre plus cruelle.
Si le légitime belligérant peut provoquer des révélations, à plus forte raison est-il autorisé à envoyer des espions dans le camp adverse.
Les actes de vandalisme sont-ils permis? Oui, si en détruisant des objets auxquels tient Tinjuste adversaire, ou se dispense d'user de moyens plus rigoureux, qui seraient encore légitimes. Mais la destruction pour la destruction est condamnable. Le légitime belligérant ne peut porter atteinte aux propriétés des adversaires, qu'en vue de Taccoinplissement de leurs obligations.
Il est inutile de s'arrêter à un crime pire, que le précédent, la violation des femmes , bien que la brutalité païenne l'ait pratiquée pendant de longs siècles. L'impureté est absolument illicite en elle-même.
Est-il permis de tuer les femmes , les enfants et les vieillards? Non, en général. Les personnes dont il s'agit, si elles ne résistent pas au légitime belligérant, sont protégées par la loi qui défend l'homicide. Cette solution, du reste, n'est point en faveur du sexe ou de l'âge. Elle profite à toutes les personnes inoffensives; mais aussi elle cesse d'être applicable, sans distinction, si la condition dont nous l'avons fait dépendre n'est point remplie.
Que dire de l'infection des sources? Le plus souvent cet acte sera criminel, parce qu'il atteindra des personnes qui ne résistent point ; mais si l'armée des adversaires, au lieu de vivre à part, est formée d'individus dispersés au sein de la population, et s'il n'y a pas d'espob* de les vaincre , cette mesure , si regrettable qu'elle soit, pourra être licite. La raison ne dit-elle pas, que le droit du légitime belligérant, les intérêts de la gloire de Dieu ou ceux de la nation préservée contre elle-même, peuvent être un bien supérieur à la vie
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des personnes inoffensives qui par accident seront sacrifiées? En d'autres termes , le droit de ces individus à l'existence ne peut-il point disparaître ? Cette doctrine s'appuie sur la réponse que plus loin Suarez fera à une question analogue.
Peut-on se servir contre l'ennemi, d'armes empoisonnées? Habituellement non, parce que cette rigueur ne sera pas nécessaire pour arriver au succès de la bonne cause ; dès lors, le légitime belligérant qui recourrait à ce moyen dépasserait la mesure permise des hostilités et porterait atteinte au droit du prochain. Mais l'usage des armes empoisonnées deviendrait licite, si par impossible l'obstination dès adversaires le rendait indispensable.
Enfin, le bombardement d'une ville .est-il permis pour le triomphe de la bonne cause? Non, si cette ville n'est point* une menace certaine pour le légitime belligérant. Oui, dans le cas contraire Cette solution se justifie comme notre avant-dernière réponse. Elle est admise par Suarez.
^ Jamais , dit-il , on ne peut attenter directement à la vie des personnes non coupables , même si Ton estime que sans cette rigueur la peine infligée à l'adversaire sera insuffisante; mais indirectement on le peut, quand le
triomphe est impossible autrement La seconde
partie de cette doctrine est communément admise. Les faits de guerre indispensables au succès , est-il possible de les réprouver parce qu'ils entraînent la mort de personnes non coupables? Peut-on dt^feudre l'incendie des villes, la destruction des forteresses ? Evidemment non. Celui qui a le droit de tendre à la fin de la guerre , a aussi le droit de prendre ces moyens. La mort des personnes non coupables n'est pas ce qu'il se propose : elle n'arrive que par accident; aussi ne doit-elle pas être considérée comme volontaire, mais simplement comme permise par le légitime belligérant lorsque son triomphe est à ce prix. Sans cette règle , en effet, il serait impossible de mener une guerre à bonne fin.
C'est un principe semblable à celui qui permet à une femme • enceinte de prendre un remède nécessaire à la conservatioD de son existence, môme si elle sait qu^elle occasionnera ainsi la mort de son enfant. Mais il résulte de ce qui précède que notre solution n'est applicable qu'en cas de nécessité (i). »
218. Telles sont les limites de ce qui est permis au légitime belligérant. S'il les dépasse dans la lutte, la guerre devient licite du côté de l'autre partie , afin d'arrêter les excès du juste belligérant et d'obtenir réparation. Et dans la poursuite de ce double but , les droits que nous avons reconnus au légitime belligérant, appartiennent à son adversaire. Il est donc important de remarquer que, grâce à la facilité avec laquelle les hommes tombent dans les exagérations , *souventune agression juste au début, dans la suite perd en partie ce caractère , et qu'il en est de môme d'une défense légitime, si le succès la change en offensive. Si c'est dans un traité que les bornes sont dépassées par le juste belligérant, ou s'il s'y fait pardonner de les avoir franchies, nous avons vu que cette contrainte morale est coupable et que l'acte est nul. Que l'on n*objecte pas contre cette doctrine que , si
(1) « Innocentes nulla ratione pcssunt per se occidi , etiamsi alias reipublicss pœna non censeretur condigna ; per accidens autem pcssunt, quando necessarium est ad victoriam consequendam. Ultima etiam pars conclusionis est communis , et patet in quibusdam mediis necessariis ad vîctonam , cum quibus tamen necessario est conjuncta innocentum mors , ut sunt incendia civitatum , eversiones arcium , etc. Nam qui habet jus ad finem belli per se loquendo , habet jus ad hsec média ; mors autem innocentum non est tune per se intenta, sed per accidens sequitur, et ideo non censetur yoluntaria , sed permissa ab illo qui utitur jure suo tempore neoessitatis. Et coofirmatur, nam alia ratione impossibile esset perficere bellum. Item mulier habens in utero filium potest uti medicina necessaria ad vitam suam. etiamsi sciât inde consequendam mortem filii. Ex quibus rationibus coUigitur extra articulum necessitatis hoc non licere. » {De charitate , Disp. De bello , Sect. Vil, §§15 et 17).
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on Tadmettait, la guerre serait sans âo. Le système vraiment dangereux, n'est-il pas, au contraire, celui qui proclame le droit de la victoire? Par les injustices qu'il sanctionne , il excite fatalement Tesprit de vengeance chez lopprimé , tandis que le nôtre tend réellement à terminer chaque guerre d'une manière définitive.
S ni.
Des représailles.
219. Si un État se permet un acte illégitime contre un autre peuple, celui-ci peut-il user des mêmes procédés envers l'adversaire ? L'affirmative n'est pas douteuse si cet acte est de la nature de ceux qui, suivant les circonstances, sont permis au légitime belligérant. Ainsi une nation ravit à une autre un bien mobilier ou immobilier ; la seconde peut, à titre de réparation, s'emparer d'un objet équivalent qui appartient à la première.
Mais supposons, au contraire, que l'acte de provocation est de la nature de ceux que nous avons interdits au juste belligérant. Il s'agit , par exemple , d'un acte de pur vandalisme, ou du massacre de personnes inoffensives. Peut-on répondraà ces procédés barbares en les imitant? Le droit à une réparation ne peut être allégué ici , car les représailles n'en constituent pas une : en brûlant le palais de votre ennemi, "VOUS ne vous indemnisez point de l'incendie qui a détruit le vôtre. Mais que décider s'il s'agit de prévenir le renouvellement de l'iniquité commise , en inspirant la crainte par des représailles? Celles-ci seront-elles alors permises ? Sije ne me trompe, la raison répugne à répondre négativement d'une façon absolue. Pourquoi la partie injustement provoquée par la ruine d'un de ses monuments , n'essayerait-elle pas de préserver les autres en portait à
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son tour la destruction chez Tadversaire , si elle n'a pas à sa disposition de moyen moins rigoureux et aussi sur ? Sans doute , il y a le droit de propriété chez Tagresseur, mais cette prérogative ne disparaît-elle pas devant le droit de légitime défense ? S'il s'agit de personnes, nous comprenons qu'on hésite davantage ; mais cependant il y a même raison de décider. Est-ce que le droit à la vie n'est pas plus fort chez les citoyens de l'État injustement provoqué qui vont être victimes d'un nouveau massacre , que chez les membres de l'État ennemi , si par une immolation modérée, eu égard à celle qui ne saurait être prévenue plus humainement , on peut espérer empêcher cette dernière ? Il me semble que l'on ne fait ainsi qu'exercer un certain droit de légitime défense de nation à nation. Sans doute , les personnes qu'il s'agit de sacrifier n'attaquent point; mais il n'en est pas moins vrai que leur droit à l'existence , s'il se maintenait dans l'hypothèse , mettrait en échec le droit du légitime belligérant de sauver ses propres compatriotes menacés. Hé bien! Je ne puis croire qu'il y ait égalité entre ces deux droits et que le second ne l'emporte pas. L'État provoqué a déjà subi un massacre, des attentats pareils sont encore imminents, et il ne lui serait pas permis de les empêcher? Ne dites pas: une existence en vaut ime autre. Il y a en faveur du droit du peuple légitime belligérant cette cause de supériorité, qu'il a déjà subi des pertes. L'immolation dont il s'agit ne sera donc pas la violation d'un droit. Â l'appui de cette doctrine nous pouvons certainement invoquer les deux passages de Suarez donnés plus haut. ' Je ne terminerai pas ce sujet sans rappeler la question suivante : les mesures de rétorsion, dans le sens seulement de refus de protection, sont-elles Ucites ? Un État dont les citoyens ne sont point reçus dans tel autre peuple, ou n'y sont point protégés, peut-il user de procédés semblables, à l'égard des membres de cette seconde nation ? Certaine-
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ment ; c'est ce que nous avons dit dans la partie générale du présent article.
S IV
Existe-t-il un droit international positif?
220. Je me place encore ici exclusivement au point de vue de la nature. Je fais abstraction de Tordre surnaturel.
Manifestement , il n*y a point , à l'heure qu'il est , de droit international positif commun à tous les peuples. Des traités entre certains États , telle est la seule forme que revêt aujourd'hui le droit international positif. Mais supposez que par la suite des temps, les communications devenant plus faciles encore et plus fréquentes, une majorité d'États ou un groupe moins nombreux ou un homme surgisse qui exerce, siaon sur tous les peuples au moins sur un certain nombre, une autorité internationale en vue d'empêcher de la part des États le mal , les violations de droit et les actes contre soi-même. Ce pouvoir serait-il réel? Oui, comme la souveraineté dans un peuple , parce qu'il ne serait, comme celle-ci, que l'exercice de facultés inhérentes à toute personne. Dès lors un véritable droit international positif, c'est-à-dire non plus seulement des conventions entre peuples, mais des ordres émanant de l'initiative de ce chef collectif ou individuel, deviendrait possible. Si ce chef, en eflfet, émettait certaines volontés relatives aux rapports internationaux, elles pourraient être confirmées, suivant les cas, par la loi d'assistance mutuelle qui régit tous les hommes. Cette organisation des États serait, en eflet, un assez grand bien, pour que facilement la loi de charité commandât aux hommes de s'y prêter par l'acceptation d'une direction internationale efficace.
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221. Ce que nous venons de dire, en général, d'un droit des gens positif est applicable à Tidée d'un droit international positif coutumier. Une pareiUe législation n'existe pas, du moins pour tous les peuples ; mais en soi , elle n'est pas impossible. Un usage relatif aux rapports entre nations » venant à s'établir parmi les États au-<lessus desquels se trouverait le chef dont nous avons parlé, celui-ci pourrait le sanctionner, et la loi d'assistance réciproque ne confirmerait pas moins la volonté ainsi émise qu'un ordre dû à l'initiative de cette autorité. Mais l'absence de ce pouvoir fait , selon nous, qu'il n'y a point de droit international coutumier.
Suarez est cependant d'un avis contraire.
« Le genre humain , dit-il , quoique divisé en un grand nombre de peuples et de royaumes , conserve cependant une certaine unité , non-seulement au point de vue de l'origine , mais aussi au point de vue de l'organisation et des lois. Ainsi le veut le précepte naturel de l'amour récipix)que et de l'assistance , règle qui s'étend à tous , môme aux étrangers , sans aucune distinction. Aussi , bien que chaque État , république ou royaume, soit lui-même une société parfaite et vive de sa propre vie, il est membre d'une union universelle qui a pour but le bien du genre humain. Jamais, en effet , les Etats ne se suffisent tellement à eux-mêmes , qu'ils n'aient besoin de pratiquer l'assistance mutuelle, d'être associés et de faire des échanges. Parfois il s'agira pour eux de se perfectionner, parfois il y aura même nécessité morale , comme les faits le prouvent. Les peuples ont ,> dès lors , besoin de règles pour ces échanges et pour leur^ société. La raison naturelle formule par eUe-même une grande partie de ces lois , mais pas toutes cependant ; certaines ont donc pu s'établir par l'usage des nations. De même , en effet , que dans un État ou une province une coutume fait loi, de même, dans le genre humain tout entier,
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les coutumes des nations ont pu devenir des lois (1). » Sans nul doute, les hommes pris comme membres d*États doivent accepter une direction commune. C'est ce que j'ai dit plus haut. Mais à une condition cependant : que cette direction soit de nature à conserver Tordre parmi les nations, au besoin malgré elles, ou en d'autres termes, qu'eUe soit efficace, qu'elle soit donnée par un homme ou un être collectif capable d'y tenir la main.
(1) € Humanum genus quamtumvis in varios populos et régna divisum semper habet aliquam unitatem non solum specificam , sed etiam quasi politicain et moralem, quam indicat naturale prseceptum mutui amoris et misencordisB , quod ad omnes extenditur, etiam extraneos, et cujuscamque rationis. Quapropter licet unaquseque civitas perfecta , respublica aut regnum , sît in se communitas perfecta, et suis membris constans, nihîlominus quselibet illarum est etiam membrum aliquo modo hujus uDiversi , prout ad genus humanum spectat : numquam enim illse communitates adeo sunt sibi sufficientes sigillatim , quin indigeant aliquo mutuo juvamine , et societate , ac communicatione , interdum ad melius esse majoremque utilitatem , interdum vero etiam ad moralem necessitatem et indigentiam , ut ex ipso usu constat. Hac ergo ratione indigent aliquo jui*e quo dingantur et recto ordinentur in hoc génère communicationis et societatis. Et quamvis magna ex parte hoc ûat per rationem natiiralem , non tamen sufïîcienter et immédiate quoad omnia: ideoque aliqua speciaiia jura potuerunt usu earumdem gentium introduci. Nam sicut in una civitate vei provincia consuetudo introducit jus, in universo humano génère potuerunt jura gentium moribus introduci. > (fie legUms , L. II , c. XIX , § 9).
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SECTION II
222. Nous répondons affirmativement. Qu'est-ce qu'une société? Une union de personnes qui tendent en fait ou doivent tendre à une même fin par des moyens communs. Qu'est-ce que la société internationale surnaturelle , si elle existe ? C*est la société de tous les hommes pris comme membres des différents Etats , et convergeant par des moyens communs vers un but que la révélation nous fait connaître : la vision béatifique. Or , précisément , tous les hommes pris comme constituant des États , c'est-à-dire ces derniers euxmêmes , doivent tendre à cette fin par des efforts communs. Les hommes , en effet , trouvent dans leur organisation en sociétés politiques un moyen de s'aider dans la recherche du bonheur surnaturel , et ce but étant celui auquel Dieu , de qui nous tenons nos facultés, rapporte tout, le Souverain- Maître veut que tous les hommes s'assistent en vue de ce résultat, selon les moyens d'action, qui sont en leur pouvoir. C'est la fin pour laquelle nous avons été créés. La société internationale surnaturelle existe donc. A sa tête se trouve une autorité, qui est l'Église , car elle a reçu, nous l'avons dit , plein pouvoir de commander en vue du salut. Tous les hommes, souverains et sujets, lui sont subordonnés, en ce qui concerne le bien moral. Telle est la société qui nous occupe. Elle comprend tous les États sans
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distinction de religion. A la vérité, les infidèles ne sont pas soumis aux lois de TÉglise sur la pratique de la religion de Jésus-Christ ; mais ils doivent cependant, par application de la loi naturelle de charité , coopérer à Tœuvre chrétienne. Déplus, Jésus-Christ n'est^ilpas le Roi de tous les hommes, et rÉglise ne peut-elle pas , autant que le bien des âmes le demande , exercer le pouvoir de commander de son divin fondateur ?
223. Cette réunion des États sous la suprématie de Tautorité religieuse qui réglait leurs rapports en vue du bien des âmes, a existé en Europe. Ç*a été la chrétienté. C'est une œuvre qu'au point de vue du droit , les nations ne peuvent pas détruire. En fait, cependant, elles ont secoué le joug bienfaisant de TÉglise. Depuis le traité de Westphalie les peuples européens essaient d'une société internationale, d'une ethnarchie, dit-on pai-fois , gouvernée par une sorte d'aristocratie que forment les principaux États. Et, en môme temps , on parle de l'équilibre à conserver entre ces derniers. Mais combien cette organisation est moins parfaite que la chrétienté !
Dans celle-ci, nous trouvons toutes les garanties d'une paix équitable, car l'autorité pontificale chargée de maintenir rharmonie entre les nations est stable : elle ne disparaîtra jamais. Elle est faible matériellement; aussi peut-on compter qu'intéressée elle-même au respect du droit , elle sera une protectrice vigilante pour les peuples injustement menacés. Bien que faillible toutes les fois qu*il ne définit pas un dogme ou un principe de morale, le Pape est cependant assisté de Jésus-Christ et de l'Esprit-Saint contre l'ignorance des lois naturelles internationales qui déterminent les causes légitimes de guerre , et contre les passions qui pourraient lui faire abandonner un peuple injustement menacé qui n'aurait point ses sympathies. Le Pape est , en effet , attaché à toutes les nations par grâce d'état : l'Église dont
il est le chef, n'a-t-elle point des intérêts dans toutes les contrées de la terre ? Grâce à toutes ces qualités, l'autorité pontificale est la plus capable d'arrêter un souverain sur le point de faire la guerre, surtout s'il est catholique. 11 sait qu'elle tient entre ses mains son salut éternel. Il sait que les menaces les plus terribles de la puissance spirituelle ne sont pas vaines. Qui peut parler avec la même force? La paix a donc un excellent gardien dans le Pape, mais la paix équitable ou la tranquillité de l'ordre , car ces garanties de paix rendent aussi la guerre plus inévitable quand il s'agit de venir au secours d'un peuple injustement menacé. Au nom de la religion, le Souverain-Pontife armera les chrétiens contre les Turcs ; il entraînera les premiers dans les croisades ou à la bataille de Lépante. Possesseui* lui-même d'un petit État , il entourera de défenseurs les peuples qui , comme lui , sont trop faibles pour résister efficacement. Enfin, les mêmes causes modéreront les excès de la guerre. Il y aura pour les condamner une autorité stable, intéressée à restrehidre le plus possible les hostilités , car le plus souvent elle en souffre des deux côtés, uue autorité pénétrée de l'esprit de douceur, préservée par Dieu de l'oubli des lois de la guerre, et prémunie contre la tentation du silence quand il faut parler.
224. Telles sont les garanties de paix, de résistance à l'impiété et à l'injustice et de modération dans la guerre, qu'oflfre le système de la chrétienté. Voyons celles de cette société hiteruationale que les Etats européens essaient de former entre eux avec les plus puissants à leur tête , lesquels se réunissent en congrès ou tiennent des conférences. Cette autorité collective n'est point stable : le moindre désaccord entre ceux qui l'exercent , un changement de souverain ou de ministi'e peuvent la faire disparaître. Puis elle est aux mains des plus forts, qui ne voient pas grand intérêt à soutenir le droit des faibles, d'autant que souvent eux-mêmes l'ont
méconnu. L'assistance divine ne leur a pas été promise comme aux Papes. Ils n'ont point , comme ceux-ci , des sentiments de tendresse paternelle pour tous les peuples : leur sollicitude se borne souvent à peu près k TÉtat qu'ils gouvernent. Aussi leurs décisions ont-elles bien de la peine à se faire respecter, et si la paix qu'ils ont imposée se maintient, c'est plutôt parce que celui qui voudrait prendre les armes attend un moment propice. Dans cette combinaison , il est donc bien à craindre que la guerre n'éclate quand il faudrait garder la paix ; et à Tinverse, souvent la guerre ne se fera point quand elle devrait avoir lieu : les souverains, au lieu de défendre contre des agrandissements illégitimes un peuple incapable de résister seul , abandonneront à l'oppresseur, si celui-ci est puissant, sa faible victime. Les principaux souverains ne sont-ils pas portés à accepter le fait accompli, parce qu'ils sont forts, et que cette théorie est la sanction de la force ; puis, n'y a-t-il pas là une sorte de réserve tacite du droit d'agir de môme ? C'est ainsi que des annexions seront faites même au mépris des intérêts religieux des populations , tandis que dans la chrétienté le Pape aurait appelé les peuples au secours de l'opprimé. Avec une autorité internationale aussi effacée en présence de la force , et dont il faut même redouter la complicité tacite, les lois de la guerre n'ont plus de gardien vigilant. En tout cas , les règles émanées d'une telle source , sont loin d'être redoutables pour des belligérants chrétiens , comme les condamnations de l'Église. Dans ce système de société internationale , on verra donc les armes devenir de plus en plus meurtrières , parce qu'aucune loi , efficace du moins , n'interdira ni ne punira, des inventions aussi détestables. Le vainqueur stipulera sans droit ou sans mesure une indemnité ou des augmentations de territoire. Bref, de même qu'il a été laissé libre de commencer les hostilités, de même il les conduira et les terminera selon son gré. Les États deviendront des
camps retranchés ; le militarisme les appaurrira , il ruinera les existences par le fer et plus encore par la corruption , il abaissera les caractères et fermera les intelligences.
Je n'entends pas dire toutefois qu'il n y ait qu'à critiquer dans cet essai de société des Etats européens gouvernée par les plus grands d'entre eux. Elle protège peu les faibles, avons-nous vu, et même cette entente des nations plus puissantes peut tourner contre eux eu complot ; mais elle est cependant de nature à empêcher quelquefois les conflits entre souverains : ils se voient, des liens s'établissent. Si des difficultés viennent à surgir entre deux grands États, les autres redoutant une commotion ou quelquefois par sympathie, useront peut-être de l'influence et des facilités que leur donnent des rapports constants , pour plaider la cause de la. paix et proposer leur arbitrage. C'est une garantie de paix ; mais qu'elle est faible à côté de celle qu'en ellemême présente l'autorité stable , moins sujette à une indulgence calculée, inspirée de Dieu, pleine de sollicitude et de force , des Souverains-Pontifes !
En résumé , aux trois points de vue d'une paix équitable à garder , de la résistance à l'injustice et de la modération des hostilités, l'Europe en cessant d'être la chrétienté, s'est privée d'une organisation incomparable.
225. A la vérité, le système que nous venons d'apprécier est complété par des traités dans lesquels chacune des grandes puissances s'est obligée , d'une certaine manière , à «ne pas s'agrandir en Europe , même par des moyens légitimes , sans l'agrément des autres parties. En un mot , les Etats ont établi entre eux l'équilibre ou la balance politique. De tels contrats sont légitimes en eux-mêmes ; mais ils deviennent injustes si les grands États annexent à un ou plusieurs d'entre eux , afin qu'ils soient tous égaux , des territoires dont ils ne peuvent disposer. Cest ce que l'on vit lors de la paix do Westphalie et dans les traités de Vienne.
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Ce genre de pactes présente des garanties évidentes de paix, et rend plus certaine aussi , semble-t-il , l'intervention des parties signataires , si Tune d'elles est injustement attaquée par une autre qui veut l'affaiblir. Alors, en effet, tous les grands États sont atteints par la violation des engagements qu'ils ont stipulés. Indirectement l'équilibre protège plus ou moins les petits États par la défense faite aux grands de s'accroître. Toutefois, on peut appliquer à l'équilibre eiuropéen, tel qu'il est organisé aujourd'hui, les critiques que nous avons formulées relativement à l'autorité des grandes puissances européennes. Cet équilibre , en effet , offre-t-il une garantie sérieuse de paix et de justice, s'il n'existe point une autorité capable d'assurer l'exécution des traités ? Pour remplir cette mission, nous n'avons que les grands États. Or, nous savons que cette autorité n'est point stable, parce que le désaccord peut facilement se mettre entre ceux qui la possèdent? De plus , elle est peu intéressée à agir et même portée à la connivence avec l'injustice. Elle est relativement peu éclairée. La sollicitude et la force morale lui font défaut.
Nous maintenons donc qu'il manque une autorité régulatrice à l'Europe, depuis que celle-ci ne reconnaît plus la suprématie du Souverain-Pontife ; et quelque système qu'inventent les diplomates , ils ne remplaceront jamais ce gardien vigilant du droit international.
CHAPITRE V. DE L'ÉTAT
226. Le sujet que nous abordons ne sera pas contenu tout entier dans ce chapitre. Plus tard, en effet, quand nous parlerons de la société conjugale, de la société paternelle , de la famille en général, de la société de services , de la propriété, des contrats et de la réparation des injustices , nous examinerons le rôle de la souveraineté politique en ces matières. Qu'avons-nous donc à faire ici? A traiter directement de FÉtat ; voir en quoi il consiste , étudier son organisation et les lois de son fonctionnement. S'il ne fallait considérer que la logique, ce chapitre devrait donc se diviser en trois sections ; mais la seconde et la troisième seraient trop compliquées , à ce point que les subdivisions nécessaires pour la clarté nous manqueraient peut^tre. Aussi élevons-nous au rang de section des questions particulières. Voici ma division :
Section I. Notion de l'État.
Section II. De la formation d'un État.
Section III. Du maintien d'un État.
Section IV. De la disparition d'un État.
Section V. De l'origine du pouvoir.
Section VI. La souveraineté politique légitime appartient-elle d'abord nécessairement à ]a majorité?
DE l'État.
Section VII. De la transmission de la souveraineté politique légitime.
Section VIII. De la perte de la souveraineté politique légitime.
Section IX. Des gouvernements de fait.
Section X. De l'étendue de la souveraineté politique.
Section XI. De la séparation des pouvoirs.
Section XII. Des devoirs d*un État et de son souverain envers Dieu et envers l'Église.
Section XIII. Des devoirs des citoyens entre eux.
Section XIV. Des devoirs des citoyens envers le souverain.
Section XV. Du devoir de fidélité du souverain à la constitution.
Section XVI. Des devoirs du souverain en matière d'association.
Section XVII. De Texercice du pouvoir législatif.
Sectiom XVIII. De Texercice du pouvoir judiciaire.
Section XIX. De Texercice du pouvoir exécutif.
Section XX. De rexercice du pouvoir fiscal.
Section XXI. De Texercice du pouvoir militaire.
Il est facile de voir que les sections II à XI traitent de l'organisation, et les suivantes du fonctionnement de l'État.
SECTION I
NOTION DE L'CTIT.
227. Le mot État a deux sens : ceux de société civile ou politique parfaite , et d'autorité civile ou politique souveraine, de pouvoir civil souverain. Dans le premier vous direz : « La circulation de telle marchandise est interdite sur tout le territoire de l'État » ; tandis que dans cette expression : < les droits de- l'État », le mot qui nous occupe signifie souveraineté politique, bien qu'à la vérité Ton puisse avec non moins de justice, mais contrairement à l'usage, désigner par droits de l'État les droits des sociétés civiles parfaites.
De ces deux sens, le second n'est pas moins usité que le premier, et il faut bien reconnaître qu'il est légitime. Il se justifie, en effet, par l'usage, qui est le maître de la langue. Toutefois, je crois pouvoir affirmer que jamais je n'emploierai le mot État dans le sens d'autorité civile, parce qu'Q y a là un danger contre lequel je veux mettre en garde. La seconde signification ne fait point oublier la première, et ainsi on les rapproche, on confond le pouvoir avec la société, et on laisse l'autorité absorber toute la vie nati<^ nale : « l'État, c'est moi », dit le gouvernement, ou du moins il le pense ; et alors les initiatives individuelles ou celles des sociétés inférieures sont bien vite comprimées. Le péril est surtout grand, si c'est la majorité qui est souve-
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raine ; car elle est déjà portée par la considération du nombre à se croire tout TÉtàt, et à oublier que si elle peut regarder son bien comme étant celui de Fensemble, il ne lui est cependant pas permis de suivre ses caprices au détriment de la minorité. Nous le verrons plus tard, en effet, Tautorité qu'elle peut avoir ne lui permet d'imposer des obligations qu'en vue du bien général.
Telles sont les deux significations principales du terme à expliquer. Pris dans la première, il peut être synonyme de nation ; mais on dpnne aussi parfois à ce dernier nom un sens plus étendu pour désigner tous ceux qui, vivant sous des souverainetés politiques séparées, ont cependant la même origine. C'est ainsi que nous nous plaisons à comprendre le Canada dans la nation française.
Les termes d'État et de patrie ne sont aussi qu'imparfaitement synonymes ; la patrie, c'est encore l'endroit où l'on a reçu le jour.
Également on désigne parfois un État sous le nom do peuple ; mais il arrive aussi que cette dernière expression ne s'applique qu'aux gouvei^nés ou môme seulement à un certain nombre d'entre eux.
Nous savons que par État on entend une société civile parfaite, et lautorité qui la gouverne ; mais ce ne sont là que des définitions de noms ou des explications superficielles. Que sont ces choses ? En quoi consiste l'État dans le sens de société civile parfaite, l'État dans le sens de souveraineté politique? Je répondrai d'abord à la seconde question, cet ordre me paraissant plus simple. De là les deux articles suivants :
Qu'est-ce que la souveraineté politique ? Qu'est-ce que la société civQe parfaite ou l'État ?
ARTICLE I
flu'etit-ce que la souveraineté politique?
228. D*abord on entend par là incontestablement un pouvoir de contraindre. On voit aussi, il est vrai, dans la souveraineté un pouvoir d'obliger par des commandements ; mais en rappelant un pouvoir de contraindre , nous interprêtons mieux Tusage. On considère , en effet , que l'existence du pouvoir d'un souverain d'obliger par des commandements est subordonnée à ce fait que le souverain exerce le pouvoir de contraindre. Si un homme ou un être collectif ne constitue pas la force publique dans un groupe de personnes , on ne dira jamais qu'il a la souveraineté , mais seulement qu'il peut y avoir droit. Notre manière de parler est donc plus exacte. Elle a aussi l'avantage de signaler une différence que l'usage fait entre la souveraineté politique et certaines autres autorités , comme la souveraineté religieuse , l'autorité maritale et la puissance paternelle. Personne n'aurait l'idée de dire que l'ÉgUse , un mari ou un père désarmés, cessent d'avoir le droit d'obliger par leurs commandements.
Nous disons donc que la souveraineté politique est un pouvoir de contraindre. De contraindre en vue de quelle fin ? En vue d'empêcher, parmi certaines personnes , les atteintes aux corps et aux biens soit individuels soit collectifs , et en vue de faire réparer ces atteintes. En vue aussi
NOTION Dx l'État. 275
d*empécher les scandales par action ou par omission et d'obtenir que réparation soit faite. De plus, ce mot d'autorité civile éveille l'idée du droit de contraindre les individus sur lesquels s'exercent les précédentes prérogatives, à faire pour le bien physique et moral du groupe qu'ils composent, les sacrifices commandés par la loi de l'union , de l'assistance entre les hommes ou de charité. Peu importe si un sacrifice utile au bien du groupe ne profite directement qu'à un individu ou à quelques-uns. Remarquez encore que dans les explications qui précèdent, il ne s'agit pas de ou tel bien physique ou moral des citoyens, mais de leur bien en général.
La souveraineté politique peut donc être d'abord définie : le pouvoir de contraindre des hommes en vue de leur bien commun tant physique que moral, c'est-à-dire en vue du bien tant physique que moral de l'ensemble des personnes gouvernées. Sans doute, l'usage fait encore rentrer sous le nom qui nous occupe, le pouvoir d'empêcher quelqu'un de se nuire à lui-même par des actes extérieurs. Mais ce droit rentre dans celui de contraindre en vue du bien moral commun, s'il s'agit d'une faute, même simplement apparente, car elle constitue nécessairement un scandale par le seul fait qu'elle est constatée, un agent de l'autorité en serait-il seul témoin ; et si l'on suppose un acte qui n'est certainement pas coupable, celui d'un enfant ou d'un insensé, par exemple, le pouvoir d'empêcher leur auteur de se nuire à luimême rentre dans celui de contraindre en vue du bien physique général. C'est une diminution de la force collective ; il y a parfois à craindre le désespoir de la misère , et enfi.n dans une certaine mesure il faudrait secourir le malheureux. Nous pourrons donc, sans exclure aucunement la faculté dont nous parlons, garder notre commencement de définition , et n'y rien ajouter de ce chef. Mais à un autre point de vue, il y a une addition à faire.
Ce qae nous avons dit jusqu'à présent, s'applique, «n eflFet, à tout pouvoir civil, suprême ou inférieur. Pour qu'il y ait souveraineté politique, il faut encore que ce droit de contraindre soit exercé par un homme ou un groupe qui, en tant qu'agissant de la sorte, le fasse avec indépendance, ou ne soit pas subordonné, ordinairement du moins, à une autorité supérieure de môme nature.
A s'en tenir à l'usage, la souveraineté politique est donc le pouvoir de contraindre des hommes en vtùe de leur bien commun tant physique que m^oral, sans être ordinairement subordonné à une autorité supérieure de même nature.
Ces mots : tant physique que moral , peuvent paraître superflus ; bientôt nous en verrons l'utilité. 11 me suffit ici de faire remarquer leur exactitude : on ne verrait point de souveraineté politique dans un pouvoir de contraindre qui n'aurait pas le bien physique pour but, et ne veillerait que sur les âmes, ou ne tendrait qu'indirectement à la première fin. Peut-être même dans le sens attribué par l'usage à notre expression, est-ce le bien physique que l'on considère principalement, la recherche du bien moral étant regardée seulement comme un moyen d'atteindre ce terme ; mais ce serait une erreur, comme nous le démontrerons.
Il n'y a pas lieu de mentionner dans notre définition le pouvoir de contraindre les citoyens à l'accomplissement des devoirs que comme particuliers ou comme citoyens ils ont envers Dieu. C'est user de la contrainte en vue du bien commun des sujets que de veiller à l'acquittement de ces obligations.
Pareillement nous ne devons pas faire entrer dans notre définition le pouvoir de contraindre les citoyens à des sacrifices en vue du bien des autres Etats. Assurément Dieu veut, dans une certaine mesure, que les nations s'assistent. Mais s'il en est ainsi, c'est user de la contrainte en vue du
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bien commun des sujets que de veiller à Taccomplissement de ce devoir ; d'autant mieux qu'au simple point de vue de la prospérité, chaque peuple trouve en définitive son avantage dans Tunion des États.
229. Notre définition ne convient-elle qu'à ce que Ton appelle souveraineté politique ? Convient-elle à tout ce qui porte ce nom? Je réponds affirmativement à ces deux questions.
Elle ne convient qu'à l'objet défini. De quelle autre autorité, en eflFet, pourrait*elle être donnée ?
De l'autorité maritale ? Le but proposé à cette dernière est assurément le biea commun des époux, mais nous avons vu qu'elle ne peut pas être appelée un pouvoir de contraindre. A l'inverse du pouvoir civil, elle doit être nommée pouvoir de commander, puisque personne ne songerait à dire qu'un mari physiquement plus faible que sa femme n'a point l'autorité maritale.
U est aisé également de distinguer de la souveraineté politique l'autorité du père, lorsque la famille fait partie d'un groupe qui doit obéissance à un gouvernement ; mais supposons-la sur une terre déserte ; en quoi l'autorité du père s'écartera-t-elle de notre définition ? La réponse est facile. Tandis que par souveraineté on entend un certain pouvoir de contraindre, dans la puissance paternelle on voit un pouvoir de commander qui n'a pas la puissance matérielle pour point de départ. Puis, par la première on désigne un pouvoir de contraindre des hommes en vue de leur bien commun , et par la seconde un pouvoir de commander à un enfant en vue de son propre intérêt.
En ce qui concerne l'autorité dominicale sur l'esclave, le domestique ou l'ouvrier, aucune confusion n'est possible. On entend par ce terme le pouvoir de contraindre à des travaux , ou même simplement de les prescrire sans contçaiute possible. U est vrai seulement que ce droit et celui
de gouverner, peuvent, comme nous le verrons plus tard, se trouver réunis dans la même personne.
Enfin, notre définition ne convient pas à l'autorité ecclésiastique. D'une part, on n'entend point principalement par celle-ci un pouvoir de contraindre. D'un autre côté , on ne peut point dire qu'elle ait pour fin notre bien tant physique que moral. Elle ne néglige point le premier assurément, puisqu'elle s'efforce de nous conduire à cette éternité bienheureuse où nos corps ressuscites seront resplendissants de gloire ; mais ce n'est qu'accessoirement , comme conséquence du salut de nos âmes, qu'elle se propose ce but. De là l'utilité de cette expression de bien commun tant physique que moral , que nous avons insérée dans notre définition.
Celle-ci convient donc exclusivement à ce que l'on appelle souveraineté politique. Convient-elle à tout ce qui porte ce nom ? Oui ; on ne trouvera pas d'autorité civile suprême de laquelle on ne puisse la donner.
230. Nous savons ce que l'on désigne par souveraineté politique ; mais le genre humain, qui a toujours cru h l'existence de ce pouvoir, ne s'est-il pas abusé ? En croyant réellement souverains ceux qui agissent comme tels, les hommes ne se trompent-ils pas? La souveraineté politique appartient-elle réellement à ceux qui l'exercent ? Oui, la souveraineté politique appartient vraiment à quiconque l'exerce. Nous ne disons certes pas que tout souverain soit légitime. La plupart des hommes ont le devoir de laisser le pouvoir civil à certaines personnes qui ont un titre spécial à l'exercer, c'est-à-dire, qui ont en leur faveur des causes de légitimité que nous étudierons plus tard ; mais celui qui, en fait, est souverain , a vraiment la souveraineté. En d'autres termes, Thomme ou l'être collectif qui exerce le pouvoir de contraindre ou qui constitue la force publique est véritablement souverain. Etablissons cette thèse capitale.
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Chacun de nous n*a-t-il pas, ainsi que nous Vavons vu au chapitre de la société universelle , le pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi même? Or, le pouvoir de coutraindi'e, qui tend à empêcher parmi certaines personnes les atteintes aux corps et aux biens et à en assurer la réparation, à prévenir les scandales et à les faire réparer, à obtenir des sacrifices en vue du bien physique ou moral , enfin à empêcher les actes contre soi-même , ce pouvoir que Ton appelle la souveraineté politique ne dépasse point les bornes du pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. Cette affirmation est incontestable en ce qui concerne la contrainte destinée à prévenir Tinaccomplissement des devoirs ou la violation des droits précis.
Mais, dira-tron, dans de très-nombreuses hypothèses les devoirs et les droits n'ont point ce caractère. Tel acte ou telle abstention sont-ils une atteinte aux biens du prochain ? Quelle réparation est due après une atteinte aux corps ou aux biens ou après un scandale ? Quels sacrifices doivent être faits en vue du bien commun physique ou moral ? Ce sont là des questions que souvent la loi naturelle ne tranche pas. Dès lors user de la contrainte pour empêcher une atteinte aux biens, forcer à une réparation après une atteinte aux corps ou aux biens ou après un scandale, contraindre à des sacrifices en vue du bien physique ou moral , n'est ce vraiment qu'empêcher le mal ou des violations de droits? N'est-ce pas, tout d'abord, commander?
Là est Ja grande objection contre la réalité de la souveraineté civile. Si l'existence de cette prérogative, en effet, suppose un pouvoir de commander, ne pourra-t-on pas mettre en question ce pouvoir spécial, et, par suite, la souveraineté elle même ? Aussi nous soutenons fermement la thèse suivante : si un homme ou un être collectif empêche parmi certaines personnes les atteintes aux corps et les
atteintes indiscutables aux biens, les scandales et les actes contre soi-même , il ne fait également qu'exercer le pouvoir d'empêcher le mal ou des violations de droits lorsqu'il use de la contrainte en vue d'empêcher les atteintes aux biens douteuses par elles-mêmes , lorsqu'il assure la réparation des atteintes aux corps et aux biens et la réparation des scandales , et enfin lorsqu'il emploie la force pour obtenir des sacrifices utiles au bien commun. En un mot, celui qui empêche l'inaccomplissement des devoirs ou la violation des droits précis ne fait erjcore qu'exercer le pouvoir d'empêcher le mal ou les violations de droits lorsqu'il use de la contrainte pour empêcher Tinaccomplissement des devoirs ou la violation des droits par eux-mêmes non précis. Il ne s'arroge pas le pouvoir de commander.
Comment cela? Car avant l'intervention de cet homme ou de cet être collectif, l'atteinte active ou passive qu'il va empêcher n'était pas défendue, la réparation ou le sacrifice auxquels il va contraindre n'étaient pas dus. Il y avait seulement le devoir général de respecter les biens du prochaiu ; il y avait pour l'auteur de l'attentat ou du scandale l'obligation indéterminée de réparer ; il y avait pour le citoyen qui va être contraint à faire un sacrifice, le devoir général de charité.'Oui, avant l'intervention du souverain; mais du moment où cet homme déclare vouloir que tel acte ou telle abstention nuisibleaux intérêts d autrui soient évités, que telle réparation ou tel sacrifice soient faits, la situation change. Alors la loi naturelle sous le nom de loi de charité, d'assistance réciproque, d'union ou de sociabilité, prescrit d'éviter cet acte ou cette abstention, elle prescrit cette réparation ou ce sacrifice. Elle sanctionne, en effet, la volonté émise, du moins s'il y a entre le sacrifice de la soumission et le résultat à obtenir la proportion nécessaire pour les applications de la loi de charité. L'homme ou l'être collectif qui empêche parmi certaines personnes les atteintes aux corps et les
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atteintes indiscutables aux biens, les scandales et les actes contre soi-même, n*exerce donc pas, h vrai dire* le pouvoir de commander lorsqu'il use de la contrainte en vue d'empêcher des atteintes douteuses par elles-mêmes, en vue d'obtenir une réparation ou un sacrifice. Il empêche simplement le mal. Ou bien, il empêche la violation du droit qui appartient soit à l'intéressé, soit à Tensemble des gouvernés, d'exiger la réparation, le sacrifice, qui sont dus maintenant dune manière précise. La souveraineté civile se borne donc, quel que soit l'aspect sous lequel on la considère, au pouvoir indéniable d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. Dès lors, elle appartient réellement à quiconque l'exerce.
231. Toutefois comment établissons-nous que la loi d'assistance réciproque sanctionne les volontés émises par celui qui, au milieu de certaines personnes, empêche les désordres ? C'est que la loi de charité commande à ces personnes d'accepter relativement à la détermination de leurs devoirs réciproques une direction commune, c'est-a-dire qui s'applique à tous, et une direction qui soit efiicace, c'està-dire capable ordinairement de vaincre le mauvais vouloir. Sans ce second caractère, une direction commune ne pourrait point procurer les avantages de la paix et du progrès. Â la vérité, cette règle n'est pas absolue, puisqu'elle dérive de la loi d'assistance qui, pour obliger, exige la proportion entre l'acte de charité et le résultat à obtenir ; mais elle existe. Parfois , en effet , et même très souvent, les avantages de l'acceptation d'une direction commune efficace sont tellement grands, que la raison déclare impossible de refuser l'obéissance, ou nécessaire de se soumettre. Qu'on veuille bien cependant ne pas oublier la réserve que nous avons faite avant cette dernière affirmation. Notamment, en exigeant de très nombreux sacrifices en vue du bien physique mutuel, au lieu d'obtenir un bon résultat on paralyse-
rait l'initiative privée soit pour les entreprises, soit pour les œuvres de bienfaisance, et Ton s'exposerait à faire naître chez le pauvre des prétentio;is injustes.
En ce qui concerne les volontés émises par le gardien de Tordre relativement à la détermination des atteintes aux biens et à la réparation des dommages privés, la règle de la soumission à une direction commune efficace ne peutelle pas être mise en doute ? — Que l'individu, dira quelqu'un, doive accepter une direction commune efficace qui fixe la réparation due après un scandale ou qui détermine les sacrifices à faire au bien commun, cela n'est pas contestable, parce que l'intérêt social est évidemment en jeu : mais cet intérêt est-il encore en jeu , lorsqu'il s'agit des devoirs d'un homme envers un autre? — Certainement. Qu'arriverait-il, si relativement à nos devoirs d'homme à homme, nous ne nous soumettions pas à une direction commune? Ne serait-ce pas des conflits de tous côtés ? Les guerres privées ne deviendraient-elles pas inévitables ? La loi de charité nous commande donc de nous soumettre à une direction commune efficace en vue de la détermination de * nos devoirs réciproques, même privés. Objecterai^on que l'absence de volonté régulatrice relativement à l'accomplissement de tel devoir privé, n'est pas sensiblement préjudiciable par elle-même au bien public ? Mais si les parties en conflit relativement à ce devoir n'ont pas l'obligation d accepter la décision du souverain, ils ne l'auront dans aucune afiaire du geiu^e de celle qui les divise, et d'autres personnes dans une situation semblable ne l'auront pas non plus; partout les hommes seront aux prises.
D'après Suarez, le devoir de la soumission à une direction commune est si grand, que les coutumes deviennent par elles-mêmes des règles obligatoires pour les hommes autour desquels elles sont suivies. Cela résulte, en eflèt, de ce que dit le grand théologien sur l'existence d'un droit iu-
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ternational coutumier [De legibus. L II, c. XIX, § 9). Nous avons cité ce texte dans le chapitre précédent. Si les hommes, pris comme citoyens, sont obligés do se conformer aux usages internationaux, même s'il n y a pas de force organisée pour tenir la main à ces coutumes, il ne saurait en être autrement des hommes considérés individuellement, car l'union est encore beaucoup plus utile entre les individus qu'entre les peuples. Les hommes doivent donc biep, d'après Suarez, comme individus non moins que comme citoyens, accepter une direction commune. Et même l'illustre docteur exagère ce principe quand il en fait cette application, que les -usages sont par eux-mêmes obligatoires sans l'intervention d'un homme ou d'un être collectif qui soit prêt à en assurer l'pbservation. Du fait qu'une coutume même honnête est suivie, notre conscience conclut-elle à la nécessité de s'y conformer? Non, sans nul doute. Mais cette exagération même nous montre avec queUe conviction Suarez admet implicitement notre thèse, que les hommes sont tenus de se soumettre à une direction commune efficace, à celle qui leur vient non pas d'une coutume impuissante à dompter les T^olontés rebelles, mais de l'homme bu de l'être collectif qui, constituant la force publique, est en mesure de contraindre les récalcitrants.
Il est donc établi que sous le nom de loi d'assistance réciproque, la loi naturelle sanctionne les volontés émises par celui qui, au milieu de certaines personnes, empêche les atteintes aux corps et les atteintes indiscutables aux biens, les scandales et les actes contre soi-même ; et partant, l'on ne peut plus objecter contre la réalité de la souveraineté politique, que l'existence de celle-ci suppose le pouvoir de commander.
231^*^ . Quand on veut démontrer l'existence de Tautorité civile, on se borne habituellement à dire : les hommes sont faits pour vivre en société politique-; or, cette société
284 QUATRIÈME PARTIE. — GHAPITRB Y.
n'est pas possible sans une autorité. Assurément cette manière déparier n*est point inexacte, et la notice est seulement plus complète et, nous parait-il , plus concluante. Elle est plus complète, parce qu'elle fait reposer directement la souveraineté civile sur le pouvoir d'empêcher le mal , les violations de droits et les actes contre soi-même. Faute de procéder ainsi, on ne dit point & qui la souveraineté peut appartenir. Notre manière de parler est aussi , croyonsnous, plus concluante. Dans l'argumentation commune on articule le fait de la disposition des hommes à être unis en société politique, et l'impossibilité pour une société de ce genre d'exister sans autorité. Mais ni une disposition naturelle ni une nécessité de fait ne sont par elles-mêmes des arguments décisifs , quand il s'agit de savoir si une autorité existe. La raison prescrit-elle de se soumettre ? Telle est la question qu'il faut résoudre. Il est donc préférable de substituer à la disposition naturelle et à la nécessité alléguées, des obligations : celle de ne pas résister à la contrainte légitime et celle dont les hommes sont tenus de se soumettre & une direction commune efficace pour la détermination de leurs devoirs réciproques.
232. En défendant la souveraineté civile contre ceux qui sei*aicnt tentés de la nier, nous nous sommes peut-être exposés aux critiques d'autres adversaires. — Comment, dira-t-on ! L'autorité civile ne renferme pas le pouvoir de commander? Cette affirmation a contre elle une croyance unanime. C'est ce que vous avez vous-même reconnu, en même temps que vous avez donné la préférence au terme de « pouvoir de contraindre. » — Oui, l'on dit et l'on croit que la souveraineté politique est un pouvoir de commander. Mais cette manière de parler et de voir n'est pas nécessaironient incompatible avec les explications qui précèdent. Elle ne l'est évidemment point si c'est seulement un pouvoir indirect de commander que l'on veut faire rentrer dans
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la souYoraineté politique , c'est-à-dire un pouvoir de commander par Vintermédiaire de la loi de charité, un pouvoir d*émettre des volontés que cette règle rend obligatoires. Une telle faculté, en effet, n*estpas, rigoureusement parlant, un pouvoir de commander.
Veut-on interprêter autrement la croyance générale d'après laquelle la souveraineté politique renferme un pouvoir de commander? Veutron prétendre qu'ordinairement les hommes entendent par ce pouvoir un pouvoir direct ? Alors nous convenons que notre théorie est contraire à la croyance générale ainsi interprêtée ; mais nous disons aussi qu'entendue de cette manière, cette opinion est fausse. La souveraineté civile ne renferme pas un pouvoir direct de commander. En plus du droit d'user de la contrainte légitime, elle ne renferme que le pouvoir d'émettre des volontés que la loi de charité sanctionne. Pourquoi par elle-même la volonté de celui ou de ceux qui constituent la force publique obligerait-elle ? Ils ne sont pas d'une nature différente de celle des autres hommes, et rien ne prouve qu'ils aient reçu de Dieu la prérogative en question. On alléguera cependant la nécessité. Mais il n'est nullement nécessaire qu'un tel pouvoir existe, car il suffit que la loi d'assistance sanctionne les volontés de l'homme ou de Têtre collectif qui maintient l'ordre. Objecterait-on qu'elle n'a point cette force ? Je réponds qu'on la lui suppose, même dans le système du pouvoir direct de commander. Qu'importerait, en effet , la nécessité alléguée, si les hommes n'étaient pas tenus en vertu de la loi de charité, de se prêtera ce qui est nécessaire au bien de leurs semblables? Finalement on est donc réduit à fonder le pouvoir de commander du souverain sur la sanclionque la loi delunion donne à ses volontés ; on reconnaît que cette loi a la force que nous lui avons attribuée, et ainsi logiquement on doit convenir que 1 existence dans le souverain d'un pouvoir direct de commander ou d'un pouvoir de créer des obligations n'est point nécessaire.
Quelle est sur ce point la doctrine généralement enseignée? ksset peu d'auteurs ont discuté la question. Toutefois Suarez témoigne (De legibus, L. III, c. XXI) que la plupart croient à ce -pouvoir direct de commander. Telle est aussi la pensée de l'illustre théologien ; mais il ne dit pas où les souverains prend raientr le droit dont il s'agit. Bien plus, l'éminent auteur ne se contredit-il pas? L'opinion que nous combattons actuellement est inconciliable avec la théorie du même docteur sur la force des usages internationaux. Elle ne s'accorde pas non plus, pratiquement, avec ce qiie nous l'entendrons affirmer, que les États et aussi, dès lors, la souveraineté politique , ne peuvent s'établir que par des pactes. Si cette théoiie est vraie , en effet, au lieu do dire que la souveraineté existe avec un pouvoir direct de commander, on doit avouer que la souveraineté n'existe pas. Il n'est presque pas d'hommes qui promettent d'obéir à leur souverain. Ils le laissent exercer les droits qu'il peut avoir.
Nous reviendrons plusieurs fois sur cette controverse. Elle est , en effet , très importante , bien que Suarez se demande si elle ne se réduit pas à une question de mots. Prétendre que la souveraineté politique renferme un pouvoir direct de commander, c'est exposer l'autorité civile à de justes négations , puisqu'on lui fait comprendre une prérogative dont l'existence ne peut être prouvée. Cela est si vrai que nous venons de voir que Suarez lui-même arrive, sans le vouloû*, à nier pratiquement l'existence de la souveraineté civile, après avoir exagéré l'étendue de cette prérogative.
Il n'est donc ni conforme à la vérité, ni prudent, d'objecter contre notre démonstration de la réalité de la souveraineté pohtique , que celle-ci renferme un pouvoir direct de commander.
Nous devons maintenant répondre à une critique de
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forme. Nous avons j^résenté la règle de la soumission aune direction commune efficace , comme une conséquence de la loi de charité. Pourquoi ne Tavons-nous pas appelée la loi de la justice légale ? C'est , en effet , le nom que souvent on lui donne. Nous ne rejetons pas cette expression ; mais Tautre manière de parler nous semble préférable. Elle répond bien mieux à la nature de la règle qu'il s'agit de désigner. Le mot de justice éveille ridée d'une limite invariable, d*une obligation qui n'est pas susceptible de grandir ou de se restreindre. Or, l'étendue de la loi de la soumission à une direction commune efficace ne se détermine- 1- elle point d'après les circonstances, ou d'après la grandeur du sacrifice de la soumission et l'importance du bien social à procurer ?
Du reste, si je puis le dire sans témérité, notre langage est conforme à celui do saint Paul (AdRomanos, XIII, 8 et 9).
< Ne soyez redevables à personne , dit l'Apôtre , que de l'amour qu'on se doit mutuellement ; car celui qui aime le prochain accomplit toute la loi. En effet , ces commandements : Vous ne commettrez point l'adultère ; vous ne tuerez point; vous ne déroberez point; vous ne porterez point de faux témoignage ; vous ne désirerez rien des biens de votre prochain, et tous les autres qui peuvent exister, tous ces commandements , dis-je , sont compris en abrégé dans ces paroles : Vous aimerez le prochain comme vousmême (1). »
(1) € Nemini quidquam debeatis nisi ut invicem diligatis : qui enim diligit proximum legem implevit. Nam : Non adulteralis, Non occides , Non furaberis , Non falsum testimonium dices , Non concupisces , et si qnod est aiind mandatom, in hoc verbo instauratur : Diliges proximum toum sicut teipsum. »
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Ainsi tous les commandements relatifs an prochain, et dès lors la loi do la soumission à une direction commune efficace , saint Paul aime à les rappeler en un mot : la loi de l'amour ou de la charité.
Notre manière de parler concorde aussi avec le langage que tient Suarez dans le texte déjà cité , où il affirme Texîstencod'un droit international coutumier. Qu'allègue l'illustre théologien à l'appui de sa thèse? Lie précepte naturel d'amour réciproque et d'assistance qui s'étend à tous, même aux étrangers, sans aucune distinction : « Naturale praeceptum mutui amoris et misericordise , quod ad omnes extenôiiur etiam eœiraneos et cujuscumque rationis. » D'après Suarez, la loi de charité explique donc à plus forte raison la force obligatoire des volontés d'un souverain. A la vérité, l'auteur désavoue en un autre endroit ce langage, puisque c'est un pouvoir direct de commander qu'il attribue à l'autorité civile.
MOTION DB l'État.
ARTICLE II
l'Mt^ee %WÊm la momiéié civile par Aiitc, en VÉÊmt
MtJ
234. Il nous est maintenant facile de répondre. C'est ïunion de ceuœ qui doivent soumission à la même souveraineté politique.
Ainsi, d'après la définition que nous avons donnée de cette dernière, Ton peut dire que TÉtat a pour fin le bien commun tant physique que moral de ses membres. Mais nous avons fait observer qu'il rentre dans le bien moral d'un peuple de servir Dieu ou de procurer sa gloire. Nous dirons donc aussi que FÉtat a la gloire de Dieu pour fin; et même il est impossible , puisqu'il s'agit de notre Créateur, que ce but ne soit pas le plus nécessaire. Mais les souverains ne tendent pas, si ce n'est comme auxiliaires de l'Église, à procurer la gloire de Dieu par la vision béatiflque. Us n'ont point reçu mission directe à cet effet. Et même, comme auxiliaires de TÉglise, ils ne tendent pas à la fin surnaturelle par des moyens aussi parfaits que ceux dont dispose l'autorité religieuse : ils n'ont mission ni pour administrer les sacrements, ni pour définir la doctrine ; ils n'ont pas non plus acquis le pouvoir direct de commander.
D'autre part , c'est par des moyens communs que les citoyens doivent tendre au but social, puisqu'ils doivent se soumettre à la direction commune que leur souverain leur
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donne. Nous retrouvons ainsi les deux éléments essentiels à toute société.
Il est manifeste que notre définition convient à tous les Etats et ne convient qu'à eux. D'une partie d'un État , on pourra dire que c'est une union d'individus qui doivent l'obéissance à la même souveraineté politique ; mais ce ne sera pas l'union tout entière, l'union, en un mot, de ceux à qui cette obligation incombe.
De nos jours plusieurs philosophes, parmi lesquels M. Spencer [Principes de sociologie) , voient dans l'État un être vivant qui a son organisme semblable à celui des animaux. Nous sommes loin de rejeter l'idée de cette comparaison , pourvu que les attributs distinctifs de l'homme , l'intelligence et la volonté libre, ne soient point méconnus. N'est-elle pas un hommage rendu à l'unité de Dieu, auteur de toutes choses ? Aussi les théologiens et notamment saint Thomas ont-ils devancé nos savants modernes, et fondentils fréquemment leurs conclusions sur des analogies tirées du monde inférieur. Mais la vérification des ressemblances que l'on signale entre la société civile parfaite et les animaux serait ici superflue. Que l'on voie ou non dans un État \m être vivant, un État est toujours l'union de ceux qui doivent soumission à la même souveraineté politique (Voir la Revue des Deux-Mondes, 1879, 4° vol., p. 370 et suiv.).
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SECTION II
DE U FORMITION D'UN ETIT.
235. Un État peut s'établir soit en vertu d'une convention, soit sans convention entre les citoyens. De là deux articles :
De la formation d'un État par convention ;
De la formation d'un État sans convention.
Il est inutile de montrer Tintérêt d'un pareil sujet. Qui donc ne s'est demandé si les États que nous voyons existent juridiquement, et comment on pourrait arriver à en former d'autres dans les pays encore déserts ou habités seulement par des sauvages sans organisation politique ? Qui ne s'est préoccupé de ce que devient la liberté individuelle en face de la souveraineté civile ? Or, ces questions dépendent de celle que nous allons maintenant traiter. En étudiant comment les États se forment, nous nous rendrons compte de l'existence de ceux que nous connaissons et des moyens de constituer de nouveaux peuples ; nous apprendrons , au moins en substance , quels sont les rapports de la liberté individuelle et de la souveraineté , puisque nous verrons comment la seconde peut arriver à dominer la première. Il est vrai que cette question de la formation d'un État se trouve déjà en grande partie résolue par ce qui a été dit dans la section précédente.
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ARTICLE I
Be la fermattoii d'un État |»ar canventlMi.
236. Un État peut évidemment se constituer de cette manière. Pourquoi Dieu, en effet, ne sanctionnerait-il pas ce contrat ? A la vérité , ce consentement ne sera pas toujours efficace ; mais il ne sera nul que pour les hommes qui , en contribuant à la formation d'une nouvelle société politique , se rendraient coupables de désobéissance envers un souverain sous lequel déjà ils vivent et qui s'oppose à une émigration ou à un démembrement.
Nous disons qu'un premier mode.de formation d'un État, c'est un contrat entre ceux qui composeront cette société. Est-ce le seul ? S'il en est ainsi, la constitution d'un peuple est chose bien difficile. 11 faudra, en effet , le consentement de tous les citoyens. Par suite, si des hommes viennent dans un pays habité par quelques personnes seulement et y veulent fonder un État, celui-ci ne pourra point comprendre de plein droit ces quelques individus. Non seulement l'autorité civile établie en dehors de leur consentement ne pourra s'imposer directement à eux ; mais elle ne pourra leur dire : « Acceptez les lois de notre société, ou bien quittez ce pays >, puisqu'elle n'aura aucun droit sur les premiers habitants.
Seconde difficulté. J'admets bien que le consentement des femmes des fondateurs ne sera pas nécessaire, parce que le mari aura le droit d'obliger sa femme à obéir au souverain qu'il se sera choisi , mais le consentement des femmes libres
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de rautorité maritale et de la puissance paternelle sera indispensable. J'appelle cela une difficulté , car il. est meilleur, comme nous le dirons plus tard , que les femmes restent étrangères aux questions politiques.
Enfin, si le premier mode de formation est le seul, un État ne peut se composer que d'hommes disposés, au moins tacitement, à se soumettre à tous les pouvoirs qui constituent la souverainté politique , car, ainsi que nous Tavons montré précédemment, ces pouvoirs ne se séparent pas. Or, est-il bien facile de réunir un groupe d'individus qui tous consentent à établir au-dessus d'eux une souveraineté complète? N'y en aura-il point qui ne la regarderont que comme le droit de prévenir les atteintes aux corps et aux biens ; et en général ne la considérera-t-on pas comme renfermée absolument dans les limites des pouvoirs précis que l'on aura reconnus à un homme, à quelques-uns ou à la majorité ?
Mais un État peut se former autrement que par contrat.
ARTICLE II
De la formattoii d'un tfStet mmam can vent ton.
237. Sans doute un État peut se former en vertu de promesses faites par les citoyens qui le composeront ; mais ce fondement n'est pas indispensable.- Nous n'avons plus à faii'e la preuve de cette vérité. Qu'est-ce qu un Etat ? C'est Tunion de ceux qui doivent soumission à la môme souveraineté politique. Or, nous avons établi que cette souveraineté appartient véritablement à quiconque lexerce. Celui qui exerce le pouvoir de contraindre ou qui constitue la force publique est vraiment souverain. Un État peut donc se former sans convention entre ses membres.
Pratiquement , cette conclusion est unanimement admise. N'estime-t-on pas que si des individus s'entendent pour former un État , une minorité habitant au milieu d'eux devra soumission, malgré elle, au plus grand nombre ? Et même on pense généralement qu'une majorité d'honunes suffit pour ce résultat , sans qu'il y ait à se préoccuper de l'avis des femmes qui ne dépendent ni d'un mari ni d'un père, leur nombre joint à celui des hommes qui protestent ou s'abstiennent fût-il le plus considérable. On admet donc que, pour la fondation d'un peuple , le consentement de tous ceux qui le composeront et même du plus grand nombre , n'est pas nécessaii'e. 11 y a plus. N'est-ce pas une vérité acceptée , que le souverain d'un État policé peut imposer son autorité
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k des sauvages qui se livrent à des vices intolérables qu'on ne croit pouvoir autrement corriger ? Or, qu'est-ce que cela, sinon l'équivalent de la fondation d'un État malgré l'opposition de la totalité ou à peu près des citoyens ? Notre proposition n'est donc pas aussi contraire aux idées modernes qu'elle peut d'abord le paraître. Malgré l'engouement de ce siècle et du précédent pour le système de l'indépendance absolue de l'homme jusqu'à ce qu'il se soit lié lui-même , on n'a pas encore , pratiquement , rejeté la croyance que nous professons.
238. Mais, théoriquement, elle rencontre deux catégories d'adversaires , fort difiFérentes l'une de l'autre.
D'une part , ce sont les partisans du Contrat social , J.-J. Rousseau et autres (Revue des Deux-Mondes, 1879, 2* vol., p. 759). « L'ordre social, dit le philosophe de Genève , ne vient point de la nature ; il est donc fondé sur des conventions. » [Du Contrat social, L. I, ch. I).
D'autre part , ce sont d'illustres théologiens, c'est Suarez. D'après ce grand docteur, quand des hommes doivent-ils être considérés comme formant un État ? Il répond : « Lorsqu'ils se sont unis par une volonté spéciale ou un accord commun en un seul corps politique, lorsqu'ils ont établi entre eux un lien de société pour s'unir mutuellement en vue d'une même fin politique (1 )• »
Des deux côtés on s'accorde donc à dire qu'un État ne peut se former qu'en vertu d'une convention. Il y a cependant trois différences essentielles entre la pensée des partisans du Contrat social et celle de Suarez. La première dif-
(1) « Quatenos speciali voluntate sou commuai consensu in unum corpus politicum congi*egantur uno societatis vinculo, et ut mutuo se
juvent in ordine ad unum finem politicum » {De legihus, liv. 111,
ch. 111, 8 4).
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féreuce est relative à la société universelle. Rousseau en nie l'existence, car sans pacte social Thomme n*est pas « un être intelligent > , il n'est qu* « un animal stupide et borné » , il n'a pas de « moralité », et le philosophe de Genève ne va pas jusqu'à prétendre qu'il y ait un pacte social entre tous les hommes [Du Contrai social, liv. I, ch. VlU). Suarez , au contraire , croit certainement que tout le genre humain doit tendre à la gloire de Dieu et au bonheur mutuel par l'assistance réciproque. Ne dit-il point, par exemple , que la loi de charité sanctionne les usages internationaux ?
Les deux autres différences sont relatives à deux sujets que nous traiterons plus loin : l'origine et l'étendue du pouvoir civil. Quoique ce ne soit point l'avis unanime des partisans du Contrat social , beaucoup parmi eux prétendent que c'est dans l'homme lui-même que se trouve Torigine du pouvoir, et logiquement ils admettent aussi que l'homme peut, par un engagement, établir au-dessus de lui uj^e souveraineté illimitée. Au contraire , Suarez enseigne que la souveraineté politique vient de Dieu et n'est pas illimitée. Il est vrai que Rousseau, lui aussi, admet la première de ces deux vérités. S'il dit, en effet : « Chacun de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale , * il avoue , d'autre part, que « toute puissance vient de Dieu. » {Du Contrat' social, liv. I, ch. VI et III).
Il serait donc injuste de confondre la doctrine de Suarez sur la formation d'un Etat avec celle des partisans du Contrat social. Mais nous avons cependant le droit de dire que les deux systèmes ont des conséquences communes. S'agitil de la formation d'un État, la première théorie comme la seconde suscite les difficultés que nous avons signalées dans le premier article. Il faudra également appliquer à l'une et à lautre ce que nous dirons de l'extrême instabilité des
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sociétés politiques dans Thypothëse où elles ne pourraient se perpétuer qu'en vertu d'un contrat.
Tels sont les adversaires de notre doctrine sur la formation des États. Quelle est la raison sur laquelle ils s'appuieut? C'est que Thomme est libre. « L'homme est né libre, » dit Rousseau {Du Contrat social, liv. I, ch. I), et Suarez s'exprime de même : « Selon la nature tous les hommes naissent libres, et il n'est personne qui ait sur son semblable , soit la souveraineté politique , soit l'autorité d'un maître (1). »
Nous avons par avance répondu à cet argument. Oui , rhomme est libre ; mais cependant on peut Tempôcher de commettre le mal , de violer des droits ou de se nuire à luimôme. Or, la souveraineté politique ne dépasse point les les bornes de ce pouvoir, parce que les volontés qu'émet le souverain, et qui sont obligatoires , le deviennent non point par elles-mêmes, mais par la sanction de la loi d'assistance réciproque. Nous répondons ainsi du même coup à cette autre objection qu ajoute Suarez : « Pourquoi la souveraineté appartiendrait-elle a l'un plutôt qu'à l'autre (2)? » Puisque la souveraineté politique ne dépasse pas les limites du pouvoir d'empêcher les désordres, elle appàrlient réellement à quiconque l'exerce, bien que les hommes soient en faute, s'ils ne laissent pas l'exercice de l'autorité à ceux qui ont un titre spécial à user de cette prérogative. La réalité et la légitimité de la souveraineté politique sont choses distinctes.
(1) € Ex natara reî omnes homînes nascuntur liberi , et idée nuUus habet jurisdictionem politicam in alium , sicut nec dominium. » {De legibus, 1. III, c. II , § 3).
(2) « Neque est uUa ratio curhoc tribuaturex natura rei his respecta illorum potius quam e converso. •> (fie legtibus , L. III , c. II , § 3).
Comment Suarez a-t-il pu croire théoriquement à la nécessité d une convention pour la formation d un Etat ? Comment a-t-il pu adopter une théorie qui , s'il avait voulu être logique, Taurait conduit à la négation des États? Nous avons déjà donné l'explication de ce fait. A notre humble avis , Suarez n'avait pas suffisamment analysé la souveraineté politique. Il faisait rentrer dans celle prérogative un pouvoir direct de commander. De là l'impossibilité d'admettre l'existence de plein droit de l'autorité civile, ou la formation d'un État sans convention. De là la nécessité d'adopter une théorie dont la conséquence pratique est la négation des États.
En ce qui concerne J.-J. Rousseau, nous comprenons très bien que si l'on considère que par lui-même l'homme est sans moralité , on soutienne aussi qu'il ne peut se trouver astreint aux obligations de la vie civile autrement que par une convention; mais nous no comprenons pas que l'on prétende qu'une convention produise ce résultat. Si des hommes , pris avant un pacte social , n*ont pas de devoirs les uns envers les autres, pourquoi auraient-ils celui' qui consiste à respecter les engagements pris ? Ou bien , si ces hommes sont simplement dépourvus de lesprit de devoir, comment espérer qu'ils rempliront le devoir qui dérive de leurs promesses? En un mot, comment penser à fonder un État sur un pacte entre personnes qui n'ont pas de devoirs les unes envers les autres ou ne se reconnaissent ^ pas d'obligations ?
En terminant, répondons à une question qui n'est pas toujours bien résolue. Faut-il dire que si le péché originel n'avait pas été commis, les États n'existeraient point ? Non , car si la première faute était encore à faire , elle n'en serait pas moins toujours à craindre ; il y aurait toujours lieu de la prévenir. Par conséquent , le pouvoir d'empêcher le mal ou les violations, de droits et les actes
DE LA FORMATION d'uN ÉTAT. 299
contre soi-même, existerait pour maintenir par la contrainte les hommes dans la voie du bien. La souveraineté politique pourrait donc s'établir même sans contrat, et les Etats aussi. Bref, ce serait une erreur de présenter le pouvoir civil comme une conséquence de la première faute.
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SECTION 111
DU MIINTIEN D'UN ETIT.
239. Manifestement cette question tient de très près à celle que nous venons d examiner, à cer point qu'il peut paraître suffisant de dire : la perpétuité, c'est le phénomène de la formation se continuant. Toutefois, ce sujet est trop important pour que nous ne l'approfondissions pas davantage. Reprenons donc notre division en deux articles :
Du maintien d un État par convention.
Du maintien d'un Etat sans convention.
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ARTICLE IL On malntleii d*iui Étot par conTentioD.
240. Ce mode est évidemment efficace pour tous ceux qui ont pu donner dès le commencement de l'État un consentement valable. Il l'est pour ceux qui sont nés et ont grandi au sein de TEtat. Il Test également pour ceux qui , en adoptant une nouvelle patrie , se séparent d'un souverain qui ne leur défend pas Téraigration ou ne s'oppose pas à un démembrement.
Oui, un État peut se maintenir par des engagements ; mais s'il n'avait pas d'autre moyen de subsister, sa perpétuité serait bien mal assurée. Car certains membres ne consentiront qu'à un engagement temporaire, dont la durée variera suivant les personnes ; ou, sans avoir fait de réserve formelle, on soutiendra, non sans vraisemblance, qu'on n'a pas entendu s'obliger pour toujours. Et quand opposera-t-on surtout cette fin de non-recevoir ? Quand on sera menacé d'un châtiment. On pourra donc jeter le trouble dans une société, sans avoir à craindre même la peine de l'exil. Une nation peut-eUe subsister dans de pareilles conditions ? D'un autre côté, un enfant né dans le sein d'un État dont ses parents font partie, ne pourrait être assujetti aux lois, avant qu'il eût donné un consentement valide. A
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la vérité, en se couvrant d'une volonté du père, le souverani pourrait commander à ce jeune citoyen, aussi longtemps que durerait pour celui-ci Tobligation de rester sous la direction paternelle. Mais qu'adviendra-t-il si le père n'a pas la volonté de subordonner ainsi son enfant à son propre souverain ? Or, c'est ce qui arrive au moins le plus souvent ; non pas que le père veuille le contraire, mais il s'abstient et laisse l'autorité user des droits qu'elle peut avoir. Il faudra, si le premier mode de perpétuer un Etat est le seul, avouer que cet enfant, né d'un citoyen, est indépendant du souverain de cet homme, et ne deviendra plus tard sujet que s'il y consent. A plus forte raison, telle sera la situation d'une personne née dans un État de parents qui n'ont point donné leur adhésion à cette société. Si un citoyen épouse une femme qui ne consent point à renoncer à sa première patrie pour adopter celle de ' son mari, même difficulté. Vainement, en effet, on dira, quoiqu'avec raison, que le mari peut faire un devoir à sa femme de vivre sous l'autorité civile de laquelle il dépend ; car la volonté du mari fera défaut comme celle du père : non moins que celui-ci, le premier, laissera faire le souverain. Cette femme ne pourra donc être assujettie aux lois de l'État dans lequel elle vient. A plus forte raison, en sera-til de même de la femme libre des autorités maritale et paternelle, ou de l'homme, qui viendront résider au sein d'une société civile sans renoncer à la leur, ou, quels que soient leurs sentiments à cet égard, ne promettront point l'obéissance à l'autorité qui pourtant commande tout autour d'eux. Sans doute, au moment où ils pénétreront dans le pays, le souverain, parlant au nom de tous ceux qui composent son État et sont en commun ou séparément propriétaires de tout le territoire,' pourra dire : « Promettez d'être nos concitoyens, ou vous ne passerez pas. » Il rentre , en effet, dans le droit du propriétaire de poser cette alterna-
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tive. Mais le nouveau venu étant une fois entré dans le pays et renfermé sur une propriété privée qu'il a acquise , si un Etat ne se perpétue qu'en vertu d'une convention entre ses membres on ne peut dire à l'étranger résidant : « Repassez la jfrontière, ou promettez d'obéir, > car ce langage suppose déjà l'autorité. Il suppose que l'on est déjà membre de l'État. Relativement aux biens eux-mêmes qu'il possédera dans un pays, l'étranger, résidant ou non, ne sera point soumis aux lois locales. En effet, que l'objet principal de celles-ci soit la chose ou le propriétaire, l'étranger pourra toujours dire : « Vos lois ne m'obligent en aucune façon, car je n'ai point promis de les observer, et c'est seulement par l'effet de promesses qu'un État et son souverain se maintiennent. » A la vérité, on sera fondé à lui répondre: < Si vous n'acceptez pas nos lois , vos biens ne seront pas défendus par la force publique. » 11 n'y a là effectivement qu'une condition légitime mise à la protection sociale, et non un commandement. Mais c'est peu , et si le droit du souverain se borne là, si l'étranger renfermé sur son domaine est maître absolu , je dis que la perpétuité d'un État est mal assurée, puisqu'un autre pourra se former dans le sein de celui-ci et le gêner do mille manières, s'opposer, par exemple, aux expropriations pour cause d'utilité publique, et offrir un asile aux malfaiteurs. Enfin, si un État ne peut se perpétuer que par les engagements de ses membres, les droits de l'autorité, par rapport a chacun des citoyens, se borneront à ceux que cet homme aura compris dans sa promesse. Quand le souverain usera d'une rigueur exceptionnelle envers un sujet ou lui demandera des sacrifices en soi considérables,. de même que ce dernier pourrait objecter qu'il ne s'est pas obligé pour toujours, avec la même vraisenftblance il pourra dire : « Ma promesse n'avait pas cette étendue. > C'est-à-dire que le pouvoir civil sera paralysé quand son action sera le plus nécessaire. Assuré-
ment, j'admets qpie la souveraineté puisse être limitée ; mais ces restrictions seront excessives , si la souveraineté ne se perpétue qu'en vertu d une convention entre les citoyens.
Logiquement, Suarez devait aussi soutenir qu'un Etat ne peut se perpétuer que par les engagements de ses membres. Si des promesses sont nécessaires au début , on ne peut admettre qu après l'expiration d'engagements qui auraient été pris à temps , l'État continue d'exister. Puis il faudra la participation des nouveaux venus au pacte social. Pourquoi , en effet , ne seraient-ils point traités comme les fondateurs? Vainement Suarez dirait que ces derniers n'étaient pas , comme les arrivants, en face d'une souveraineté déjà établie. Cette différence est réelle ; mais elle n'est nullement concluante. Du fait que les hommes parmi lesquels les nouveaux venus se trouvent ont déjà leur souverain , il peut bien résulter que ceux-ci doivent respecter l'autorité constituée. Mais pourquoi devraient-ils s'y soumettre ? Pourquoi ne resteraient-ils pas indépendants , de même que si , parmi les fondateurs , tels et tels avaient refusé leur participation au contrat , ils seraient restés forcément, d'après Suarez , en dehors de l'État? Dira-t-on qu'il y a pour ceux qui sont nés dans l'État ou y ont été reçus, un devoir de reconnaissance ? Soit ; mais si ce devoir suffit à expliquer l'existence de plein droit de la souveraineté par rapport aux nouveaux venus, il ne peut en être autrement, par rapport à des hommes quelconques , du devoir de ne pas résister à la contrainte qui tend à empêcher le mal , les violations de droits et les actes contre soi-même, et du devoir d'accepter une direction commune efficacg. L'illustre docteur n'admet cependant pas que ces devoiis suffisent à expliquer la souveraineté civile , puisqu'il exige un contrat entre les premiers citoyens. Il est , dès lors, non recevable à alléguer le devoir de la reconnaissance. En enseignant
qu'une société politique ne peut se former sans convention, Suarez s'est donc obligé à reconnaître que des engagements sont le seul mode possible de perpétuité d'un État.
Dans la pratique on reconnaît unanimement qu'une société civile peut se perpétuer sans le consentement de ses membres ; on admet, au moins dans une certaine mesure le second mode de continuation d'un État. 11 y a bien, à la vérité, les partisans du Contrat social qui prétendent qu'un Etat ne se perpétue , de même qu'il ne se forme , que par une convention. Mais ils se hâtent de présumer l'existence de ce pacte. C'est une supposition toute gratuite. Pourraientils dire quel jour eux-mêmes ils l'ont passé, ce contrat ?
ARTICLE II
Du nifiliitieii d'un État sans convention.
24t. Un État , quelle que soit la manière dont il s'est formé , peut se maintenir sans le secours d'une convention. Pourquoi ? Nous venons de voir que les partisans du Contrat social et Suarez sont impuissants à expliquer cette vérité, qui pourtant pratiquement s'impose. Dans notre doctrine, au contraire , elle est très simple , si je ne mo trompe. Qu'estce qu'un État ? C'est une union d'hommes qui doivent soumission à la même souveraineté politique. Or, nous avons établi que cette autorité appartient véritablement à quiconque l'exerce. Elle lui appartient donc aussi pendant tout le temps qu'il l'exerce , et après lui elle appartiendra véritablement à quiconque exercera ce pouvoir. Pai* conséquent, un État peut se perpétuer sans convention.
Ainsi disparaissent tous les obstacles inadmissibles que cette perpétuité rencontrerait , si elle devait être le résultat d'une convention entre les citoyens.
242. L'enfant, et je préviens que toutes les fois que j'emploierai ce mot , ce ne sera nullement que les solutions que je vais fournir dépendent de l'âge de celui dont je parlerai, mais cette expression signifiera qu'il s'agit d'un individu considéré par rapport à ses parents, renfant,dis-je, né dans un État de parents qui sont membres de cette société, sera
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soumis au souverain local , sans Fentremise du père , et même malgré lui. Nous entendons par membres d*un État ceux qui en font pleinement partie , ceux qui ont toutes les chaînes et tous les avantages que le souverain impose ou garantit.
243. L'enfant né dans un État, de parents qui font partie d une autre société civile parfaite, doit soumission au gouvernement du pays de sa naissance , au moins aussi longtemps qu'il habite ce territoire. Il doit soumission au souverain on tant que celui-ci l'empêche de manquer à des devoirs ou de violer des droits précis , ou de se nuire à soi-même. Il doit encore soumission aux volontés du souverain relativement à la détermination de ses devoirs envers les hommes au milieu desquels il vit. En ce qui concerne ces obligations, en effet, ne sont-ce pas les volontés de lautorité locale qui constituent la direction commune efficace ? Je ne dis point que le souverain du lieu pourra toujours contraindre cet enfant à tout ce qu'il pourrait exiger de, l'enfant né de nationaux. Ce serait excessif. A quoi, en efiFet, se réduit finalement le pouvoir indirect de commander du souverain ? A émettre des volcmtés que sanctionne la loi d'assistance mutuelle. Or, Tenfant de parents qui appartiennent à un autre État que celui dans lequel il voit le jour, a moins d'obligations envers son pays natal. Le fait que ses parents dépendent d'une autre société, crée des relations de famille, d'amitié ou d'intérêt entre cette nation et Tenfant, et ces circonstances font, d'après le critérium de la loi de charité, qu'il doit moins do dévouement au pays de sa naissance. Le souverain de ce territoù'e ne peut donc pas le contraindre à autant de sacrifices en vue du bien commun, que si ces circonstances n'existaient pas. Mais ce n'est là qu'une question de mesure. Ces causes de différence peuvent être plus ou inohis réelles et même avec le temps se réduire à rien, et alors tout ce que l'enfant issu
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de parents qui sont membres de TÉtat dans lequel il est né devra au pays natal, Tenfant dont les parents appartiemieiit nominalement à une autre société politique parfaite, le devra aussi. Tout ce à quoi Tun peut être contraint , on pourra forcer l'autre à le faire. Par exemple, celui-ci comme celui-là pourra être astreint au service militaire ; l'émigration pourra lui être interdite.
244. Ce que nous venons de dire , à savoir que Tenfant fait partie plus ou moins de l'État dans lequel il est né , est évidemment applicable à toute personne quittant son pays pour un autre , à la femme , par exemple , qui s'expatrie pour suivre son mari , à ceux que le négoce , Tindustrie, la domesticité ou la servitude appellent loin de la terre natale: toutes ces personnes doivent nécessairement soumission au souverain du pays dans lequel elles se trouvent. Peu importerait d'ailleurs que le souverain du lieu qu'elles ont quitté, statuât que ses sujets au-delà de la frontière ne relèveront encore que de lui. Il ne peut pas leur donner la faculté de résister à un autre gouvernement qui les empêchera de commettre le mal, de violer des droits ou de se nuire à elles-mêmes : notamment il ne peut pas les dispenser de Fobligation où elles sont par rapport aux hommes au milieu desquels elles vivent, d'accepter pour la détermination des relations réciproques, une direction commune efficace.
245. Il nous est maintenant facile de dire ce qu'il faut penser de la personnalité et de la territorialité des lois. L'une et l'autre sont réelles.
Par la personnalité des lois on entend aujourd'hui que si une personne a quitté l'État dont elle faisait pleinement partie , on continuera , dans cette société , à régler d'après les volontés du souverain de celle-ci, les questions qui mettraient en cause Tétat ou la capacité de la personne expatriée. La personnalité des lois , c'est aujourd'hui la qualité que les lois d'une nation relatives à l'état et à la capacité
(Jos personnes , ont de s'appliquer, dans cette société , aux nationaux absents. La qualité dont il s*agit est réelle, puisque les hommes ont l'obligation d'accepter, en vue de la' détermination de leurs devoirs réciproques, une direction commune efficace, et que les volontés du souverain du pays que 1 on a quitté, c'est-à-dire les volontés de celui qui exerce en cet endroit le pouvoir de contraindre, ont dans ce lieu ce caractère.
La personnalité des lois serait encore réelle, si par ce terme on entendait qu'une volonté du souverain du pays d'une personne expatriée, peut être obligatoire pour cette personne dans le lieu où elle se trouve, lorsque là même son souverain national peut, en fait, l'atteindre. Par exemple , l'absent est rappelé pour le service militaire ou pour la réparation d'un fait nuisible. D'où vient l'obligation? Toujours de la règle de Tacceptation d'une direction commune efficace, en vue de la détermination de nos devoirs envers nos semblables. Le souverain dont la volonté se trouve ainsi sanctionnée peut donc aller saisir l'obligé au-delà de la frontière, à moins que le souverain étranger ne se charge luimême de le livrer. Cette combinaison est , en efiFet , préférable ; elle prévient des conflits entre deux gouvernements. C'est elle que consacrent les traités d'extradition.
Mais nous répétons que si les lois d'un pays peuvent avoir la force d'obliger un national absent dans le lieu même où il se trouve, ce n'est point cette qualité qui porte le nom de personnalité des lois.
Par la territorialité des lois on entend la qualité qu'ont les lois de police et les lois directement relatives aux immeubles ou statut réel, d'obliger tous ceux qui habitent le territoire ou y possèdent des immeubles. Cette qualité est réelle. Les volontés du souverain d'un lieu peuvent obliger même les étrangers résidants ou propriétaires , parce que pour la détermination de leurs devoirs réci-
proques les hommes doivent accepter une direction commune efficace , et qn-en ce qui concerne les devoirs entre habitants d un lieu oti les obligations relatives aux parties du territoire , c'est la volonté de celui qui exerce en cet endroit le pouvoir de contraindre, ou la volonté du souverain, qui constitue une direction commune efficace.
Absolument parlant, un homme n'est donc jamais un étranger dans le pays qu'il habite ou dans lequel il possède des biens. Mais ce terme d'étranger est commode : un souverain désigne ainsi par un seul mot ceux qui appartiennent d'une certaine manière à son État, mais qui, venant d'un autre pays, n'ont encore ni toutes les charges ni tous les droits d'un national.
246. Ces explications ne sont peut-être pas inutiles pour l'intelligence de quelques articles du Code civil français et des dispositions nouvelles qui les ont modifiés. Grâce à ce qui précède, nous verrons que, dans ces textes, notre législateur n'a point outrepassé ses pouvoirs.
L'article 3 s'exprime ainsi :
« Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. — Les immeubles , mêmes ceux possédés par des étrangers , sont régis par la loi française. — Les lois concernant l'État et la capacité des personnes régissent les Français, même résidant en pays étranger. » C'est précisément ce texte que nous venons d'expliquer. Ajoutons seulement que paierai les lois de police figurent au premier rang les lois qui ont pour but le maintien de la morale , les règles, par exemple , qui, soit au civil , soit au criminel, consacrent le principe de l'indissolubilité du mariage.
L'article 9 ne peut donner lieu à aucune difficulté , puisqu'au lieu d'imposer la qualité de Français à l'enfant né sur notre territoire de parents étrangers, on lui laisse la faculté de choisir. Peut-être cette innovation contraire à la
règle ancienne d'après laquelle on naissait Français jure soli, est-elle due au système du Contrat social. Quoi qu'il en soit, on ne s'y est pas tenu. La loi des 22-29 janvier, 7-12 février 1851 a imposé, dans une certaine mesure, la qualité de Français aux individus nés en France, d'étrangers qui, eux-mêmes, y sont nés.
Art. 1*'. « Est Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la qualité d'étranger par une déclaration faite, soit devant l'autorité municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents diplomatiques ou consulaires accrédités en France par le gouvernement étranger. »
La loi des 16-24 décembre 1874 est encore allée plus loin. D'après elle, la déclaration d'extranéité n'est point recevable, si Ton ne « justifie avoir conservé sa nationalité d'origine » (Dalloz, 1875, IV, p. 78). C'est l'application de ce que nous avons dit plus haut : si l'enfant né sur un territoire, en fait n'a plus de relations avec le pays de sa famille, le souverain du lieu dans lecjuel cette personne a vu le jour, peut la contraindre à l'observation de toutes les règles appliquées aux autres citoyens.
J'ai dit que la théorie du Contrat social avait peut-être donné Fidéo de l'article 9 qui , du reste , n'est nullement inadmissible. Si cette supposition est exacte , les auteurs du Code civil ont manqué de logique , lorsqu'à l'article suivant, ils ont imposé la qualité de Français à celui qui naît à l'étranger d'un Français. U peut même paraître et nous trouvons, en efl'et, exorbitant d'imposer toutes les charges inhérentes au titre de Français à une personne qui peut-être n'a jamais vécu en France et n'a reçu du pays de ses parents aucun bienfait. Mais, en réalité, cette disposition ne prête pas à la critique : l'individu né à l'étranger d un
Français ne supporte les charges inhérentes à son titre que s'il juge à propos de venir s'établir en France , ou si ses parents l'y conduisent. L'autorité ne va pas le chercher à l'étranger; elle ne demande pas son extradition. L'article 10 est même plutôt une faveur : tandis qu'en général celui qui vient do l'étranger et veut devenir Français a des conditions de domicile et de séjour à remplir, tandis qu'il doit solliciter l'agrément du gouvernement , l'enfant né en pays étranger d'un Français n'a qu'à se présenter, et la loi reconnaît en lui un citoyen.
L'article 11 dit que :
« L'étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. >
Quoi de plus rationnel que ce texte, du moins si on le considère en lui-même, abstraction faite des travaux préparatoires du Code, lesquels commandent peut-être de l'interpréter autrement que nous allons faire ? Que sont les droits civils, sinon les facultés garanties par le pouvoir civil? Or, rien ne démontre qu'un souverain doive intervenir en faveur de tous les droits dont il pourrait assurer l'exercice. Sans doute, on peut poser en principe que le souverain doit toujours protéger les particuliers dans l'exercice de leurs droits; mais il faut aussi reconnaître que ce devoir ne peut venir que de la loi de charité qui prescrit au souverain la sollicitude, et que par suite cette obligation disparaît dans la mesure où l'intérêt commun demande au contraire l'abstention du pouvoir. Or, le bien des Français ne demande-t-il pas , comme nous l'avons dit dans le chapitre précédent, que pour assurera nos nationaux la bienveillance des puissances sur le territoire desquelles ils peuvent se trouver, on n'accorde aux sujets de ces puissances loi*squ'ils vivent au milieu de nous , que la protection promise par elles-mêmes aux Français à l'étranger ?
D'après Tartide 12:
< L'étrangère qui aura épousé .un Français , suivra la condition de son mari. »
Cette disposition est légitime, à tel point que si le législateur avait dit, au contraire, que l'étrangère conserverait sa nationalité, dans une certaine mesure cette femme n'en serait pas moins Française, en ce sens que si l'étrangère devenue l'épouse d'un Français habite notre patrie, le gouvernement ne peut se dispenser de l'empêcher de commettre le mal ou des violations de droits ; notamment il doit faire respecter le droit que les citoyens possèdent d'exiger que cette femme accepte pour la réglementation de ses rapports avec eux , les décisions du souverain.
L'article 12. n'en a pas moins une grande importance. D'une part , il assure qu'en effet l'étrangère qui épouse un Français n'échappera point en France è l'exercice de la souveraineté. D'autre part, le texte qui nous occupe garantit à cette personne toute la protection dont jouit la femme française.
L'article 14 qui soumet l'étranger à la juridiction des tribunaux français , lorsque celui-ci a contracté des obligations envers un de nos compatriotes , signifie simplement que la sentence rendue par la justice française sera applicable à la personne et aux biens de l'étranger en France. Ainsi limitée, cette disposition est certainement juste. C'est une application du principe de la territorialité des lois.
L'article 16 est ainsi conçu :
« En toutes matières, autres que celles de commerce, l'étranger qui sera demandeur, sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède en France des immeubles d'une valeur suffisante pour assiurer ce paiement. »
Cette disposition s*explique comme Tarticle 11 , et même plus facilement en quelque sorte, puisque le présent texte ne refuse point la protection sociale à Tétranger demandeur, mais stipule seulement une garantie. Celle-ci est d*ailleurs très équitable. Il s'agit, en eflFet, de maintenir Tégalité entre les deux parties : il ne faut pas que l'étranger, s'il succombe, puisse se dérober plus facilement que le Français défendeur aux conséquences du procès.
On peut aisément conclure de ce qui précède, qu'un étranger se trouvant en France est plus ou moins Français, quoiqu'il vaille mieux, pour la clarté, lui appliquer le nom de son pays d'origine, aussi longtemps qu'il n'a ni toutes les charges ni tous les droits d'un Français.
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SECTION IV
DE LA DISPARITION D'UN ETIT
247. Ce sujet est assez difficile , et il est peu pratique. Cependant on ne me pardonnerait point de l'avoir négligé.
Si un État disparaît, c'est, ou bien que le pouvoir cesse d'être exercé , ou bien qu'il commence à être exercé légitimement par le souverain d'une autre nation de telle sorte que les deux peuples n'en fassent plus qu'un , ou bien , à l'inverse , qu'une souveraineté est légitimement remplacée par deux ou plusieurs autres. En d'autres termes , pour ne considérer que les deux derniers cas , un État peut disparaître par annexion légitime de tout un peuple , et aussi par suite d'un fractionnement légitime. C'est ce que je vais développer dans deux articles.
ARTICLE I
la dteparltton d'un État par aanemU léfflttBie.
248. Nous savons déjà par le chapitre de la société internationale que ce fait est possible. Supposons, par exemple, un État fondé par des hommes qui , grâce à un démembrement coupable , se sont soustraits à Taction de leur souverain. Une annexion forcée faite par ce dernier fera disparaître cette société : elle ne demeure ni en fait , ni en droit. Mais on n*en peut pas dire absolument autant dans tous les cas d'annexion forcée légitime. La cause sur laquelle ceUe-ci est fondée est parfois temporaire, et alors, en principe, TÉtat annexé doit recouvrer un jour son indépendance. En droit , il subsiste donc d'une certaine manière. Mais nous savons aussi (voir le chapitre précité) qu*il peut arriver que, fondée sur une cause temporaire, une annexion se trouve légitimée pour toujours par les circonstances.
Nous avons vu, à propos des lois de la guerre, dans quels cas une annexion forcée est juste. Mais une annexion . qui , faite violemment , serait criminelle , parfois sera légitime grâce au consentement du souverain qui cédera son autorité au chef d*un autre État ; dès lors , si cette réunion se consomme, TÉtat annexé aura dispara même en droit. Cette vérité deviendra plus claire dans la section YII, où nous étudierons la transmission de la souveraineté légitime. Toutefois, donnons dès maintenant
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des exemples. Un peuple de tenanciers possède la terre sous la condition de reconndtre la souveraineté du propriétaire , et celui-ci cède son autorité. Ou bien, c'est un juste conquérant qui transmet son droit. Supposez enfin, faisant abstraction des deux premières hypothèses, qu'il s'agisse d'un peuple où les moyens de gouvernement font défaut : par exemple, d'un petit État perdu dans une île lointaine, sans marine pour aUer chercher au loin les objets qui lui sont nécessaires ou vendre ses produits. Pour tirer son pays de la détresse , le souverain remet le gouvernement , sans que d'ailleurs une opposition sérieuse se manifeste dans la nation, à une grande puissance sur les bonnes dispositions de laquelle on peut compter. Alors l'annexion est légitime, parce qu'il résulte des faits que le nouveau souverain est le mieux en mesure de procurer le bien des sujets qu'il adopte.
Tel est le premier mode de disparition d'un État : une annexion légitime qui le fait rentrer tout entier dans une autre société civile parfaite. Une annexion injuste ne l'empêcherait pas de subsister en droit, puisqu'à chaque instant il devrait recouvrer son indépendance. Toutefois, nous avons vu qu'il n'est pas impossible qu'une annexion d'abord coupable devienne licite et puisse être maintenue. Alors l'État incorporé disparaît même en droit, absolument comme dans le c^ visé plus haut d'une annexion qui reposait d'abord sur une cause temporaire et qui devient ensuite légitimement perpétuelle.
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ARTICLE IL
De la disparition d'un <:tat par fraetlonnenteiit iéffltli
249. Un État a été formé aux dépens de plusieurs autres par un conquérant injuste. Celui-ci est tenu, généralement du moins, de rendre aux peuples assujettis leur indépendance. La société de fait qu'il avait fondée, disparaît donc complètement, s'il répare ses injustices, soit spontanément, soit contraint. Mais pour avoir un cas de disparition d'un État par fractionnement légitime, il n'est nullement nécessaire de supposer à cette société une origine vicieuse. Ne savons nous pas, en effet, que si un État ayant été réuni à un autre justement, la cause de l'annexion vient à cesser, le premier doit reprendre son autonomie? Si donc nous supposons un État que des annexions légitimes, niais tem- -poraires, ont formé ou agrandi au point de le faire considérer comme une société nouvelle, cet État disparaîtra complètement, lorsque la liberté sera rendue aux peuples aimexés.
De même, un État disparaît par fractionnement, s'il est l'objet de plusieurs annexions justes forcées, ou de plusieurs cessions légitimes de souveraineté par lesquelles le maître du pouvoir divise le pays en deux ou plusieurs sociétés civiles parfaites.
Enfin, un État peut encore disparaître si diflFérents indi-
Coogle
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vidus ou êtres collectifiB établissent chacun son autorité sur une pai*tie d'une nation qui échappe ainsi tout entière à Faction de son souverain. Que faut^il, en effet, pour qu'un État disparaisse de la sorte ? Que les sujets des différents États qui se sont formés, ne puissent être obligés à rentrer sous la même juridiction. Or, c'est ce qui arrivera si les divergences étaient si grandes entre les groupes séparés, que cette division était utile. Si, au contraire, le bien commun est opposé à cette mesure, l'État ne disparaît pas : son souverain, en effet, reste alors le plus apte à procurer le bien public, et partant il conserve la légitimité ; et s'il meurt sans avoir pu rétablir l'unité, l'homme ou l'être collectif qui sera le mieux en mesure de satisfaire au besoin de ce- peuple de rester un, aura droit au pouvoir. L'État divisé subsistera donc.
11 peut arriver qu'injuste à l'origine, un fractionnement cesse ensuite d'être vicieux. Alors l'État partagé disparaît. Comment ce changement peut^il se produire ? Comme dans le cas de l'annexion unique et totale d'un État à un autre, si le démembrement a consisté dans différentes annexions. C'estr-à-dire que si l'intérêt des annexés finit, grâce à l'effet du temps, par demander le maintien de la division, celle-ci deviendra légitime, et par conséquent l'État partagé cessera de subsister, même en droit. Ou bien encore, un jour peut venir où chacun des souverains annexants, soit en droit de dire à ses nouveaux sujets : « Quoique rattachés injustement à notre nation, vous avez des devoirs de charité envers elle : elle vous a rendu des services, elle vous a procuré la prospérité et les autres biens ; d'autre ^art, elle a besoin de vous pour sa consolidation. Ce serait désobéir à la loi de charité que de vous séparer de nous. Ce serait violer un droit que, dans les circonstances présentes, elle nous donne. » Si le fractionnement illégitime a consisté dans la création de plusieurs États avec un seul
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contrairement au bien commun, il est également possible que le retour à Tunité devienne dans Tensemble plus nuisible qu'utile, par suite de Finterruption des relations sociales qui a rendu les peuples nouveaux étrangers les uns aux
autres.
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SECTION V
DE rORIGIRE DU POUVOIR.
250. L'idée qui a dominé jusqu'à présent dans nos expli* cations est que la souveraineté civile appartient véritablement à Thomme ou à l'être collectif qui constitue la force publique. Cette souveraineté vient-elle de Dieu? Oui certainement. D'abord, elle ne peut tirer son origine première du consentement des sujets. Ce consentement est possible , sans nul doute ; mais quand même Userait nécessaire, il ne serait point la source de la souveraineté, l'homme étant par lui-même incapable de s'obliger. A ne regarder que rhorame, en effet, pourquoi après avoir promis, ne pourrait-il pas retirer son engagement? Ce n'est donc pas de lui que vient le pouvoir ; il peut bien dire : je consens ; mais s'ôter le droit de se rétracter, tout seul il ne le peut pas. Pour qu'il soit lié, la loi des engagements pris doit intervenir, et par suite un législateur. Quel sera ce législateur ? Ce ne sera point l'autorité civile, du moins dans notre hypothèse, puisqu'il s'agit précisément de l'établissement de ce pouvoir ; ce sera donc le seul maître qui par nature commande à l'homme, le seul dont celui-ci dépende essentiellement. Dieu qui Ta créé. La souveraineté ne peut, dès lors, tirer sa première origine du consentement des sujets, et dans l'hypothèse d'hommes qui promettent la soumission
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fa une autorité civile, c'est de Dieu que procède le pouvoir. Toutefois n'exagérons point. Dieu n'est pas alors l'auteur de la souveraineté, ce sont les parties contractantes. Mais nous disons que môme dans ce cas, le pouvoir procède de Dieu, en ce sens que Tintervention du Maître suprême est la condition indispensable de rétablissement de la puissance civile.
Dans notre hypothèse, le pouvoir procède encore de Dieu en ces deux sens que c'est lui qui donne rintelligence nécessaire pour gouverner, et qu'indépendamment de tout contrat social, lorsqu'un homme constitue la force publique, il a nécessairement le droit de contrainte, de même que ses volontés peuvent devenir obligatoires. Or, d'où viendrait, sinon du Créateur, l'obligation pour les hommes de ne pas résister et d'accepter une direction commune efficace ?
De cette dernière manière, la souveraineté établie sans contrat procède aussi de Dieu. Elle en vient encore en ce sens que la qualité d'être la force publique, est un don de Dieu, auteur de l'existence et de tout bien physique, intellectuel ou moral.
Mais je ne dis pas que la souveraineté soit un don surnaturel, une sorte de sacerdoce imprimant un caractère ineffaçable ; ni que le souverain n'ait d'obligations qu'envers Dieu et qu'il ne puisse jamais perdre son autorité. J'affirme seulement que Dieu intervient pour sanctionner rengagement des sujets, pour donner au souverain les moyens de gouverner, et pour imposer directement aux citoyens le devoir de se soumettre ; d'où je conclus qu'en ce sens la souveraineté vient de Dieu. Je ne vois pas comment on irait plus loin.
Quoi qu'il en soit des explications qui précèdent, il est de foi, il est certain, par conséquent, que le pouvoir vient de Dieu. C'est ce que dit Suarez : « Un souverain politique
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reçoit sa puissance de Dieu. Prise dans ces termes, cette Yérité est de foi. Saint Paul, en effet, explique la soumission due à un souverain civO, en disant : Il n'y a pas de pouvoir qui ne vienne de Dieu (1). » C'est cette pensée que nous avons voulu développer ; rien de plus. — Mais, répondrat-on peut-être, si c'est à cela que se borne la doctrine qui précède, il était inutile de l'établir. Soutenir que la souveraineté est un don divin, cela se comprend, si l'on a pour but de conclure à Tinaraissibilité du pouvoir ; mais se contenter de dire : « C'est de Dieu que les souverains tiennent leur pouvoir », à quoi bon ? — A proclamer deux vérités plus essentielles que ne serait celle de l'inamissibilité du pouvoir. C'est d'abord que la souveraineté politique existe, ce qui ne serait pas possible si elle n'avait l'origine que nous lui avons assignée. C*est, en second lieu, que venant de Dieu elle doit lui être soumise, qu'elle ne peut rien commander de contraire à la volonté du Maître suprême, ni rien défendre de ce qu'il prescrit ; c'est que Dieu a pu subordonner la souveraineté politique h Tautorité religieuse.
251. Par cette démonstration de l'origine divine du pouvoir, sont refutés plusieurs systèmes.
Je cite d'abord plusieurs théories qui consistent simplement à nier l'origine divine du pouvoir, sans dire qu'il existe. Ce sont le rationalisme, le libéralisme absolu et le système du droit humain. Sous des formes différentes, ils contiennent tous la même négation. La raison est elle-même notre luiique règle, et ce n'est pas comme interprète de la Sagesse divine qu'elle doit être considérée, dit le premier ;
(i) € Principem politi'jum potestatem suam a Dec ipso reciperc. Quod etiam absolute loquendo, de fide est ; nam expresse Paulus pro ratione obedientiae debitse tali principi, adjunxit : Non est enim potestas nisi a Dco. > (Defensio fideiy L. III, c. I, § 6)
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au-dessus de Thomme il n'y a point d*autorité. sa liberté est entière, proclame le second. Ces doctrines sont la négation de Tautorité de Dieu sur Thomme, et par conséquent de Torigine divine de la souveraineté. Enfin si Ton dit avec les partisans du droit humain : tout pouvoir a une origine uniquement humaine, la conclusion ne sera point différente. Mais si la souveraineté ne vient pas de Dieu, d*où procèdet^lle donc? De nulle part . assurément. Â lui seul, en dernière analyse, nous devons compte de nos actes, parce qu*il est notre Créateur. S*il ne nous défend point la résistance au pouvoir civil, elle nous est permise. Seulement, puisque les adversaires de Torigine divine du pouvoir n'accepteront pas cette conséquence, quel sera, selon eux, le fondement de Tautorité? Ils n*ont à choisir qu'entre les engagements des sujets et la supériorité tout intrinsèque de rhomme ou de l'être collectif qui gouverne.
252. Dans le premier sens, nous trouvons la théorie du Contrat social, telle que beaucoup la comprennent. Nous l'avons entendue soutenir qu'un État ne peut se former que par une convention entre les citoyens , ou en d'autres termes, puisqu'on ne peut parler d'État sans supposer un chef, qu'une souveraineté politique ne peut s'établir que par la volonté des sujets. Maintenant elle vient dire*: si rhomme ne peut devoir l'obéissance à un souverain qu'en vertu d'une promesse, U peut, en effet, s'obliger par son consentement et par ce consentement seul, sails que l'intervention divine soit nécessaire; et il l'a fait, et les hommes les uns après les autres le font. C'est de là, et non point de Dieu, que vient la souveraineté.
Nous avons vu que Rousseau reconnaît, au contraire, l'origine divine du pouvoir.
Nous n'avons plus à réfuter cette doctrine. Il vient d'être établi que l'autorité ne vient pas du consentement des sujets, même lorsqu'ils le donnent. Seulement, je ferai deux remarques.
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C'est premièrement, que si l'on admet ce système, il faut reconnaître que la souveraineté politique est sans bornes. Chacun sait, du reste, que beaucoup admettent cette conséquence, et nous avons constaté qu'elle est acceptée par Rousseau. .
En second lieu, le plus souvent les partisans apparents du Contrat social professent en réalité l'erreur d'après laquelle si la souveraineté appartient à ceux qui la possèdent, c'est uniquement en vertu de la supériorité intrinsèque de ces derniers. Comme nous l'avons dit, en effet, à propos de la formation des États, ils sont bien rares ceux qui pratiquement n'admettent point que les enfants soient obligés pai* les lois de leur nation avant d'avoir consenti à devenir citoyens. Ainsi sans avis de leur part, on soumet les individus nés dans un État au souverain qui gouverne cette société, à ce souverain qui doit trouver absolument son pouvoir en luimême, puisque Ion rejette l'idée de l'origine divine de l'autorité. A la vérité, c'est, dit-on, à la majorité d'entre les hommes que l'on soumet chacun d'eux ; mais enfin nous n'en voyons pas moins des partisans du Contrat social admettre l'existence d'un souverain qui ne tirera pas son pouvoir d'un contrat, qui ne le recevra pas non plus de Dieu, et par conséquent puisera uniquement en lui-môme l'autorité. Des deux systèmes entre lesquels on peut choisir lorsqu'on nie l'origine divine du pouvoir civil, ce n'est donc pas, malgré les apparences, le premier qui pratiquement est admis. On abandonne l'idée de faire reposer la souveraineté sur les engagements des citoyens, et on attribue au souverain une autorité purement intrinsèque. On adopte la seconde théorie.
253. Cette seconde théorie peut elle-même être comprise de deux manières. Ou bien on admettra la souveraineté absolument intrinsèque du plus grand nombre exercée directement ou par délégation, ou bien on admettra l'auto-
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cratio. J*appelle ainsi la prétendue Aouveraineté exclusivement intrinsèque d'un homme ou d'une minorité qui tireraient leur pouvoir d'eux-mêmes au lieu de le recevoir de Dieu.
Lequel de ces deux derniers systèmes, le lecteur croitt-il le plus généralement adopté ?
Le premier, répondra-t-il sans doute. L'autocratie, dirat-il, a bien peu de partisans. De quoi, en effet, parle-t-on aujourd'hui parmi ceux qui nient l'origine divine de l'autorité civile? Du Contrat social. Comme nous venons de le constater, on n'accepte pas, il est vrai, toutes les conséquences logiques de cette doctrine et on arrive à l'idée de l'autorité purement intrinsèque du souverain ; mais du moins ne considère-t-on pas que ce souverain, c'est le plus grand nombre ? Ou bien on exalte la Révolution qui théoriquement se confond avec le rêve du Contrat social, et pratiquement n'est que le système de la souveraineté purement intrinsèque de la majorités On proclame encore cette souveraineté sous les noms de souveraineté du peuple, de pouvoir constituant de la nation, de souveraineté nationale, de suffrage universel, de système plébiscitaire ou de démocratie. Même, le parlementarisme, quand il est démocratique, et le césarisme, ces deux formes de gouvernement si communes de nos jours, sont-ils autre chose que la souveraineté purement intrinsèque du plus grand nombre exercée à titre de délégation ou en vertu d'une cession, par un parlement ou par un homme que le peuple, le suffrage universel, la démocratie, un plébiscite ont désignés ?
Ces faits, je ne les conteste point, et cependant je prétends que des deux systèmes qui ont été indiqués, le plus généralement adopté est celui de la souveraineté purement intrinsèque du petit nombre. Ceci peut paraître paradoxal ; mais après une seconde de réflexion, ce sera, j'ose le croire^ la plus évidente des vérités. Quelle est donc, en réalité, cette
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majorité à laquelle beaucoup de partisans du Contrat social, renonçant à Tapplicatibn de leur théorie, reconnaissent une souveraineté purement intrinsèque? Est-ce le plus grand nombre ? Non, c'est seulement, comme nous l'avons fait remarquer en parlant de la formation des États, la majorité des hommes, les femmes et les enfants étant ordinairement exclus, c'est-à-dire une majorité recrutée dans la partie habituellement la moins nombreuse d'une société politique. Ce n'est donc pas môme aux hommes précisément qu'on attribue le pouvoir ; mais à la majorité qui se forme parmi eux sur telle ou telle question. Et si on examine de près, ce n'est point encore à cette majorité qu'une souveraineté purement intrinsèque est attribuée; mais à la majorité de ceux qui prennent part à la discussion par leur suffrage, à la majorité des votants, en un mot. Voilà donc que ces théoriciens, qui posaient en principe que la souveraineté procède uniquement d'engagements, la reconnaissent, sans qu'aucune délégation ait eu lieu, à une majorité prétendue qui est le petit nombre.
Mon paradoxe n'est donc pas une calomnie en ce qui concerne le Contrat social. Or, c'est la même théorie que nous retrouvons sous les autres noms déjà cités de Révolution, de souveraineté du peuple, de pouvoir constituant de la nation, de souveraineté nationale, de suffrage universel, de système plébiscitaire, de démocratie, de parlementarisme démocratique et de césarisme. Donc, tous ces noms cachent l'idée de la souveraineté absolument intrinsèque du petit nombre, du moins en tant qu'ils expriment Tidée de la souveraineté purement intrinsèque de la prétendue majorité. •
254. Mais ces mêmes mots ont une ou plusieurs autres significations légitimes. J'excepte cependant le premier. Le mot de Révolution éveille toujours l'idée d'un pouvoir purement humain ; et si l'on parle d'une révolution quelconque,
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il s*agit inyariablement, dans le langage politique, d'un déplacement illégitime de Tautorité. Au contraire, si par souveraineté du peuple on désigne le pouvoir de contraindre en tant qu'il serait exercé au nom de Dieu par une majorité absolue ou par une majorité populaire restreinte, ce nom désigne une souveraineté possible. Il faut seulement réserver la question de savoir si cette forme de gouvernement est la meilleure et si elle est nécessairement légitime. Cette observation s'applique aussi aux termes de pouvoir constituant du peuple et de souveraineté nationale. Celui-ci a de plus un autre sens également vrai, habituellement du moins ; certains, en effet, entendent par ce mot que la souveraineté dans une nation est faite principalement pour le bien du peuple, et non pour l'avantage de celui qui gouverne.
L'expression de suffrage universel a aussi une signification admissible, celle de souveraineté possible, mais d'origine divine, de la majorité. De plus, si dans une nation le système du sufirage universel consiste seulement dans l'obligation prise par le souverain de ne point faire ou abroger une loi sans avoir le consentement ou simplement l'avis de l'ensemble des citoyens, cette théorie est encore plus acceptable. Le terme de système plébiscitaire donnerait lieu aux mêmes explications.
De même, la démocratie est légitime dans le sens de souveraineté possible, mais d'origine divine, de la majorité, et dans le sens d'obligation prise par un autre souverain, un monarque spécialement, d'agir de concert avec ses sujets. On peut donc être légitimement démocrate en ce double sens que l'on peut croire licites en elles-mêmes ces deux formes de gouvernement, et se constituep partisan de l'une d'elles dans un Etat, le principe de la Intimité dont je parlerai plus tard étant toutefois réservé.
Le parlementarisme démocratique n'est pas autre chose que la souveraineté de la prétendue majorité, mais exercée
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par des représentants du peuple. C'est donc une souveraineté possible, pourvu que Torigine divine de la souveraineté soit reconnue. Il en est de même pour le césarisme, si par là on entend simplement la délégation ou la cession à un seul homme de la souveraineté que dans un pays possédait ce que Ton appelle le plus grand nombre, pourvu toujours que l'idée d'une autorité humaine-purement intrinsèque soit repoussée.
11 serait donc injuste de réprouver les termes dont nous venons de faire l'analyse, avant de savoir au juste ce que veulent leur faire dire ceux qui les emploient. C'est l'erreur de la souveraineté humaine purement intrinsèque qu'il faut condamner sous ces noms, lorsqu'ils servent à l'exprimer.
Telle est l'origine du pouvoir.
255. Est-ce médiatement, est-ce immédiatement que l'autorité vient de Dieu ? Cette question est résolue d'avance. Il s'agit, en effet, simplement de savoir si c'est en vei^tu de promesses préalables de soumission, qu'un homme ou un être collectif est souverain. Or nous avons vu à propos de la formation des États et rappelé dans cette section, que l'autorité civile peut s'établir, il est vrai, par suite d'un contrat, mais qu*elle peut aussi se constituer sans que des engagements aient été pris par ceux sur lesquels elle s'exerce, parce qu'elle ne dépasse pas les limites du pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même.
La collation peut donc être médiate, mais elle peut aussi être immédiate, et, en réalité, tel est plutôt son caractère, car la formation ou le maintien d'un Etat par convention sont de pures hypothèses.
Suarez enseigne une autre doctrine
« Par suite de ce fait, dit-il d'abord, que des hommes sont réunis en société politique , l'autorité surgit sans que les citoyens le veuillent, et même cette conséquence est
tellement nécessaire qu'il ne dépend pas de la volonté humaine de l'empêcher. Le pouvoir vient donc immédiatement de Dieu , puisque la raison constate l'existence de l'autorité civile plutôt qu'elle ne fait naître cette prérogative (1) ».
La môme affirmation se trouve dans le traité De legibus :
« La volonté des hommes est indispensable seulement pour qu'ils forment un État ; mais pour que la société civile ait l'autorité sur ses membres , une volonté spéciale des citoyens n'est pas nécessaire. Le pouvoir est une conséquence de la nature ; il est le résultat du système de la création, et en ce sens il est conféré immédiatement par Dieu (2). »
Mais Suarez n'admet la collation immédiate qu'au profit de la société elle-même, ce qui veut dire, apparemment, au profit de la majorité. Attribuer l'autorité à la société , mais à la condition que celle-ci sera unanime , serait un non-sens ; n'est-ce point en cas de désaccord que Tautorité civile se manifeste ? C'est donc dans le sens du pouvoir divin immédiat de la majorité qu'il faut interpréter le texte suivant de Suarez :
(1) € Nam eo ipso quod homines in corpus unius civitatis vel reipublicse coDgregantar, sine intervent u alicujus créât» voluntatis résultat in illa communitate talis potestas, cum tanta necessitate ut non possit per voluntatem humanam impediri ; signum proinde est esse immédiate a Deo, interveniente solum illa naturali resultantia seu consecutione ex natura et dictamine rationis naturalis ostendentis potiusquam ejusmodi potestatem exhibentis. » (Defensio fidei^ L. III, G. II, § 6).
(2) « Voluntas hominum solum est necessaria ut unam communitatem perfectam componant ; ut autem illa communitas (civilis) habeat prsedictam potestatem (civilem). non est necessaria specialis voluntas hominum, sed ex naturâ rei consequitur et ex providentia auctoris naturse, et in hoc sensu recte dicitur ab ipso immédiate collata. » (L. III, G. III, § 6).
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« Ce que nous disons que la souveraineté vient immédiatement de Dieu est vrai seulement en tant qu'elle appartient à la société et non à certains membres du corps social (1). »
Ainsi la théorie deTillustre théologien est que pour Texisteuce de la souveraineté politique de la majorité , mais de la majorité seule , il suffit que des hommes veuillent être constitués en État; il n'est pas nécessaire qu'ils veuillent mettre une autorité au-dessus d'eux. C'est ainsi qu'au profit de la majorité, mais d'elle seulement, la collation de la souveraineté est immédiate.
Nous avons plusieurs observations à faire sur cette doctrine. Assurément nous admettons , par application de ce qui a été dit plus haut , qu'il n'est pas nécessaire à l'existence de la souveraineté politique d'une majorité , que des hommes promettent d'être soumis à d'autres plus nombreux , mais ce que nous soutenons , c'est premièrement que Suarez n'est pas recevable à tenir ce langage qui , de sa part , implique deux contradictions ; c'est , en second lieu , que le savant auteur donne une notion inexacte de la souveraineté politique , c'est enfin et surtout que sa théorie est injustement exclusive.
Nous reprochons à Suarez deux contradictions. D'un côté, si des hommes peuvent devoir, sans contrat , soumission à la majorité d'entre eux, pourquoi faut-il, comme le prétend le savant jésuite , ime convention pour la formation d'un État ? Si , en effet , la formation non contractuelle d'un État est vraiment impossible , il n'y a évidemment qu'un obstacle qui puisse être allégué : la nécessité d'engagements pour l'établissement du pouvoir. Et cependant, d'après les textes
(1) « Pro ut immédiate a Dec, solum inteUigitur esse in tota communitate, non in aliqua parte ejus. » {Uef, fidei^ L. III, G. II, § 7).
que noua venons de lire, cette nécessité n'existe point. D'autre part , le premier motif qui , selon Suarez , s'oppose à l'existence , en général , d'une souveraineté non contractuelle, n'admet pas d'exception au profit de la majorité. Ce motif est que « d'après la nature tous les hommos sont libres ». Si cetle raison est concluante dans la question de rétablissement de plein droit d'un autre souverain que la majorité , elle Test également contre le pouvoir non contractuel ou immédiat du plus grand nombre. Suarez est donc deux fois eu contradiction avec lui-même. Nous savons très bien ce que Ton peut dire pour écarter ce reproche. L illustre docteur n'a pas entendu que le pouvoir de la majorité put s'établir sans engagements des citoyens; sa pensée est seulement que si des hommes conviennent de former un État , une promesse implicite de soumission à la majorité suffit. Soit ; nous ne rejetons pas cette interprétation , d'autant plus que Suarez lui-même dit que c'est une volonté spéciale des citoyens qui n'est pas nécessaire à l'établissement du pouvoir de la majorité. Mais alors l'auteur tombe dans deux autres contradictions , car s'il faut une promesse implicite , la collation n'est plus immédiate et il n'y a plus , contrairement à ce que Suai*ez enseigne , de différence entre la souveraineté de la majorité et celle d'une démocratie restreinte, dune aristocratie ou d'un monarque. Pourquoi , en effet , une promesse implicite de soumission à ces autres gouvernements ne serait-elle pas capable de les constituer?
Notre second grief est que Suarez donne une fausse idée de la souveraineté politique. Il la présente comme un pouvoir qui n'existe point dans l'ordre primitif de la ci*éation , et qui ne surgit qu'à la suite du contrat par lequel des hommes se mettent en société. N'avons-nous pas entendu lauteur s'exprimer ainsi : « Par suite de ce fait que des hommes sont réunis en société politique., l'autorité sur-
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gît. . . »? Cette manière de voir n*est pas exacte. Pour apparaître , la souTeraineté politique n a pas besoin d*attendre que des hommes soient réunis en un État. Du moment où un être collectif , un individu, constituent parmi certaines personnes la force publique , du moment où ils exercent parmi elles les pouvoirs que Ton réunit sous le nom de souveraineté politique , celle-ci existe véritablement. Ces pouvoirs ne dépassent point , en effet, les bornes du pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. Nous retrouvons de nouveau ce principe sur rimportance duquel nous avons insisté dans la première section.
Enfin et surtout, la théorie de Suarez a le tort d'être exclusive , quand elle n'admet pas que la collation immédiate soit possible au profit d'un autre gouvernement que la majorité. La souveraineté politique peut être conférée immédiatement par Dieu à la majorité , mais elle peut l'être aussi à un autre souverain. Cette proposition est encore une conséquence du principe que nous venons de rappeler. Abstraction faite d'engagements , un être collectif quelconque ou un individu qui exerce la souveraineté, Ta véritablement, parce qu'elle ne sort pas des limites du pouvoir naturel d'empêcher les désordres. Quels sont les motifs qui déterminent Suarez à refuser à un autre gouvernement que la majorité la collation immédiate ? Nous les connaissons , car la question de l'établissement de la sou veraineté est la même que celle de la formation des Etats. < Les hommes sont libres , dit le savant auteur, et naturellement il n'y a aucune raison pour que , parmi eux , un tel soit souverain plutôt qu'un autre. > Mais , premièrement , qu'importe que les hommes soient libres et que naturellement on ne voie point , s'il faut en croire Suarez , pourquoi la souveraineté appartiendrait à telle personne plutôt qu'à telle autre? Ne savons-nous pas , en elfet, que la souverai-
neté politique ne dépasse point les bornes du pouvoir natu* rel d^empêcber le mal , les violations de droits et les actes contre soi-même , et que , par suite , toute personne qui constitue la force publique ou exerce la souveraineté , Ta véritablement? De plus , nous répétons que la première des raisons de Suarez étant bonne, la collation ne pourrait également qu*être médiate au profit de la majorité : celle-ci n'aurait également d^autorité qu'en vertu de promesses de soumission. Suarez ne l'admet pas. Il doit donc reconnaître la possibilité delà collation immédiate à tout gouvernement. D'une autre manière encore , il s'oblige à accepter cette conclusion. Que dit-il? Qu'un État une fois constitué par un pacte, la souveraineté civile est une conséquence nécessaire de ce fait. Supposons que la majorité reste dans l'inertie et que cependant elle ne s'oblige pas à la soumission envers un autre souverain ou , en d'autres termes , qu'elle ne cède pas le pouvoir. Suarez doit bien reconnaître que l'autorité appartiendra, malgré l'absence d'engagements , à l'être collectif ou à l'individu par lequel elle sera exercée. Ne vient-il pas de dire que parmi des bommes qu'un pacte social unit, le pouvoir existe nécessairement?
Il n'y a donc pas de distinction à faire , au point de vue de la collation immédiate , entre la majorité et un autre gouvernement ; Suarez commet une erreur quand il prétend que la souveraineté ne peut appartenir à une démocratie restreinte , à une aristocratie ou à un monarque , si ce n'est en vertu d'une cession par la majorité.
Nous en dirons autant de Bellarmin qui raisonne comme le précédent auteur (1). Il est vrai que l'illustre controver-
(1) € Nota, hanc potestatem immédiate esse tamquam insubjecto, in tota multitudine ; namhsec potestas est de jure divino. At jus divinum nulli homini particulari dédit hanc potestatem : ergo dédit multitu-
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siste ajoute : < Un État doit être une société parfaite ; il doit donc avoir en lui-même le droit de se conserver, et , par suite, de punir les malfaiteurs, etc. (1). » Mais un État n'a pas besoin , pour être une société parfaite , que la souveraineté ne puisse appartenir d une manière immédiate qu'à la multitude. Une société est parfaite , si elle tend au bien de tous ses membres sous la direction d'un chef qui ne dépend d'aucune autorité terrestre en tant qu'il conduit ses subordonnés au but social. Peu importe que ce chef soit autre que la majorité et qu'il n'ait pas reçu de promesses de soumission. Bellarmin aurait-il voulu dire que la multitude doit pouvoir se passer d'un autre gouvernement que le sien propre ? Cette interprétation n'est pas possible , car le savant cardinal ajoute aussitôt dans un texte que nous citerons plus loin : < La multitude ne peut exercer le pouvoir par elle-même. » Finalement , nous avouons ne pas saisir le dernier argument de Bellarmin.
257. L'erreur que nous venons de réfuter a une très grande portée, Si on l'admet , on doit aussi tenir pour résolue la question de la légitimité du pouvoir. Si une démocratie restreinte, une aristocratie ou un monarque ne peuvent avoir la souveraineté' que par suite d'une cession émanant de la majorité , à plus forte raison ils ne sont pas, s'ils se mettent à gouverner, des souverains légitimes. Dès lors, la majorité ou la démocratie absolue a nécessairement la légitimité pour elle. Elle ne rencontre point, en effet, de rivale. En usant du pouvoir, elle ne se substitue point à
dini. Praeterea, aablato jure positive, non est major ratio cur ex multis sequalibus unus potius quam alius dominetur Igitar potestas est totiu? multitudnis. > {De laicis, c. vi )
(1) € Denique humana societas débet esse perfecta respublica : ergo débet babere potestatem seipsam conservandi, et proinde puniendi perturbatores pacis, etc. »
quelqu'un qui aurait un titre spécial à exercer cette prérogative.
Au contraire , si la collation peut être immédiate au profit d'une démocratie restreinte , d'une aristocratie ou d'un monarque, la conséquence se trouve écartée , et la question de la légitimité reste entière. Remarquez que nous ne disons point qu'elle se trouve dès «maintenant résolue en faveur des gouvernements dont nous venons de parler. De ce qu'un individu est véritablement souverain, il ne résulte pas qu'il soit souverain légitime. Pour qu'il soit véritablement souverain, que faut-il? Simplement qu'il exerce la souveraineté, parce qu'elle ne dépasse point les bornes du pouvoir d'empêcher les désordres. Pour qu'il soit souverain légitime , qu'est-ce qui est nécessaire ? Qu'il exerce la souveraineté, et que de p!us, il n'y ait personne qui ait un titre spécial à l'exercer, ou qui puisse se prévaloir, h rencontre du souverain actuel, d'une cause de légitimité. Notre doctrine sur la possibilité de la collation immédiate à tout gouvernement ne nous dispense donc point de l'examen de la question de la légitimité.
Le moment est venu de faire ce travail. Après nous être attachés à ce principe que la souveraineté civile appai*tient véritablement à celui qui l'exerce, disons quand cet être collectif ou cet individu est légitimement souverain.
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SECTION VI
LA SOUVERaiNETÉ LÉ6ITIME IPPIRTIENT-ELLE D'IBORD NÉCESSaiREMEIIT a U MUORITE?
258. Nous venons de voir que dans la doctrine de Suarez, il faut répondre affirmativement à cette question. C'est, du reste, ce que l'illustre docteur fait en termes formels, et il invoque en même temps Tautorité de plusieurs théologiens, notamment de saint Thomas.
« De ce qui précède, dit Suarez après ses développements sur la question de la collation immédiate, il résulte qu'à moins d'intervention extraordinaire de Dieu, la souveraineté politique n'appartient à un homme que s'il l'a reçue de la société, soit directement, soit indirectement. Sans ce moyen, le pouvoir d'un prince ne peut pas être légitime. Telle est la
pensée commune des jurisconsultes saint Thomas se
prononce dans le môme sens, à la question 90, article 3, et à laquestion 97 (i). »
Mais l'Ange de l'École ne touche qu'incidemment à notre
(1) € Sequitur ex dictis protestatem civilem, quoties in uno homine vei principe reperitur, légitime ac ordinario jure, a populo et communiste roanasse, vel proxime, vel remote nec, posse aliter haberi, ut justa
sit. Haec est sententia commuais jurisperitorum Idem D. Thomas,
q. 90, art, 3 et q. 97. > {De leffibus, L. III, C IV, 1 2).
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sujet. Dans la question 90 (1. 2.) il examine si la raison de chaque homme, celle d'un père, par exemple, peut faire une loi, et il répond négativement. C'est Tévidence même, soit que Ton considère le sens du nom de loi, soit que Ton se rappelle ce qui a été dit dans la section I, sur la manière dont la volonté d'un souverain civil devient obligatoire. C'est seulement dans les explications fournies par saint Thomas , que Suarez peut trouver un point d'appui :
« Commander ce qui est utile au bien commun, dit saint Thomas, c'est un droit qui revient au peuple ou à Thomme qui remplace le peuple (l). »
Dans la question 97 (art. 3), je ne vois qu'un mot qui ait trait à notre sujet, et ce n'est certes pas un argument en faveur de la thèse de Suarez :
« Le peuple dans lequel une coutume s'introduit, peut être dans l'une ou dans l'autre des deux situations que nous
allons indiquer. S'il est libre Si, au contraire, il n'a pas
le pouvoir de se donner des lois (2) »
Quant à Bellarmin, cité aussi par Suarez (Defensio fidei, L. II, c. Il, S 1 et 2), nous avons vu qu'effectivement il raisonne comme ce dernier, en ce qui concerne la collation médiate du pouvoir à un autre souverain que la majorité ; mais l'illustre controversiste ne se désavoue-t-il pas immédiatement?
« Remarquez, dit-il, que si le droit naturel attribue la souveraineté au peuple, il veut aussi qu'elle soit transférée
(1) € Ordinare autem aliquid in bonum commune est vel totitts multitudinis, vel alicujus gerentis vicem totius multitudinis >
(2) < Multitude in qua consuetudo introducitur, duplicis conditionis
esse potest. Si enim sit lihera multitudo Si vero multitudo non
habeat liberam potestatem condendi sibi le^m. ...»
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par la multitude h un homme ou à plusieurs. La masse, en effet, ne peut point par elle-même exercer le pouvoir ; elle est donc tenue de le transmettre à un homme ou à quelquesuns. Aussi l'autorité des princes a-t-elle été généralement considérée comme étant aussi de droit naturel et divin, et le genre humain ne pourrait point, môme s'il était tout entier unanime, décider qu'il n'y aura pas de princes ou de chefs (1). >
Si la multitude que l'on vient de dire souveraine légitime , est obhgée, même malgré elle, dès le premier instant, de se soumettre à des chefs, ceux-ci peuvent donc être dès le commencement souverains légitimes. Nous trouvons même que Bellarrain donne un caractère trop absolu au devoir qu'il impose à la masse.
Les autorités que je viens de citer, rendent difficilement attaquable la théorie de la majorité populaire toujours souveraine légitime au début d'un État. Je n'ignore pas non plus que ce système a, en sa faveur, l'adhésion, assez peu raisonnée, il est vrai, de la plupart de nos contemporains. Cependant mes convictions ne me permettent point de ne pas le combattre. Je reconnais qu'il n'est pas impossible qu'un État commence par une démocratie absolue légitime, mais je ne crois pas qu'il en soit nécessairement ainsi.
Dans cette lutte téméraire avec de si grands docteurs, quels sont mes soutiens ? Je nommerai le comte de Maistre. Dans les admirables Soirées de Saint-Pétersbourg, au
(1) € Tertio nota, hanc potestatem transfem a multitudine in unum vel plnres eodem jure naturse : nam respublica non potest par seipsam exercere hanc potestatem ; ergo tenetur eam transferre in aliquem unum vel aliquos paucos ; et hoc modo potestas principum in génère considerata et etiam de jure naturse est diyino, nec posset genus hunianum, etiamsi totum simul conveniret, contrarium statuere nimirum ut nuUi essent principes vel rectores, »
commencement du neuvième entretien, nous lisons : € Quels arguments ne peut-on par accumuler pour établir que la souyeraineté vient du peuple? Cependant il n'en est rien. La souveraineté est toujours prise, jamais donnée, et une seconde théorie plus profonde découvre ensuite (ju'ilen doit être ainsi. >
259. La question qui nous occupe présente-t-eUe un grand intérêt? Certainement. Si le pouvoir légitime appartient d'abord nécessairement à la majorité, si un être collectif moins nombreux ou un individu n'a pu l'acquérir au commencement d'un État, il en sera de même dans la suite ; jamais elle ne leur appartiendra que par cession, sauf le cas de juste conquête. Et Suarez ne veut pas même faire cette exception.
€ A bien examiner, dit-il, quand une annexion forcée légitime donne de nouveaux sujets à un monarque, c'est que ce souverain avait déjà l'autorité royale : sans elle, il n'aïu^t pas pu déclarer la guerre. L'annexion ne fait qu'étendre son pouvoir. Ainsi la guerre ne peut pas donner l'autorité royale. U faut toujours remonter à une juste élection ou au consentement du peuple. Il est donc établi que, sans distinction d'hypothèses, l'autorité royale vient du peuple (A). >
Ailleurs l'illustre théologien termine de la manière suivante, l'examen du cas d'acquisition de la souveraineté légitime par prescription :
« C'est donc toujours et directement par un titre d'ori-
(1) « Si quis recte consideret, quando subjectio fit per justam bellnm ad nnum regem, jam supponitar in eo po testas regia per qoam possit taie beUum indicere, et illa solum est yeluti justa extensio regni ; eigo semper reducenda est hsec potestas regia ad aliquem qui non per bellum, sed per justam electionem, vel populiconsensionem illam comparaverit : ergo a sufficîenti dirisione recte eonduditor potestatem hanc a repoblica ad principem manasse. > {fie leffUnts^ L. 111, G. IV, S 4).
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gine humaine, c'est-à-dire en vertu de la volonté humaine, que la souveraineté est acquise 1). >
Ainsi la majorité restera toujours souveraine légitime, à moins de cession de son pouvoir. Or, une pareille théorie fournit un excellent thème aux démagogues. Elle ouvre la carrière aux ambitieux qui feront croire dans les sociétés où le pouvoir n'est pas exercé par la démocratie absolue, c'est-à-dire partout, qu'il n'y a jamais eu de cession ou que les conditions de celle-ci ne sont point respectées. Ce langage sera, du reste, d'autant plus vraisemblable qu'habituellement les titres feront défaut. Assurément, la considération du péril que nous indiquons, n'est pas une raison décisive. S'il est des hommes qui semblent vraiment se croire les maîtres de la vérité, autorisés à la nier quand ils redoutent de fâcheuses conséquences, je ne suis pas du nombre. Mais quand une doctrine est extrêmement dangereuse, je dis qu'il importe de la discuter soigneusement.
Toutefois on médira : — Oui, le danger est grand dans le système que vous combattez ; mais il ne Test guère moins dans le vôtre. Pour supprimer la cause que vous venez de signaler d'excitation à la révolte, il faudrait nier que la majorité puisse être la première souveraine légitime. Or, vous n'allez point jusque-là. — Il est vrai que nous admettons qu'il ne soit pas impossible de soutenir dans tel ou tel État que la majorité a d'abord eu le pouvoir et n'est pas déchue de son droit; mais cependant la différence entre les résultats des deux systèmes est considérable. Pour attaquer une démocratie restreinte, une aristocratie ou un monarque, si la théorie de Suarez est vraie, il suffira de dire « Vous n'avez point de pouvoirs parce que vous ne pouvez
(1) c Atque ita semper potestas hœc aliquo humano titulo seu per vo* luntatem humanam immédiate obtinetur. ^(Def.fid,^ L. III. C. II. § uk.)
poiat établir que la majorité vous en ait donné. » Dans notre système, au contraire, ces gouvernements pourront répondre : « Commencez vous-même par prouver que dans notre État, la multitude a d*abord été souveraine légitime, et de plus, que depuis elle n'a point perdu cette prérogative; personne, ni démocratie restreinte, ni corps aristocratique, ni monarque n'ayant acquis Tautorité par eux-mêmes. » C'est-à-dire qu'au lieu de déclamations en lair, il faudra des preuves reposant sur des faits. Pour enlever le gouvernement à celui ou à ceux qui le possèdent, la démocratie absolue ne sera point dispensée de produire ses titres, parce qu'il ne sera point vrai qu'elle ait été nécessairement souveraine légitime au début de l'État.
Telle est la gravité de la question posée. Je ne fais point dépendre de cette question, comme certains y sont peut-être portés, celle de savoir si le pouvoir est amissible ; car tout en croyant que la souveraineté légitime n'appartient pas d'abord nécessairement à la majorité, je pense aussi que, sans parler de la mort d'un monarque, d'autres causes que je préciserai plus tard, peuvent faire perdre la légitimité. C'est une réserve que j'ai déjà faite dans la section précédente.
Mais cette thèse dont les conséquences sont moins redoutables, estr-elle vraie ? Esl^il exact que dans un État, la souveraineté légitime n'appartienne pas d'abord nécessairement à la démocratie absolue ?
260. 11 y a deux manières de soutenir que la légitimité do la démocratie absolue est inévitable au début d'un peuple.
La première est de dire qu'il n'y a pas d'autre souveraineté qui soit possible , si ce n'est en vertu d'une cession par la majorité.
La seconde est de tenir ce langage : la souveraineté appartient véritablement à tout être collectif ou à tout indi-
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vidu qui l'exerce ; mais il n'y a que la majorité qui puisse être souveraine légitime au début d*un État.
La première manière est celle de Suarez. Nous avons vu que dans le système de cet auteur, il n'y a de souveraineté possible, si ce n'est celle de la multitude que par cession émanant de la majorité, < a communitate ». Incontestablement, c'est aussi la pensée de Rousseau et des autres partisans du Contrat social, si même ils admettent qu'une telle cession soit possible. D'après la teneur de ce pacte imaginaire, n'est-ce pas à la volonté générale que l'on se soumet ?
Nous avons réfuté ces théories , en rappelant que la souveraineté politique ne dépasse point les bornes du pouvoir naturel d'empêcher les désordres, et que, par suite, elle appartient véritablement à quiconque l'exerce.
Le second moyen n'a jamais été employé, croyons-nous. 11 nous faut cependant le discuter. Que penseront, en effet, certaines personnes, parmi celles que nous aurons convaincues de notre doctrine sur la réalité de la souveraineté politique? — Soit, se diront-elles peut-être; mais les surguments de Suarez ne sont-ils pas au moins opposables à la légitimité de plein droit d'un autre souverain que la majorité ? D'une part, le principe est que l'homme est libre. Sans doute, il n'en résulte pas que la souveraineté non contractuelle ou immédiate d'un individu ou d'une minorité soit impossible, parce que ce principe n'est pas absolu et que l'autorité civile se renferme dans les limites de l'exception. Mais ne faut-il pas conclure de ce principe de la liberté , qu'à moins d'une cession la majorité est la souveraine légitime ? N'est-ce pas, en effet, le régime de la démocratie absolue qui s'écarte 1^ moins de cette loi fondamentale ? Dans ce régime, l'homme n'est-il pas moins sujet, puisqu'il participe au pouvoir? D'autre part, continuera-t-on, à la vérité Suarez et Bellarmin ont tort lorsqu'ils disent, au point de vue de la réalité de la souveraineté : On ne voit
point pourquoi parmi les hommes ua tel serait souverain plutôt qu*un autre. Mais au point de vue de la légitimité, le motif n eslr-il pas juste ?
261. Au premier de ces deux arguments, nous répondons très brièvement. Ce serait une bien grande illusion que de croire que, dans une démocratie absolue, Thomme est moins sujet. Il participe au pouvoir ; mais il ne dispose cependant pas plus do Tautorité que si la souveraineté appartenait à une démocratie restreinte ou à une aristocratie desquelles il ne serait point membre. Il ne dispose pas plus de l'autorité que s'il était soumis à un roi. Chacun des membres de la multitude n'a-t-il pas en face de lui la foule qui est aussi indépendante de tel ou tel individu que le serait une démocratie restreinte , une aristocratie ou un monarque ? Le régime de la démocratie absolue ne s'écarte donc pas moins qu*un autre du principe de la liberté. Nous ne croyons pas avoir besoin d'insister sur cette vérité. 11 nous paraît fort douteux que parmi nos contemporains, elle rencontre de nombreux adversaires.
262. Mais le second argument est spécieux. Beaucoup diront : Nous ne demanderions pas mieux que de refuser a la majorité le privilège de la légitimité originaire ; mais, comment le lui contester ? Il ^st impossible, on eflFet, de voir pourquoi la légitimité appartiendrait à tel homme plutôt qu'à tel autre. Il faut donc l'attribuer au plus grand nombre.
Eh bien ! Je viens soutenir que ce raisonnement n'est pas exact. Je nie qu'il soil impossible de voir pourquoi la légitimité reviendrait à tel homme plutôt qu'à tel autre dès le début d'un peuple. Nous affîrujons qu'il existe des causes qui, dès le commencement d'un État, peuvent, suivant les cas, réserver la légitimité à telle démocratie restreinte, à telle aristocratie ou à tel monarque. Nous affirmons qu'une démocratie restreinte, une aristocratie ou un monarque pou-
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vent avoir, sans cession émanant de la démocratie absolue, un titre spécial à exercer la souveraineté. Nous ne disons pas qu*il en sera toujours ainsi, et par suite nous ne prétendons pas que la majorité ne puisse être la première souveraine légitime d'un peuple, mais pas plus ici que dans la question de la collation immédiate, nous n'admettons que la majorité ait un privilège.
C'est ainsi que nous répondons à la question qui fait l'objet de notre étude : la souveraineté légitime appartientelle d'abord nécessairement à la majorité ?
Il nous reste à établir notre thèse.
Nous indiquerons d'abord quelles sont les causes de légitimité qui peuvent se produire à une époque quelconque de la vie d'un État. Puis, de cet exposé il nous sera facile de conclure que la souveraineté poUtique n'appartient pas d'abord nécessairement à la démocratie absolue.
263. Dans l'ordre naturel, il y a quatre causes de légitimité, quatre titres qui donnent le droit d'exercer, de préférence à d'autres individus ou êtres collectifs, la souveraineté civile. Ce sont : un droit de conquête contre des individus sans organisation sociale, lorsqu'un homme ou un être collectif a vis-à-vis d'eux une cause légitime de guerre, — un engagement de la part des citoyens, — le fait que tel homme ou tel être collectif est par rapport à ceux sur lesquels il revendique la souveraineté, le mieux en mesure de procurer le bien commun en gouvernant, — * enfin une annexion forcée légitime.
Relativement à la quatrième cause , nous nous sommes expUqué déjà dans le chapitre précédent et dans la section IV de celui-ci. Nous y reviendrons encore dans la suivante. Ck>mme eUe est d'ailleurs exceptionnelle, il suffit de l'indiquer dans cet apergu général.
£n ce qui concerne la première, encore bien plus spéciale, il est dair que lea causea qui peuvent justifier
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Fannexion, sont bonnes aussi contre des individus sans lien politique.
L*efficacité de la seconde cause est évidente , à supposer que les promettants, par cet engagement, ne désobéissent pas à une autorité qui leur défendrait à bon droit ce pacte. L'autorité d'où cette juste prohibition peut venir, peut être , soit un pouvoir légitime ou illégitime dont la volonté, conforme au bien commun, sera sanctionnée par la loi d'assistance mutuelle, soit un juste conquérant en vertu du droit de la guerre, soit un souverain auquel, libres alors, les promettants actuels auront une première fois consenti soumission. Il existe un exemple fameux de cette seconde cause de légitimité : c'est la souveraineté que, dans le moyen-àge, quand le pouvoir central affaibli ne s'y opposa plus, les grands propriétaires stipulèrent légitimement de leurs tenanciers, comme condition des concessions de terre faites à ceux-ci. (Voir le régime féodal par BontBvic^danslareimedesqî/iestions historiques, 1875). Toutefois nous sommes encore ici en fece d'une exception, ainsi que nous l'avons dit en parlant de la formation et de la perpétuité des États. Âla vérité, le contrat spécial que nous venons de supposer se maintiendra facilement et avec son caractère unanime, puisque quiconque succédera aux premiers concessionnaires, par le fait môme qu'il restera sur la terre ainsi aliénée avec réserve de souveraineté, acceptera cette condition. Mais en dehors de cette hypothèse spéciale et de celle d'un contrat du même genre entre un homme indépendant et ses serviteurs, on verra toujours les nouverains commander à des hommes dont quelques-uns seulement leur auront promis fidélité. C'est ta situation de tous les États modernes. Personne dans notre pays ne peut réclamer ni ne réclame le pouvoir au nom d'un droit de pre^ priété sur la terre française, concédé à nos prédécesseurs sous réserve de la souvenrineté ; personne n'invoque non plus une promesse unanime faite personnellement par les ci-
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toyens actuels. Que certains aient pris un engagement de ce genre et qu'il puisse être valable, en ce qui les concerne, soit ; mais au respect de tous les autres citoyens , héritiers ou contemporains, si le stipulant est aussi leur souverain légitime» c'est en vertu d'une autre cause que cette convention à laquelle ils sont étrangers. Peu importe, à ce point de vue, le nombre des promettants. N'y eût-il qu'une abstention, si le chef auquel l'obéissance a été validament promise, est aussi le souverain légitime de celui qui ne s'est pas Ué, c'est grâce à un autre motif que le contrat. Je ne dis certes pas que le pacte en question ne puisse aucunement faire que le chef contractuel soit en même temps le souverain légitime d'hommes étrangers à la convention. Nous verrons môme plus loin le contraire se produire ; mais ce sera indirectement , par l'intermédiaire d'une nouvelle cause de légitimité, laquelle, les trois autres étant spéciales, sera la cause ordinaire. Quelle est-elle ? Je l'ai indiquée : le fait que tel individu ou tel être collectif est, relativement à ceux sur lesquels il revendique le pouvoir, le mieux en mesure de faire le bien commun par son gouvernement.
Je prétends donc que de ce fait résulte pour toute personne l'obligation de laisser cet homme ou cet être collectif exercer la souveraineté qu'il réclame. Nous supposons qu'il n'existe personne qui puisse se prévaloir d'une des causes de légitimité que nous avons d'abord admises. Dans ces conditions, si un individu ou un ôtre collectif voulait exercer lui-même le pouvoir , au lieu de le laisser à un autre homme ou à un autre être collectif qui se trouve être mieux en mesure de faire, par son autorité, le bien de ceux qu'il s'agit de gouverner , cette prétention serait déraisonnable et irait manifestement contre la loi de charité. Tandis que cette règle nous commande des sacrifices en vue du bien commun , les ambitieux dont nous parlons voudraient, sans
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avoir d'autre intérêt à alléguer que ceux de la vaine gloire ou de l'avarice, nuire au bien commun? Ils voudraient priver leur prochain de l'avantage de posséder le meilleur gouvernement?
J'entends dire pourtant : « La souveraineté légitime à celui qui est le mieux en mesure de faire le bien public ! Ce sont les compétitions et les guerres civiles à l'état permanent ! C'est le testament d'Alexandre !» J'espère établir le contraire dans les deux sections suivantes où nous traiterons de la transmissionetdelaperte de l'autorité légitime. Icije me bornerai à une réflexion : quels sont en France les partisans les plus déclarés de la stabilité du pouvoir ? Les amis de la monarchie traditioimeUe assurément. Hé bien! Ceux qui proclament les droits de son représentant, quels arguments donnent-ils sinon que le bien de notre patrie réclame le rétablissement du trône glorieux de nos rois? Notre doctrine ne doit donc pas surprendre. En tout cas, la majorité contre laquelle nous voulons nous servir de notre théorie dans quelques instants, de quel autre titre à la puissance légitime pourrait-elle se prévaloir ? Pas de ce qu'elle est le nombre apparemment, car comment prouverait-on que la force donne par elle-même un droit ? C'est la raison qui donne des droits, par interprétation de la volonté divine. Un droit est un pouvoir selon la raison et non une faculté physique.
Telle est la troisième cause de légitimité. C'est de beaucoup , avons-nous dit , la plus ordinaire. Mais nous avons aussi reconnu que la seconde , c'est-à-dire une promesse de soumission faite par des citoyens , était de nature à influer sur la troisième. Ce pacte peut, en effet, servir à déterminer qui est le mieux en mesure d'exercer utilement le pouvoir. Cette supériorité ne résulte pas tant de la capacité, que du fait qu'en exerçant le pouvoû* on procure ou l'on procurera ce qui est , régulièrement parlant , le plus grand bien pour une société, la condition indispensable du progrès et même
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de Fexistence : runion. Or, il arrivera facilement que dans un groupe, cet avantage ne soit réalisé par personne aussi parfaitement que par celui ou par ceux qui pourront s'appuyer sur une promesse de fidélité faite môme par un très petit nombre , si ce sont les plus influents, ceux desquels l'opposition aurait pu venir, et dont l'adhésion garantit la soumission de tous les autres. Mais la troisième cause ae légitimité peut aussi se passer de la seconde. Il est, eu effet, d'autres marques auxquelles la conscience d'un homme ou de plusieurs réunis peut recomiaître qu'ils sont les mieux en mesure de gouverner ; nous le prouverons bientôt par des exemples.
264. Nous venons d'indiquer quatre causes de souveraineté légitime. Dans l'ordre naturel il n'y a place pour aucune autre ; la troisième s'étend certainement à tous les cas possibles de légitimité, excepté les hypothèses particulières de conquête ou d'annexion forcée légitimes et le cas d'engagement unanime pris validement par les citoyens. Mais depuis l'établissement de la puissance ecclésiastique , une cinquième Cause doit être admise : l'obligation qu'en vue du bien des âmes, cette autorité imposerait à certains hommes d'obéir, non point provisoirement comme on y est tenu même envers un usurpateur tant qu'il constitue la force publique, mais, définitivement, à tel ou tel souverain temporel. Aussi le Pape, souverain des Etats-Pontificaux, pourrait-il invoquer ce dernier titre, si quelqu'un, très injustement, lui méconnaissait le troisième. Faisons remarquer qu'en sacrant un roi, l'Église n'impose point par le fait même aux sujets de ce monarque , le commandement dont je parle. Il leur est enjoint d'obéir sans doute, mais la question de légitimité peut être réservée.
Telles sont les causes de légitimité.
265. Il s'agit maintenant de se demander s'il est possible qu*au début d'un État, l'une ou l'autre de ces causes existe
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au profit d'une démocratie restreinte, d'une aristocratie ou d'un monarque.
L'affirmative est évidente en ce qui concerne la première et la deuxième causes. Notamment, des hommes libres d'euxmêmes promettent individuellement soumission à une personne ou à quelques-unes , par exemple au propriétaire dont ils viennent solliciter un champ à cultiver. Voilà un peuple qui ne débute point par la souveraineté légitime de la démocratie absolue.
Et ne dites pas : rationnellement, la majorité a eu le pouvoir, mais elle l'a cédé immédiatement. D'acte de la majorité, il n'y en a nulle trace : il y a eu seulement des promesses individuelles et point d'acte collectif. Il est donc démontré dès maintenant que la souveraineté légitime originaire n'appartient pas nécessairement à la démocratie absolue. Suarez n'aurait pas dû écrire : « Potestatem civilem a populo et communitate manasse. »
Pourquoi cette critique, dira-tr-on? N'est-il pas certain que le grand docteur admettait la légitimité du chef désigné par ces conventions individuelles, ef cela ne suffit-il pas? Non, cela ne suffit pas. Ce n'est pas assez qu'il ne soit pas douteux qu'un auteur a pensé juste, il faut que ses paroles ne consacrent point l'erreur. Le langage de Suarez encourage les prétentions de la démocratie absolue et les flatteries de ceux qui la trompent ; il fallait protester.
Mais ce que nous nous permettons de reprocher encore davantage à l'illustre théologien, c'est d'avoir méconnu, du moins dans le passage que nous venons de rappeler, la troisième cause de légitimité. Il n'a pas vu que, dès le début d'un Etat, il est parfois possible de constater que la souveraineté, légitime revient à quelques personnes ou à une seule parce que, par rapport aux membres de cet État, elles sont le mieux en mesure de procurer le bien commun.
Il en est cependant ainsi. Nous allons l'établir.
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Sans doute, il se peut qu*il n*y ait point, parmi certains hommes, un individu ou une minorité qui grâce à son sqptitude supérieure à procurer le bien mutuel, ait droit à la soureraineté. Celle-ci alors appartiendra légitimement à la majorité populaire ; mais le contraire est pour le moins également possible. Je prouverai ceci par des exemples. Ce mode de démonstration est le seul qui convienne, puisqu'il ne s'agit plus que d'une question de fait.
Une famille est jetée par la tempête dans une île déserte où l'action du souverain de l'État dont elle faisait partie ne la sait point. Dans ce nouveau groupe , qui est le mieux en mesure de faire le bonheur de tous par sa souveraineté ? Car il y a place pour une souveraineté politique, puisque celle-ci ne dépasse pas les limites du pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. N'estrce pas le père , s'il fût encore l'éducation de ses enflants ? Évidemment oui. S'il exerce l'autorité civile, il sera donc souverain légitime. Mereprochera-t-on de choisir une hypothèse essentiellement passagère ? Ce serait une injustice. Je suppose que l'éducation de tous les enfants est achevée. Du père ou des enfants, lequel, en exerçant l'autorité civile, procurera le mieux le bien commun ? Incontestablement, c'est le père. Il a surtout l'expérience et la sagesse. Puis, surtout, n'est-ce pas sa souveraineté qui est le mdlleur gage d'union, grâce à l'affection et au respect des -enfants pour l'auteur de leurs jours? Et l'union n'est-elle pas, pour ainsi dire, le bien le plus précieux? Le père sera donc le souverain légitime, s'il exerce le pouvoir. Je reconnais seulement que des circonstances exceptionnelles que nous préciserons plus loin, peuvent faire que le père ne soit pas le mieux en mesure de procurer le bien commun, et partant ne soit pas le légitime souverain.
Adam, direz-vous , a donc pu être souverain légitime , car la famiUe que Dieu lui donna , se trouva dans la situa-
tion de celle que vous arez supposée jetée sur une terre déserte où l'action du souverain dont elle dépendait ne Ta point suivie ? Oui certainement, selon nous, Adam a pu être souverain légitime.
Mais je ne dis point qu'il Tait été, car j'ignore s'il a exercé le pouvoir civil. Je ne dis pas non plus que dans le genre humain , la souveraineté légitime n'existe que comme une suite de celle des premiers hommes. Cette opinion semble cependant avoir eu des partisans (Suarez, De legibuB, L. 111, c. n, § 3). Mais tout ce qui a été dit sur les causes qui peuvent faire la légitunité d'un souverain démontre amplement que cette légitimité n'a nul besoin de prendre son point de départ en Adam.
Nous avons prouvé, par l'exemple d'une famille isolée , qu'il n'est pas impossible que dès le commencement d'un État, la souveraineté légitime revienne à un individu. Le père, s'il exerce le pouvoir, est souverain légitime , parce que c'est lui qui, par le fait de son autorité , peut le mieux procurer le bien commun.
Toutefois,, on alléguera peu1>-être encore que cette hypothèse d'une famille isolée ne prouve rien , parce qu'elle est essentiellement passagère : après la mort de l'ascendant ne tombera-t-on point nécessairement dans la démocratie absolue î Nullement. Même sans parler du droit de l'aîné, droit normal cependant, selon ce qui sera dit dans la section VII , ce n'est point la démocratie absolue qui rem-* placera le père. C'est aux fils devenus chefs de famille que l'autorité légitime appartiendra. Seuls au pouvoir, en effet , ils seront mieux en mesure de procurer le bien commun , que réunis à leurs enfants devenus grands ou même simplement à leurs fils du premier degré. U sera bon , assurément , et il faudra que les enfants soient consultés ; mais s'ils partagent la souveraineté , le plus grand nombre sera opposé à l'expérience , à la sagesse et au prestige , ou du
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moins ces garanties de bon gouvernement perdront de leur ^cacité. La souveraineté légitime reviendra donc à une démocratie restreinte.
Supposons maintenant un groupe d*hommes qui ne composent pas une famille. lisse soustraient par une émigration à Taction du souverain dont ils dépendaient. Ou bien, sans éloignement , Tautorité qui les gouvernait devient d'ellemême trop faible pour arriver jusqu'à eux. Alors un homme ou quelques-uns prennent en main le pouvoir. Ou bien ce sont tous les hommes qui se mettent à gouverner d'après les décisions prises entre eux. à la majorité ; mais les femmes même indépendantes sont exclues. Ou bien encore, certains hommes aussi sont tenus à l'écart, par exemple les flls dont les pères sont présents , les domestiques , les ouvriers , les soldats. Ne peut-il pas arriver que ce monarque ou bien l'un ou l'autre de ces êtres collectifs soit mieux en état que toute autre autorité de procurer le bien commun des personnes parmi lesquelles il s'établit ? Spécialement une démocratie composée d'hommes seulement et par conséquent restreinte, est mieux en mesure de gouverner que si les femmes leur sont adjointes, La vivacité des sentiments de celles-ci et leur aptitude pour les détails delà vie privée, empêchent chez elles le développement de l'intelligence. Leur volonté plus sujette aux impressions change et faiblit plus facilement. j\joutez qu'exerçant sur l'homme un attrait puissant, elles lui enlèvent quelque chose de sa liberté de décision, et vous conclurez avec tous les siècles qu'il vaut mieux que les hommes seuls aient le pouvoir. Mais comment serait-ce légitime sans le principe que la souveraineté appartient à celui qui est le mieux en mesure de faire le bien public ? Et si cette application est vraie, pourquoi pas les autres ?
Pourquoi, par exemple, le mieux en mesure de gouverner ne serait^il pas un homme seul ! Théoriquement , il n'y a
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ancune distinction entre cette hypothèse et la préoéd^ite. Seulement, en fait, un homme seul , quelles que soient ses qualités, ne sera pour ainsi dire jamais le mieux en état de procurer le bien commun, si Son autorité n*est pas acceptée par les plus influents. Mais yojez la différence entre cette doctrine et le système de la légitimité originaire inévitable de la démocratie absolue. D*après cette dernière théorie , la légitimité d*un roi dépend du suffrage du plus grand nombre. Manque-t-il une voix au prétendant? Il est usurpateur s'il prend le pouvoir. Peu importe qu'il ait tous les sages pour lui , que la majorité soit exclusivement composée d'ignorants et de mauvaises têtes. Pour nous , au contraire , cet obstacle est ridicule : en r^le générale , le souverain légitime est celui qui est le mieux en mesure de procurer le bonheur social ; par conséquent , au début d'un État , un homme qui a pour partisans de sa royauté ceux qui tiennent les autres citoyens sous leur dépendance , n'a pas besoin du nombre pour être le souverain légitime. L'assentiment , je ne dis même pas une promesse de fidélité, le simple assentiment des plus influents suffit. Grâce h cet assentiment , en effet , n'est-ce pas cet homme qui peut le mieux assurer l'union î N'a-t-il pas pour lui ceux qui font la paix ou la guerre dans la société ? Et l'accomplissement de cette condition elle-même de l'assentiment des plus influents, ne soulève pas, à proprement parler, une question de suffrage , mais d'appréciation seulement : l'autorité de tel ou tel homme , qui pense à devenir souverain est-elle celle qu'accepteront les grands ? C'est là ce qu'il importe principalemnt de savoir.
Notre thèse est maintenant établie.
J'ai prouvé de plusieurs manières qu'il n'est pas iaipossible de voir, dès le début d'un peuple , que la légitimité revient à tel homme ou à tel être collectif. Nous avons montré qu'il existe des causes qui , dès le commencem^it
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d'un état, peuyent, suivant les cas , réserver la légitimité à telle démocratie restreinte, à telle aristocratie ou à tel monarque. Nous avons établi qu'une démocratie restreinte , une aristocratie ou un monarque peuvent avoir, sans cession émanant delà démocratie absolue, un titre spécial à exercer la souveraineté. En un mot, nous avons prouvé que la souveraineté légitime n'appartient pas d*abord nécessairement à la majorité.
266. Je compléterai cette étude par plusieurs considérations.
1* Dans le système des adversaires, Dieu ne semble-t^il pas agir peu sagement? Il choisit toujours pour premier dépositaire de l'autorité la démocratie absolue , elle qui est ordinairement la moins capable d'exercer le pouvoir. N'est-ce pas ainsi qu'elle est jugée unanimement , puisque les femmes ou du moins certaines d'entre elles feraient nécessairement partie de la démocratie absolue , et que cependant partout on exclut du gouvernement la généralité des femmes? Ajoutez que la majorité populaire est une souveraine qui a besoin qu'on lui prépare sa besogne, car elle ne sait que dire : Oui ou Non. Pour prendre une initiative, comme il convient à un pouvoir éclairé , elle serait fort embarrassée. Elle accepte toujours la direction de quelques hommes ou même d'un seul. Je reconnais que Dieu n'est pas obligé de commencer par le plus parfait • aussi l'objection que je fais ne serait-elle pas concluante par elle-même. Mais après avoir établi que la souveraineté légitime originaire ne revient pas nécessairement à la démocratie absolue, je montre la convenance de cette vérité, en demandant s'il est vraisemblable que Dieu veuille immanquablement que le souverain chargé de présider à la formation d'un Etat, soit le plus insuffisant, à tel point que pas un peuple n'a cru pouvoir le conserver. N'est^-il pas plus juste de croire le genre humain assez bien constitué pour
qae de son sein, puissent surgir arec la mission de fonder les nations, des hommes capables de diriger par eux-mêmes leurs sujets ?
2® n se trouye que des hommes qui vivent à côté les ans des autres sont trop indépendants ou trop inertes pour qu'une majorité se forme parmi eux. Dans ce groupe cependant, il existe un homme ou quelques-uns qui, grâce à leur énergie, pourraient parvenir à exercer le pouvoir. Dès lors, la loi de charité ne les oblige-t-elle pas à se rendre souverains ? S'ils le font , ils seront donc évidemment souverains légitimes. Non-seulement ils ne prendront point la place de quelqu'un ayant un titre spécial à exercer l'autorité civile , mais ils rempliront un devoir.
3o Dans la Defensiofidei, Suarez ne conflrme-t-il pas notre enseignement relativement à la cause ordinaire de la légitimité ? Dans cet ouvrage, cet auteur admet l'acquisition de la souveraineté par prescription. Et notez bien qu'il ne confond pas ce mode d'établissement du pouvoir, avec une cession tacite. Au contraire, il oppose le premier à la seconde. L'auteur, parlant d'un conquérant injuste , s'exprime , ea effet, ainsi : 4 Dans le principe il n'a pas vraiment l'autorité royale, car en justice il ne la possède point; mais par l'effet du temps il arrive, ou bien que le peuple consent librement, ou bien que les successeurs du conquérant acquièrent l'autorité par prescription, grâce à leur bonne foi. Alors l'usurpation cesse , et une véritable royauté s'établit (1). >
Je sais bien que Suarez semble vouloir retirer immédiatement ce qu'il vient de dire ; car il conclut d'une façon
(1) « Tune quidem in piincipio non acquiritur regnum nec vera potestas, cum titulus justitise desit; successu vero temporis contingit ut populus libère consentiat, vel ut a successoribus regnum bona fide pra&scribatur, et tune cessabit tyrannis, et incipiet venun dominium et regia potestas. » (fief, fideû L. 111. c. II, § ult.)
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générale en &yeur de la nécessité d'une cession populaire. Nous avons effectivement cité ce passage au commencement de notre article ; mais cependant puisqu'il n'a point effacé les paroles que nous venons de citer, je les retiens.
Le moment n'est pas encore venu de discuter l'effet de la prescription acquisitive en matière de souveraineté légitime. Je veux seulement montrer ici que la solution de Suarez conduit à notre système sur la cause ordinaire de la légitimité du pouvoir. Pourquoi les successeurs d'un homme qui a longtemps exercé illégitimement l'autorité , finiront-ils par devenir souverains légitimes ? Est-ce à cause de leur bonne foi ? Cela n'est pas admissible. Suarez en fait une condition, soit ; mais elle ne peut pas être la cause de l'acquisition. Qui prétendra que par respect pour la bonne foi d'un homme qui croit avoir un droit, il faille le lui reconnaître? S'il en était ainsi, pourquoi de plus exiger le long usage ? Quelle est donc la cause de légitimité cachée sous le nom de prescription? C'est que cette dynastie usurpatrice , peut-être par ses aptitudes morales au gouvernement, mais grâce surtout à ce fait qu'avec le temps elle est devenue un gage de stabilité et, par conséquent, d'union, somme toute est maintenant la mieux en mesure de procurer le bien commun. Voilà, si je ne me trompe, la seule explication que Suarez puisse donner, puisqu'il ne fait pas dériver du consentement des sujets l'effet de la prescription. Mais alors je me permets de dire au théologien : pourquoi cet avantage décisif d'être le mieux en mesure de faire le bien commun, ne pourrait-on pas devoir le reconnaître à un homme qui, dès le premier moment de la formation d'un groupe, serait, grâce aux circonstances, dans la situation où se trouvent , après un long temps, les héritiers du conquérant injuste ? Si donc à raison de cette vocation marquée au gouvernement, vous cessez de refii-
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ser la légitimité à ceuxHÙ , pourquoi ne- pas la reconnaître immédiatement à celui-là?
4* Je m^adresse maintenant à tous ceux qui admettent que par une longue possession de Tautorité, un gouvernement sage peut devenir légitime ; et vraiment je crois que parmi les personnes raisonnables, il y en a bien peu qui ne soient pas de cet avis. Comment justifieront-elles cette manière de voir? Se fonderont-eUes sur une cession tacite de la démocratie absolue ? C'est une base par trop incertaine, car les citoyens acceptent plutôt Tautorité d*un gouvernement qu'ils ne s'engagent à la reconnaître dans Tavenir. C'est une base bien fragile, car à tout instant le peuple pourra prétendre que l'étendue des pouvoirs par lui conférés est dépassée. Que dit bien plutôt le bon sens? Qu'il ne faut pas renverser l'autorité, lorsque le bien commun s'oppose à un changement ; en d'auti^es termes, que la souveraineté légitime revient à celui qui est le mieux en mesure de procurer le bonheur mutuel.
5^ Bellarmin admet , lui aussi , en même temps que notre solution , notre moyen principal : la troisième cause de légitimité. Nous l'avons entendu affirmer, et même trop absolument, que si une multitude ne transmet pas son prétendu pouvoir, elle ,est tenue , de plein droit , de se soumettre à un chef ou à quelques hommes disposés à la gouverner. Cet individu ou cette minorité est donc un gouvernement légitime. C'est ce que nous avons fait i^emarquer dès le début. Mais d'où vient cette légitimité? Incontestablement de ce que ce monarque ou cet être collectif est seul en mesure de procurer le bonheur commun. Cela une fois admis, il est évident qu'entre deux gouvernements possibles, celui-là serait légitime qui répondrait le mieux aux exigences du bien pubUc. Bellarmin accepte donc la troisième cause de légitimité du pouvoir.
6^ Nous croyons avoir surabondamment prouvé que la
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démocratie absolue a*est pas aécessairement la première souveraine légitime d*un État. Je n'affirme rien de plus. C'est qu'en effet il se peut que, lors de la formation d'un État, aucun des exemples que j'ai donnés ne se vérifie: il ne s'agira pas d'un père entouré de ses enfants , et parmi les personnes réunies sous une même souveraineté , il n'y aura ni individu, ni être collectif spécial qui ait en sa faveur une des causes de Intimité du pouvoir. Ce cas n'est pas impossible. Aussi ne doit-on pas refuser sans restriction la légitimité originaire à la démocratie absolue ; mais il faut convenir que Thypothèse à laqueUe nous venons de faire allusion ne se réalisera guère. Car si dans la société qui se forme il y a des femmes , nous savons que l'autorité des hommes seuls procurera plutôt le bien commun que le gouvernement de la majorité.
Il reste à se demander comment deux docteurs aussi éminents que Bellarmin et Suarez ont pu soutenir la thèse de la légitimité originaire inévitable de la démocratie absolue , comment ils ont pu verser dans une opinion telle , que dans le même temps où ils la formulent, ils la désavouent et prêtent leur appui à notre doctrine. Oserai-je le dire ? Je crois qu'ils ont obéi à une préoccupation. Ils voyaient l'autorité royale se poser en rivale du pouvoir spirituel et môme oser nier celui-ci. Un roi, Jacques 1*' d'Angleterre, écrivait des ouvrages pour soutenir les prétentions des monarques. Dès lors, à quoi s'appliquèrent nos grands théologiens ? A montrer que le pouvoir des rois était subordonné à celui de rÉglise , en vue du salut des âmes. Et désireux d'arriver à cette conclusion éminemment juste, ils se persuadèrent que les monarques tenaient simplement leui*s droits de la multitude, et non directement de Dieu comme les Souverains-Pontifes. Mais comme ils ne voulaient pas non plus favoriser la démagogie, ils essayèrent de prévenir les conséquences de leur doctrine en opposant aux prétentions
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logiques de la foule au gouvernement, l'un le devoir pour celle-ci de se soumettre immédiatement à un chef ou à quelques-uns, l'autre la prescription. Pour nous, s'il nous est permis de le dire, il nous paraît que cette erreur de Suarez et de Bellarmin ne pouvait avoir que de funestes effets. N'est-il pas permis de se demander si elle a été sans influence sur les doctrines révolutionnaires du dix-huitième siècle? Et, d'autre part, quel avantage y avait-il à nier qu'un homme puisse aussi bien que la majorité, tenir la souveraineté directement de Dieu ? Quelle que soit la manière dont un roi, une aristocratie ou une démocratie restreinte deviennent souverains et souverains légitimes, ils ne sont jamais que des subordonnés par rapport à l'Église, lorsque l'intérêt des âmes est enjeu. La Sagesse divine, en effet, chargeant les Apôtres et leurs successeurs d'atteindre le but qu'elle se propose principalement ici-bas, la pratique des vertus chrétiennes, a nécessairement fait une loi aux autres autorités d'être subordonnées au pouvoir spirituel, en ce qui concerne le bien moral. D'ailleurs,' n'avons-nows pas les paroles de Jésus-Christ transmettant à ses Apôtres sa toutepuissance religieuse? (Joann. XXV, 21)
Bigitized by VjOOQIC
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SECTION VII. DE U TRANSMISSION D£ U SOUVERAINETÉ POLITIQUE LÉGITIME
267. Pour répondre avec clarté, évitons un cercle vicieux et ne nous demandons pas comment Tautorité peut passer d*un souveraia légitime quelconque à un successeur ; mais considérons celui ou ceux qui, d'après nos principes, on pu les premiers se prévaloir de la légitimité, et recherchons comment leur droit peut se transmettre. Ainsi nous arriverons, du reste, à des règles générales: applicables au premier successeur, nos solutions le seront, en effet, à tous les autres.
Trois cas doivent être distingués. Ou bien, il s'agit d'un État fondé en vertu d'un droit de conquête exercé , par suite, d'une cause juste de guerre, sur des hommes sans oi^anisation sociale, ou bien chacun des citoyens a promis obéissance à tel homme ou à tel être collectif, ou bien, et c'est, avons-nous dit, l'hypothèse normale, quelqu'un, homme ou être collectif,' est devenu le souverain légitime de certains hommes, parce qu'il s'est trouvé mieux que quiconque en mesure de procurer leur bonheur commun.
Examinons ces trois situations dans trois articles. Puis nous aurons à faire pour le cas d'aîinexion forcée légitime, une exception à' toute la théorie que nous allons exposer. Enfin pour résumer cette section et la précédente, il ne sera
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pas inutile de présenter le tableau des modes soit originaires, soit dérivés, d'établissement de la souveraineté légitime. De là les cinq articles suivants :
Article I. — De la transmission de la souveraineté légitime dans un État fondé en vertu d'un droit de conquête exercé, par suite d'une cause juste de guerre, sur des hommes sans organisation sociale.
ARTICLE II. — De la transmission de la souveraineté légitime dans le cas où tous les sujets ont promis obéissance à tel homme ou à tel être collectif.
Article Itl. — De la transmission de la souveraineté légitime en dehors de ces deux hjrpothèses spéciales.
Article IV. — Du cas exceptionnel d'annexion forcée légitime.
Article V. — Tableau des modes soit originaires, soit dérivés, d'établissoment de la souveraineté légitime.
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ARTICLE L
traa»mi«iioii de la floiiTeratiieM légUiïïMk^ u ÉHmt fondé en vertn da droit de eon- ^nète e^ereé, par mmii^ d'wne eame Jiuie de guerre, sur des hommeti sans orcanisatlon •aeiale.
268. Rien de plus simple. Aussi longtemps que durera la cause légitime de la conquête, le souverain pourra librement disposer de son droit. Pourquoi n'aurait-il point la liberté de le céder à titre onéreux, ou de le transmettre gratuitement, soit à ses héritiers naturels ou à lun d'eux, soit à une autre personne ? Exceptons toutefois le cas où la cause de la conquête serait le bien des adversaires eux-toêmes. Alors c'est l'intérêt public qui détermine la légitimité; en d'autres termes, on est dans la troisième hypothèse.
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ARTICLE IL
le la tranMnlMion de la 0e«Terataeté MégitÎMat» dans le eas où to«s les wuieim oat premte obéi»mnee k tel bomme o« à tel être eoUeetif.
269. Telle est particulièrement, nous le savons, Thypothèse d*un grand propriétaire qui, sans léser les droits d*une autorité déjà établie, concède sa terre à des tenanciers qui s'engagent à le reconnaître pour leur souverain. C'est encore un maître riche et indépendant qui prend des hommes à son service en exigeant d'eux une promesse de soumission politique. Comment alors se transmettra la souveraineté légitime? Conformément à ce contrat. Ainsi, vraisemblablement l'obéissance a été prêtée moins à la personne du concédant, qu'au propriétaire comme tel. C'est ordinairement, en effet, ce que celui-ci a voulu, afin de rendre son droit perpétuel ; et pour avoir la terre, l'on a accepté, très facilement du reste, cette clause. Le pouvoir sera donc transmissible comme le domaine lui-môme, et notamment sera dévolu selon les lois naturelles des successions ou conformément au testament du défunt. S'agit-il d'un contrat de louages de services? L'engagement n'est pris qu'envers la personne du maître , d'après les usages modernes : mais ils n'ont rien de nécessaire. Dans des conditions économiques moins favorables, le serviteur s'attacherait surtout aux biens de celui qui le ferait vivre.
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Se faisant le sujet politique de son maître, ce serait donc principalement au propriétaire qu*il se soumettrait, et dès lors le bénéfice de cet engagement serait transmissible comme la fortune elle-même.
Ainsi a lieu la transmission de Tautorité légitime, dans le cas dont il s*agit. Mais, manifestement il est exceptionnel : en dehors des faits que nous venons de rappeler, il ne se réalise pas.
ARTICLE m.
le la transmifisioii de la «ouTeralneté lésftflme, en dehors des den hypothèsen préirues dans les deuiL artieles préeédents.
270. Telle aétéracquisition originaire, telle sera lacquisition dérivée. La souveraineté légitime constitue, sans doute, un avantage personnel pour l'homme ou l'être collectif auxquels elle revient; mais ce caractère n'est pas à considérer dans celui qui n'a d'autre titre à exercer le pouvoir de préférence à d'autres, que son aptitude spéciale à procurer le bien commun. Nécessairement, si cette supériorité vient à passer à une autre personne, celle-ci à son tour acquiert droit à l'exercice du pouvoir. C'est à elle qu'à partir de ce moment revient la souveraineté légitime.
Cette théorie peut paraître effrayante, à première vue ; mais elle s'impose avec tant de force qu'elle est admise , malgré tout, par les intéressés eux-mêmes. Est-il un souverain détrôné osant avouer qu'il veut la restauration de son droit, pour un autre motif que le bien de ses sujets ? Et cependant certains hommes ne se rendront à l'évidence qu'avec regret. Dans votre système, diront-ils, plus rien de stable. Eh bien ! C'est là une accusation qu'il ne mérite pas, et je prétends même qu'il n'est pas contraire à l'hérédité du pouvoir sagement entendue. Établissons et limitons aussi ces deux propositions dans deux paragraphes.
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% i. Du droit d'un souverain dépossédé de recouvrer
l'exercice du pouvoir.
§ II. De l'hérédité du pouvoir.
SI
Du droit d*uii souverain dépossédé de recouvrer rexercice du pouvoir.
271. Je dis « dépossédé » et non pas « détrôné y>^ car je parle d'un souverain légitime quelconque, d'une démocratie comme de la royauté.
Je suppose un souverain renversé. Dans les premiers temps, du moins , du ilouveau gouvernement , il est difficile que le bien des sujets ne réclame pas le rétablissement de l'ancien ordre de choses. Peulrêtre, et môme c'est vraisemblable, le nouveau souverain a des qualités maîtresses , tandis que l'ancien est un homme ordinaire ; peut-être aussi le nouveau souverain arrive-tnil avec de belles promesses écrites dans une XM>n8titution. Mais il a nécessairement une origine défectueuse qui, pendant un certain temps, lui nuira beaucoup : la violence ou la surprise. Et ainsi le premier article de la nouvelle constitution ne sera-t-il pas , du moins pour le commun des hommes , que le pouvoir est le partage de la force ou de l'intrigue, et que Ton peut agir avec le nouveau gouvernement , comme il a fait lui-même ? Sans doute, cette interprétation pourra manquer de justesse : le bien commun a pu autoriser le changement survenu , ou s'oppose peu^-être à ce qu'on revienne sur le fait accompli. Mais la plupart des citoyens seront trop superficiels pour faire ces réflexions. Bref, le nouveau souverain apporte un encouragement à l'ambition eX à la discorde. Il est donc fort difficile , si grandes que soient ses aptitudes , qu'il
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puisse procurer le bien commun , au môme degré que le souverain précédent. Je conviens et je tiens même à le répéter, que, malgré tout, il se peut que le nouveau chef soit légitime , grâce à une supériorité particulière du nouveau gouvernement sur l'ancien : celui-ci , par exemple , était aux mains de démagogues qui par leur nullité laissaient s'introduire l'anarchie ; mais je dis qu'à bien examiner, cette supériorité n'est guère possible dans les premiers temps. Et je maintiens mon jugement môme dans le cas où le souverain dépossédé sera arrivé lui aussi au pouvoir par la violence'ou la surprise, pourvu que cette origine vicieuse soit déjà éloignée. Beaucoup, en effet, ne la connaîtront pas, et dès lors elle ne scandalisera point comme la conduite du nouveau chef. De là l'infériorité presque certaine de celui-ci au point de vue de l'aptitude à procurer le bien commun ; de là l'obligation qu'il avait de ne point se mettre à exercer le pouvoir, et de là son obligation de se retirer. De là, en un mot, la loi de la stabilité.
272. Toutefois, la restauration ne pourra pas, en-général, être immédiate, si l'ancien souverain légitime prévoit, d'après la disposition des esprits, que son rétablissement soulèverait une guerre civile. En pareil cas, l'ayant-droit n'a plus de légitimité actuelle et il est obligé de se tenir provisoirement éloigné des affaires, à moins qu'il n'apporte aux citoyens des avantages proportionnés aux maux d'une lutte fratricide. Ne supposons-nous pas un chef dont la légitimité vient des exigences du bien commun ? Seulement ce qui est vrai , c'est que l'usurpateur est coupable s'il a excité ou s'il encourage cette antipathie des sujets contre l'ancien souveraiu.
De ce que tel souverain dépouillé a le droit de recouvrer l'exercice de l'autorité, on ne peut donc conclure, sans un nouvel examen des faits , qu'il lui soit permis de rétablir immédiatement sa souveraineté.
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273. Mais voici quelque chose de bien plus grave. Qu 'avons-nous vu précédemment ? Que dans les premiers temps, il est difficile que le bien des sujets ne réclame pas la restauration de Tautorité renversée : la violence ou la surprise auxquelles le nouveau souverain a eu recours , sont, en effet, un scandale fort dangereux tant qu'il est présent à toutes les mémoires. Mais , peu à peu , selon une remarque déjà faite , le souvenir de cette tache originelle s'effacera. Ceux-mômes qui auront été témoins d'un changement de souveraineté qu'ils considéraient comme une usurpation, deviendront plus circonspects dans leur jugement, si la nouvelle autorité dure longtemps : un gouvernement qui ne répondrait pas à un besoin réel , se diront-ils , qui n'aurait pour lui que la force , la ruse ou la corruption , pourrait-il se perpétuer ? Les générations nouvelles ne connaîtront pas les faits , ou bien n'ayant ni le temps , ni la curiosité de les discuter, elles suivront cette présomption si naturelle à l'homme , que celui qui exerce l'autorité est celui auquel elle revient légitimement. Pour elles , il n'y aura point de scandale. D'un autre côté , le nouveau gouvernement peut facilement acquérir, de j6ur en jour, de l'expérience , multiplier ses relations et le nombre de ses obligés. Avec une étonnante souplesse, le peuple, semblable à un enfant , prendra les habitudes et en quelque sorte la nouvelle nature que ses maîtres voudront lui donner. Cependant le souverain dépossédé aura bien de la peine à conserver l'art de diriger les peuples ; il connaîtra peu ses sujets et leur deviendra presqu'étranger. Parfois môme, il perdra dans la vie privée la dignité et le prestige qui sont presqu'indispensables à un souverain. C'est ainsi qu'avec le temps, facilement le bien du peuple demandera le maintien de l'état de choses actuel. Dès lors, l'usurpateur deviendra souverain légitime.
Vous êtes donc pour le fait accompli , dira quelqu'un î
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Certainement , lorsqu'il s'agit de conserver un gonvernement dont le bien public réclame le maintien, et cpie, d'ailleurs , la légitimité du souverain précédemment renversé avait simplement pour cause les exigences du bien social. Tous ceux qui admettent l'acquisition de la propriété par prescription , ne sont-ils pas , eux aussi , sous certaines conditions , pour le fait accompli ?
A quel moment la souveraineté légitime du nouveau gouvernement fait-eUe place à l'usurpation ou devient-elle certaine? En théorie , il est impossible de répondre, car ce résultat n'est pas même inévitable. Supposez un souverain détrôné qui, grâce à l'étendue de son intelligence et à la noblesse de son caractère conserve l'esprit de gouvernement, qui se constitue le défenseur d'institutions essentielles menacées par l'usurpateur, de la propriété , de la famille et de l'Église. Il n'aura rien à craindre du temps : bien loin que l'intérêt de ses anciens sujets lui irapose le sacrifice de l'autorité, il apparaîtra toujoiurs comme leur libérateur, et plus la cause qu'il aura embrassée sera grande, plus le mal fait par l'usurpateur sera profond , plus aussi restera indiscutable la légitimité de l'ancien possesseur du pouvoir. Il n'y a donc rien de solide comme la légitimité d'un souverain sérieusement très chrétien , qu'une révolution, athée par son principe, a dépouillé.
274. De ce qui précède, il résulte néanmoins que la souveraineté d'abord illégitimement exercée , peut devenir légitime par le long usage ou par prescription. Suarez aussi l'admet, comme nous avons vu dans la section précédente. Seulement nous avons montré qu'en cela, cet illustre docteur tombe , à notre humble avis , dans une contradictiou. Ici nous nous permettrons une autre critique.
Rappelons d'abord en quels termes s'exprime l'éminent auteur : « Par l'effet du temps il arrive , ou bien que le peuple consent librement , ou bien que les successeurs du
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conquérant acquièrent l'autorité par prescription , grâce à leur bonne foi. Alors lusurpation cesse et une véritable autorité s'établit. >
Nous n'entendons pas ici la prescription de la même manière que Suarez. Il semble que , d'après le savant théologien, l'acquisition de la souveraineté par les héritiers de l'usurpateur soit un cas ordinaire de prescription. Deux conditions seraient donc requises et suffisantes : le long usage et la bonne foi. Nous ne pouvons souscrire à cette doctrine. D'abord, comment appliquer à un cas d'établissement de la souveraineté légitime , les règles d'un mode d'acquérir établi ou consacré par des souverains pour la propriété privée ? Si maintenant nous considérons en elles-mêmes les deux conditions indiquées , elles ne sont ni absolument requises , comme dans la prescription ordinaire, ni suffisantes.
Le long usage est nécessaire, sans doute, quand il s'agit de l'établissement de la souveraineté légitime par prescription. Mais rappelons que cela ne veut pas dire que même dans des circonstances particulièrement favorables , l'homme ou l'être collectif qui renverserait un gouvernement et se mettrait à exercer le pouvoir, ne deviendrait pas immédiatement légitime souverain. Seulement ce fait juridique ne serait pas la prescription. Puisque maintenant c'est d'elle que nous parlons, nous supposons, il est vrai, un cas où le long usage sera nécessaire pour l'établissement d'une autorité légitime ; mais rien ne dit qu'il devra toujoui's durer le temps marqué par les lois relatives à la prescription : les circonstances en décideront. Quant à la bonne foi, c'est-à-dire à la croyance du possesseur du pouvoir qu'il est légitime souverain, eUe n'est nullement exigée, quoi que dise Suarez. Un souverain qui se croit usurpateur n'en est pas moins l'autorité légitime , si le maintien de son pouvoir est réclamé par le bien du peuple.
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n est vrai seulement que ce souyerain qui croit devoir se retirer, manque à sa conscience s'il ne le fait pas.
D'autre part, ces deux conditions, qui ne sont pas absolument requises, ne suffiront pas toujours. Les délais marqués par le droit positif pour la prescription même la plus longue, seront parfois insuffisants. Il est impossible, en effet, de déterminer un moment à partir duquel l'intérêt public exigera du souverain renversé , que celui-ci cesse de réclamer le pouvoir.
Nous voici au terme de ce paragraphe, et nous devons avouer que, malgré tous nos efforts pour être précis, la question de la légitimité, considérée comme droit de reprendre l'exercice de la souveraineté, dépend de l'appréciation des faits. Mais peut-il en être autrement, quand il s'agit de savoir à qui revient une autorité qu'on ne peut ressaisir contrairement aux exigences du bien commun? Une comparaison entre l'ancien et le nouveau possesseur du pouvoir, ou, en d'autres termes, un examen des faits, n'est-il pas indispensable ?
De l'hérédité du pouvoir.
275. Un monarque légitime meurt ou cesse de vouloir gouverner. J'espère démontrer que ses parents et premièrement son fils aîné, peuvent être, en leur qualité, souverains légitimes, ou en d'autres termes, que la légitimité de ses parents pris comme tels est possible ; mais aussi qu'elle n'est pas immanquable et qu'elle peut disparaître.
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PREMIER POINT
LalégiUmité du pouvoir du fils aîné ou d'un autre parent (fun monarque défunt est possible.
276. Je ne dirai point que ce fils aîné peut, par ses qualités propres, être le mieux en mesure de gouverner : je me condamnerais moi-même si j'invoquais un pareil argument, car les talents supérieurs ne sont point héréditaires. Aussi ma conviction repose-t-elle sur de tout autres bases.
277. Nous affirmons d'abord que la légitimité du pouvoir du fils aîné est possible.
Afin d'éviter un cercle vicieux, je suppose un monarque légitime qui n'est ni fils ni parent de rois qui auraient déjà régné sur l'État qu'il gouverne. Il disparaît. Quel est son successeur légitime ? L'homme ou l'être collectif qui peut le mieux procurer le bien commun , puisque nous raisonnons dans l'hypothèse de la troisième cause de légitimité. Mais quel est le successeur qui remplira le mieux cette condition? Celui qui garantira le mieux le maintien de l'union. Que faut-il pour que l'avènement d'un nouveau souverain ne compromette point l'union ou, du moins, la compromette aussi peu qu'il est possible. Il faut que le nouveau souverain réalise l'idée, il faut qu'il tende, par la force de l'exemple, à l'établissement d'un système de succession politique tel, que lors du décès des souverains futurs et de leur remplacement suivant ce système, les citoyens pourront plutôt se dire : en réalité, le gouvernement reste le même. N'est-ce pas là, en effet, le meilleur moyen de prévenir les* mécontentements et ridée d'une révolte? N'est-ce pas le meilleur moyen d'êter tout prétexte aux excitations séditieuses ? Il est vrai que les hommes ont un certain goût pour le changement. Mais ce qui domine en nous, c'est l'esprit de stabiUté ; et la
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raison dit qull n'en saurait être autrement : ne sommesnous pas faits à Tirnage de TÉternel ? Or, quel est le système de succession qui provoquera plutôt dans le peuple dont le dernier souverain a été un monarque, la pensée que le gouvernement reste le même? C'est le système héréditaire par ordre de masculinité et de primogéniture, on plus brièvement, le système héréditaire, le système successoral. Grâce à ce système, en effet, la forme de gouvernement restera immuable dans TÉtat déjà monarchique, et chaque monarque aura pour successeur celui qui, régulièrement, sera le meilleur gardien de ses traditions, son âls aîné. Il n'y a point d'individu dans lequel on puisse espérer voir subsister les traditions d'un homme, aussi bien que dans son fils aîné. Celui-ci a plutôt été, grâce à sa naissance, à son sexe et à son âge, le compagnon des travaux, des préoccupations et des gloires, en un mot de toute Texistencede son père. Assurément, des exceptions sont possibles ; mais il n'en reste pas moins vrai que c'est l'application du système héréditaire par ordre de masculinité et de primogéniture, qui, lors d'un changement de souverain, provoquera plutôt dans le peuple cette réflexion : il n'y a rien de changé.
Dès lors celui qui, par le fait de son autorité, inaugure ce système, est le souverain légitime. Qui est-ce, en première ligne ?
C'est le fils aine du monarque défunt. Peu importe si, en réalité, ce fils ne respecte pas les traditions de son père. Ce fait peut , sans doute , être très regrettable. Mais il n'empêche évidemment pas que ce fils aîné du monarque défunt ne soit la personne qui peut le mieux réaliser, par le fait de son pouvoir, l'idée do la succession des fils aînés aux pères. Si une autre personne qui, en réalité, représente mieux les traditions du roi défunt, prenait Je pouvoir, elle écarterait, par son exemple, l'idée du système successoral, car elle livrerait la souveraineté à un nombre indéfini de rivaux,
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OU, pour mieux dire, au hasard. Dans la détermination de celui qui peut le mieux réaliser Fidée du système héréditaire, nous devons prendre les personnes telles qu'elles sont dans Tordre normal. Autrement, ce système qui dans un Etat monarchique est la meilleure garantie de l'union, deviendrait impossible. Le fils aine est donc, sans question de personne, le plus apte à donner l'idée qu'il s'agit de faire admettre. Pareillement, après lui, son fils aîné sera souverain légitime s'il exerce le pouvoir, car il confirmera, par un nouvel exemple, le système héréditaire.
L'hérédité du pouvoir est donc, en ce qui concerne le fils aine d'un monarque légitime, une institution de droit naturel. Le principe de la légitimité de la souveraineté du fils aine d'un monarque défunt n'est pas erroné. Toutefois, nous avons dit que cette légitimité n'est pas immanquable et qu'elle peut disparaître. C'est sous ces réserves que nous affirmons que l'hérédité du pouvoir est, en ce qui concerne le tils aîné d'un monarque légitime, une institution de droit naturel.
278. 11 nous reste à prouver que Thérédité du pouvoir est aussi, à défaut de fils aîné, une institution de droit naturel en ce qui concerne d'autres parents. Nous devons établir le principe de la légitimité de la souveraineté de ces parents.
D'autres parents peuvent aussi ôtre souverains légitimes» parce qu'à défaut de fils aîné, eux aussi, lorsqu'ils se constituent souverains, réalisent l'idée du système héréditaire par ordre de masculinité et de primogéniture, et en pi'éparent l'application. Mais il n'en est pas ainsi de tous les parents à la fois. C'est suivant un certain ordre qu'ils sont aptes à réaliser, par le fait de leur autorité, l'idée du système successoral.
Quel est cet ordre ?
Cette question appelle de longs développements à cause
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du nombre des personnes qu'il s'agit de classer. Elle vise des difficultés exceptionnelles, puisque ordinairement le fils aîné survit au père. Mais le sujet est trop grave pour que nous ne Tapprofondissions pas. Du reste, le meilleur moyen d'éprouver et de consolider une théorie, n'est-ce pas de la suivre dans toutes ses conséquences ?
Pour déterminer l'ordre dans lequel les parents sont aptes à réaliser, par le fait de leur souveraineté, l'idée du système héréditaire, il faut prévoir six sortes de conflits : les compétitions entre parents qui sont tout à la fois mâles et agnats, les compétitions entre ces parents et lesagnates, les compétitions entre les parents mâles agnats et les parents mâles cognats, les compétitions entre les parents mâles cognats et les parentes, soit agnates, soit cognâtes, les compétitions entre parents mâles cognats, et enfin les compétitions entre parentes.
279. Nous allons examiner successivement ces six espèces de conflits. Mais nous tenons à dire immédiatement que toutes les solutions qui vont être données sont des conséquences de deux principes connexes. Parmi les parents d'un monarque défunt, celui-là est le plus apte à réaliser Pidée du système héréditaire, qui, dans Tordre normal, a plutôt des traditions communes avec ce roi. Ce parent, en effet, est celui qui assure le mieux qu'à partir de son règne le fils aîné succédera au père. Le fils aîné d'un roi, lorsque ce fils existe, n'est-il pas, dans l'ordre normal, le meilleur gardien des traditions de ce monarque? En second lieu, dans le cas où un homme qui aurait mieux donné l'idée du système héréditaire est prédécédé, celui qui maintenant peut le mieux réaliser cette idée, c'est le parent qui a plutôt des traditions communes, non point avec le monarque défunt, mais avec la personne prédécédée, avec celle qui aurait dû succéder. Le meilleur moyen, en effet, de réaliser l'idée du système d'hérédité, n'est-ce pas de tenir compte de son
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application directe ou par analogie ? N'est-ce pas de supposer que le fils aine prédécédè ou tel autre qui, à défaut de ce fils, aurait le mieux représenté les traditions du monarque défunt, a été souverain, et que c'est lui qu'il s'agit de remplacer?
280. Réglons d'abord les compétitions entre parents mâles et agnats.
Supposons un monarque qui a sunrécu à son fils aîné et qui meurt laissant l'aîné des enfants mâles de ce fils et un fils cadet. Est ce le petit-fils qui , par son pouvoir, peut plutôt réaliser Tidée du système héréditaire? Est-ce le second fils? C'est l'aîné de l'aîné : c'est le petit-fils. N'estce pas lui qui a plutôt les traditions de l'homme que, pour rétablissement ou la confirmation du système successoral, il faut considérer comme ayant été souverain, c'est-à-dire du fils aîné? On peut alléguer aussi que le petit -fils montre, par son pouvoir, l'application du système héréditaire, puisque dans ce système, il serait devenu souverain. Il n'est pas, sans doute, le parent le plus proche du monarque défunt; mais la proximité ne doit pas être considérée directement. Ce qu'il faut envisager, c'est l'aptitude à réaliser, par le fait de l'exercice du pouvoir, l'idée du système d'hérédité.
Un monarque a survécu à son fils aîné et au fils aîné de ce fils. Il meurt laissant un second petit-fils par le fils aîné et un second fils. Lequel de ces deux descendants classerons-nous le premier? C'eîjt encore le petit-fils. Il a plutôt les traditions de l'aîné du fils aîné. Une autre raison est qu'il tend plutôt à l'application du système hc^réditaire, parce qu'il maintient la souveraineté dans la ligne du fils aîné, comme elle y serait restée, d'après ce système.
Un monarque meurt sans laisser de descendants mâles et agnats ; mais il a des frères. Parmi eux, il en est un qui, en se constituant souverain, réalisera plutôt que tout autre
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collatéral mâle et agnat Fidée du système héréditaire. C'est le frère le plus ancien. Â cause de son âge, il a plutôt des traditions communes avec le roi défunt : celles de leur père qu'il a connu plus longtemps et de Tàge duquel il se rapproche davantage. On peut dire aussi que si un frère plus ancien se met à exercer le pouvoir, il établit le précédent le plus capable d'assurer, à partir de son règne, l'application du système successoral. Quel est ce précédent? C*est Favénement du plus ancien parmi les parents mâles agnats les plus proches. Or, le plus ancien parmi les parents mâles agnats les plus proches, n'est-ce pas le fils aîné, lorsque celui-ci existe?
Si le frère le plu^ ancien est prédécédé, un conflit peut surgir entre le fils aîné de ce frère et un frère plus jeune du monarque défunt. Lequel des deux rivaux peut plutôt réaliser, par le fait de son pouvoir, Tidée du système héréditaire? C'est le fils aîné du frère plus ancien, parce que c'est lui qui a plutôt les traditions de ce frère. On peut parfaitement dire aussi que ce neveu l'emporte, parce qu'il donne l'exemple d'un fils aine devenant souverain lorsque le père fait défaut.
Un second fils du frère plus ancien donnera-t-il mieux l'idée du système héréditaire? Oui, pour les raisons que nous avons invoquées en faveur d'un second fils du fils aîné. Un monarque meurt sans descendants mâles et agnats et il ne laisse non plus ni frères, ni descendants de frères ; mais il a des collatéraux mâles et agnats plus éloignés : des oncles paternels, des cousins uniquement par les mâles. Parmi ces parents, il en est encore un qui, en se constituant souverain, réalise plutôt que tout autre collatéral et agnat l'idée du système héréditaire ou de succession du fils aîné au père. C'est le plus ancien des oncles paternels ou, si cet homme est mort, son fils aîné ; c'est, à défaut d'oncles paternels et de postérité mâle et agnatique de ces oncles, le
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plus ancien des grands oncles agnats ou son fils aîné. Ces solutions sont pareilles à celles que nous avons données relativement au frère le plus ancien et à ses fils.
11 est bien de savoir dans quel ordre les parents mâles et agnats sont aptes à réaliser, par le fait de leur autorité, ridée du système héréditaire. Néanmoins ce classement serait insuffisant, si nous ne réglions les autres compétitions qui peuvent se produire. Examinons-les.
281. Les conflits que nous avons mis au second rang sont les rivalités entre agnats et agnates. Ici nous n'avons point à examiner séparément plusieurs hypothèses. Il faut dire, en effet, sans distinction d'espèces, que les agnates, même plus proches, réaliseraient moins bien que les agnats l'idée du système héréditaire. Elles promettent, en effet, moins que des agnats, fidélité aux traditions de famille, parce qu'elles tombent plus facilement que des hommes sous une influence étrangère. On peut dire également, que si, à défaut de fils, une femme s'établissait souveraine quand il y a des parents mâles et agnats, Tidée de la priorité de l'aîné des fils sur une fille plus âgée serait combattue. On objectera peut-être que Tagnat qui, d'après nos explications, vient au premier rang, ne peut pas réaliser, par son avènement, l'idée du système successoral, lorsqu'il y a une agnate qui est parente plus proche du monarque défunt. Cet agnat, dira-t-on, n'est point, comme le fils aîné, parmi les plus proches. Nous répondons que le fait allégué est sans conséquence, puisque cet agnat est, comme le fils aîné, le plus ancien parmi les parents mâles agnats les plus proches, à moins qu'il ne soit le fils aîné ou plus ancien d'un agnat plus proche. Son avènement réalise donc l'idée du système héréditaire. C'est un précédent tout en faveur d'un fils aîné.
282. Nous venons de voir que les agnats l'emportent sur les aguates même plus proches. L'emportent-ils également sur
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des cognais f Nous arrivoiis ainsi à la troisième sorte de compétitions. La priorité reste aux parents mâles agnats. Ils réalisent mieux Tidée du système dans lequel c'est le fils aîné qui succède au père. Dans Tordre normal, en effet, les agnats d*un monarque ont plus que des cognats, même plus proches, des traditions communes avec ce roi. Si ce sont de ses descendante, ils se rattachent à lui par des hommes, si ce sont des collatéraux, eux et lui se rattachent à un auteur commun par des hommes ; or, les hommes transmettent mieux les traditions, parce que leur influence est prépondérante dans Féducation. L*ayénement d'un agnai qui se met à exercer le pouToir de préférence à un cognât est donc lavénement d'un parent qui, comparé à un cognât, est, dans Tordre normal, le meilleur gardien des traditions du monarque défunt. Dès lors, mieux que l'autorité d'un cognât, ce fait garantit qu'à partir du nouveau souverain le fils aîné succédera au père.
283. Mais si les parents mâles agnats réalisent mieux que les parents mâles cognats Tidée du système héréditaire, à leur tour ceux-ci Temportent, sans distinction de proximité, sur des parentes, soit agnates, soit cognâtes. Telle est la règle qu'il faut appliquer à la quatrième sorte de compétitions entre parents. Les motifs qui nous déterminent sont ceux que nous avons invoqués dans le conflit entre parents mâles agnats et agnates. Ou objectera peut-être que cette solution conduit à évincer une fille du précédent monarque au profit du fils de cette femme, et d'une manière générale, une mère au profit de ses enfants mâles. Mais nous acceptons cette conséquence. Qu'est-ce, en effet, qui peut la faire paraître inadmissible? L'assimilation de la souveraineté légitime monarchique à un droit ordinaire de propriété qu'une génération n'acquiert qu'à la mort de la génération précédente, sauf le cas de cession. Cette assimilation peut être exacte. La souveraineté légitime peut
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être, en vertu d un contrat avec les sujets, semblable à un droit ordinaii*e de propriété ; elle peut alors être transmissible d*après les mêmes règles que lui. Mais ce n*est pas dans cette hypothèse exceptionnelle que nous raisonnons. Nous supposons un monarque qui n^avait en sa faveur d'autre cause de légitimité que son aptitude plus grande à procurer le bien commun de TËtat. Il ne s'agit donc pas, après lui, de régler sa succession politique comme la dévolution de ses biens. Puisque les causes exceptionnelles de légitimité font défaut, la souveraineté légitime revient à celui qui peut le mieux faire le bien public. Et cette supériorité appartient, nous Tavons établi, à celui qui, par le fait de son autorité, réalise Tidée du système héréditaire, c'est-ànlire, d'après ce que nous avons aussi démontré, à un parent màie plutôt qu'à une femme.
284. Nous venons de déterminer la place qui appartient aux parents mâles cognats dans le classement des parents d'un monarque. Mais quel ordre établir entro ces cognats? Cette question nous amène h l'examen de la cinquième espèce de conflits. Quel est le cognât qui, en se constituant souverain, réalisera plutôt l'idée du système héréditaire par ordre de masculinité et de primogéniture ? Recourons à deux principes connexes, pareils à ceux que nous avons posés au début. De deux cognats, celui qui a plutôt des traditions communes avec le souverain qui vient de mourir est le plus apte à réaliser, par son pouvoir, l'idée du système héréditaire. Ou bien, en second lieu, dans le cas où un homme qui aurait mieux réalisé l'idée du système héréditaire est prédécédé, le cognât qui maintenant l'emporte, c'est le parent qui a plutôt des traditions communes, non point avec le monarque défunt, mais avec la personne prédécédée, avec celle qui aurait dû succéder. Toutes les hjrpothèses de c(Hnpétitions entre cognats peuvent être asses facilement réglées à l'aide de ces deux principes. Toutefois
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ici la complication estinéyitable. Nous deyons mettre Tordre dans la foule des parents, car les agnats sont le petit nombre. En premier lieu, un descendant par une fille du fils aîné prédécédé l'emporte sur un descendant par une fille du roi défunt. Deuxièmement , des descendants cognats de frères sont plus aptes à réaliser Tidée du système héréditaire que des descendants de sœurs, parce qu'ils ont plutôt les traditions des frères, et que ces derniers, s'ils existaient, seraient, à défaut de descendants agnats, les meilleurs représentants du système de succession du fils aine au père. Troisièmement, d'une manière générale, les cognats qui descendent de collatéraux mâles agnats sont plus aptes que tous autres parents par les femmes à réaliser l'idée du système successoral, puisqu'ils ont plutôt que d'autres parents qui ne descendent point de ces parents mâles agnats, les traditions de ces hommes à qui la souveraineté serait revenue , s'ils avaient survécu au monarque défunt. Quatrièmement, entre petits-fils par les filles, le premier rang appartient aux enfants de la fille aînée. Cette fille ayant connu plus longtemps son père a plutôt recueilli ses traditions. Celles-ci sont donc plutôt arrivées aux fils de la fille aînée qu'à ceux de la cadette. Mais un arrière-petit fils par une fille de la fille aînée ne viendrait qu'après un petit-fils par une fille plus jeune. Celui-ci a plutôt les traditions du monarque défunt. Cinquièmement, les collatéraux cognats paternels l'emportent sur les collatéraux maternels ; pareillement les collatéraux cognats paternels du père du roi défunt l'emportent sur les collatéraux maternels de ce père, et ainsi de suite. Ces collatéraux auxquels nous donnons la priorité sont, en eff'et, plus aptes à réaliser, par leur autorité, l'idée du système héréditaire. Ils ont plutôt des traditions communes avec le roi qui vient de mourir. Le père de ce roi, était plutôt en relations et en communauté d'idées avec ses
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collatéraux qu'avec ceux de sa femme. Dès lors lien a été de môme de son fils sur l'éducation duquel il a eu plus d'in fluence que la mère. Et ce que nous venons de dire du père du roi défunt et de celui-ci est également vrai du père de ce père et de ce dernier. Sixièmement, parmi les collatéraux cognats entre lesquels la cinquième règle ne permet pas de distinguer, ceux-là remportent qui se rattachent au monarque défunt par Tauteur commun le plus rapproché. Il est évident qu'à égalité de parenté paternelle, la proximité favorise la communauté des traditions. Septièmement parmi les collatéraux cognats entre lesquels ni la cinquième ni la sixième règles ne permettent de distinguer, ceux-là doivent l'emporter qui sont les fils ou les enfants des fils de l'auteur commun à eux et au monarque défunt, tandis que d'autres sont des descendants de filles de cet ascendant. Les premiers ont plutôt des traditions communes avec le roi décédé. La même règle est applicable aux générations suivantes. Si tous les collatéraux dont nous parlons descendent de filles de l'auteur commun à eux et au monarque défunt, le fils aîné de la fille aînée à la priorité. Huitièmement, de même entre collatéraux maternels du monarque défunt, ceux qui étaient plutôt en communauté d'idées avec lui, ce sont les collatéraux paternels de sa mère. Les collatéraux paternels du père de la mère remportent également sur les collatéraux maternels de cet homme, et pareillement la sixième et la septième régies sont applicables.
285. Tel est le classement des cognats. Les seules compétitions qui nous restent à prévoir sont celles qui, à défaut de tout parent mâle, peuvent se produire entre parentes. Les expUcatious qui précèdent nous dispensent d'insister. Les agnates l'emportent sur les cognâtes, comme les agnats sur les cognats. Entre agnates l'ordre qu'il faut suivre au point de vue de l'aptitude à réaliser l'idée du système héré-
réditaire, est évidemment celui qui existe entre agnats. En ce qui concerne les cognâtes, la même observation est également juste, sauf cette modification que si, à la place d'un cognât se rattachant au monarque défunt par une descendante ou par une parente collatérale, nous supposons une cognate, celle-ci, par suite de l'identité de sexe, ne viendra qu'après cette descendante ou cette parente collatérale. Une parente a plutôt que sa fille ou petite- fille les traditions, soit du monarque défunt, soit de la personne qui l'aurait remplacé, si celle-ci eût survécu.
Nous venons de faire le classement politique des parents d'un monarque. Le principe de l'hérédité du pouvoir, même en ce qui concerne d'autres parents qu'un fils aîné, est maintenant une vérité précise. La légitimité de la souveraineté de ces parents est établie.
Notre tâche n'est cependant pas terminée. Il est quatre questions accessoires que nous devons examiner.
286. Premièrement, quelle place doit être faife aux parents naturels ?
Ils ne peuvent exercer le pouvoir, quels qu'ils soient, que si tous les parents légitimes font défaut. La morale, en efiet, soufire de l'élévation d'un bâtard au trône. Les hommes sont portés à juger des lois par leurs résultats extérieurs. 11 faut donc, pour le respect de la loi du mariage, que les personnes dont la naissance a été une violation de ce principe, restent dans une condition relativement humble. Mais cependant, lorsqu'un parent naturel' ne devient souverain qu'à défaut de parenté régulière, le scandale est fort peu appréciable, et le bien procuré est extrême. Le système héréditaire est maintenu; et l'union entre les citoyens est sauvegardée.
287. Deuxièmement, lorsqu'à défaut de parents mâles agnats, ou de parents mâles, la souveraineté légitime est revenue à un cognât ou à une femme, faut-il, après la mort
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de ce cognât ou de cette femme, revenir aux règles de la priorité de la parenté agnatique et de la priorité du sexe masculin? Évidemment oui. Il reste toujours vrai qu'un agnat, qu*un parent du sexe masculin, réalisent mieux Fidéo du système successoral.
288. Troisièmement, si tel parent que notre classement appelle au pouvoir, ne naît qu'après le décès du monarque dont il est l'héritier le plus direct, celui qui, à son défaut, était le successeur immédiat, reste-t-il souverain légitime î
Il faut répondre : Oui, si l'héritier plus direct n'était pas encore conçu lors du décès du monarque qu'il s'agit de remplacer ; non, dans le cas contraire.
La première pai'tie de notre réponse ne peut concerner qu'un parent qui se rattache par sa mère au monarque défunt. Si nous supposons un parent qui se rattache par son père au précédent souverain, il est évident que la naissance de ce parent n'empêche point le père d'être le successeur immédiat, et de rester le souverain légitime. La première partie de notre réponse ne peut pas davantage concerner une femme. Avant elle, n'y a-t-il pas, soit son père, soit sa mère î
Au contraire, voici un cas auquel s'applique notre première solution. Un fils de la fille aînée du dernier roi a été conçu postérieurement au décès de ce monarque, tandis qu'à ce moment une seconde fille de ce souverain avait déjà un enfant. Le fils de la fille aînée ne pourra point prétendre à la souveraineté. Pourquoi? Pour deux raisons. Premièrement, il ne peut pas dire que l'idée du système héréditaire sera compromise, s'il n' exerce pas le pouvoir. Celui, en efi'et, qui voudrait prendre la place d'un fils aîné, ne trouverait pas dans la conduite du fils de la seconde fille un exemple sur lequel il pût se fonder. Quand il s'est constitué souverain, ce fils n était-il pas dans la situation la plus semblable à celle d'un aîné ? Dès lors le précédent qu'il établit est tout
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en faveur du système héréditaire. Secondement, bien loin qu*un changement de souverain soit utile, c*est Théritier le plus direct qui, se mettant à exercer le pouvoir, compromettrait le système successoral. 11 importe à rétablissement ou au maintien de ce système, qu'avant de mourir un monarque s'associe son successeur immédiat. Or, si un parent, non encore conçu lors du décès du monarque dont il eût été l'héritier le plus direct, se constituait souverain, il établirait un précédent qui serait de nature à détourner parfois les monarques futurs de l'association de leur héritier. Dans des hypothèses de dévolution de la souveraineté légitime à des parents par les femmes, cette association, en e£fet, serait menacée de rester inefficace.
Nous arrivons à la seconde partie de notre réponse. Si un héritier plus direct, déjà conçu lors du décès d'un monarque qu'il s'agit de remplacer, naît après c^t événement, le second héritier ne reste pas le souverain légitime. Ce second héritier pouvait avoir et avait vraisemblablement connaissance du fait de la conception, quand il s'est mis à gouverner. S'il prétendait rester souverain, il donnerait lieu de croire, à la différence de ce qui arrive dans l'hypothèse de conception postérieure, qu'en se constituant souverain il a entendu exercer le pouvoir d'une manière définitive. Sa conduite signifierait qu'il a voulu écarter celui qui réalise le mieux Tidée du système héréditaire, et en môme temps porter atteinte i ce système lui-môme.
289. Mais, d'autre part, ne faut-il pas dire que, sauf son obligation de déclarer que son autorité est simplement provisoire et de reconnaître le droit du premier héritier, le successeur du second rang reste le souverain légitime, jusqu'à ce que l'héritier plus direct soit en état de gouverner?
Cette question est celle de l'attribution de la régence. C'est la dernière que nous ayons à examiner.
Nous la tranchons affirmativement. Le second héritier
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est provisoirement le souverain légitime. C*est lui qui, à défaut du premier héritier encore incapable de s'établir souverain , vient réaliser Tidée du système héréditaire , sauvegarde de Tunion. On repoussera peut-être cet argument. L'union, diront les uns, est, au contraire, gravement menacée par la régence du second héritier. 11 est trop à craindre que ce parent profite de sa situation exceptionnellement favorable pour se créer des partisans et rester définitivement souverain. Sans doute cette objection n'est pas absolument dépourvue de fondement ; nous ne la croyons cependant pas déterminante. Le péril n'est pas très grand. Le droit de l'enfant sera défendu par sa mère ou par son tuteur. Je ne parle point du père, car, sauf dans le cas où ce serait par sa mère que le premier héritier se rattacherait au dernier souverain, ordinairement le père sera déjà mort. Le tuteur peut, il est vrai, se confondre avec le second héritier. C'est, par exemple, ce qui arrivera, lorsque le régent sera l'oncle du pupille ; mais le contraire est aussi fort possible : la tutelle revient toujours aux plus proches, même si ce sont des cognats ou des femmes, tandis que la souveraineté légitime suit la parenté agnatique et le sexe masculin, sans distinction de degré. Du reste, il importe peu. Le plus souvent l'enfant aura la protection de sa mère. Celle-ci aura soin de rappeler les droits de son fils qu'habituellement on appellera le jeune roi ; elle ne manquera pas de protester, si le régent, s'entourant de complices, prépare une usurpation.
Dira-t-on que, s'ils ont la régence, la mère ou le tuteur protégeront encore mieux le droit de leur enfant ou pupille? Cette affirmation ne nous paraît point exacte. La mère sera souvent une étrangère ; le tuteur, comme il est toujours un des plus proches, souvent ne sera qu'un aUié du dernier roi. On ne verra pas en eux les gardiens des traditions de ce monarque, et ainsi la soumission deviendra
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hésitante. Les séditions seront à craindre. Le second héritier, particulièrement, trouvera dans cette disposition des esprits et dans sa qualité, un moyen, non pas seulement d'établir son autorité provisoire que les protecteurs de l'héritier direct auront voulu écarter, mais de se constituer définitivement souverain. Ainsi, en règle générale, quel que soit le péril de la régence du second héritier, il n'y a pas lieu d'éloigner ce successeur. Cette précaution n'aurait point de bons résultats.
On insistera encore : La mère, le tuteur, dira-t-on, n'ont ils pas la mission d'exercer les droits de leur enfant ou pupille ? Oui,sans doute; mais provisoirement l'enfant dont nous parlons n'a pas le droit de gouverner. Nous raisonnons toujours dans l'hypothèse d'un État où la cause de la légitimité du pouvoir est l'aptitude plus grande à procurer le bien pu> blic. La souveraineté légitime revient donc à celui qui possède cette aptitude à un degré supérieur. Or, nous avons démontré que provisoirement c'est dans le second héritier qu'elle se trouve, parce que c'est lui qui réalise le mieux l'idée du système héréditaire.
Un monarque peut-il désigner une autre personne pour avoir la régence après lui?
En principe, il faut répondre négativement. Un roi qui n'a pas d'autre cause de légitimité de son pouvoir que les exigences du bien commun ne peut pas nuire à ce bien ; il ne peut donc susciter un compétiteur au second héritier. Que l'on n'objecte pas que si le précédent monarque n'a pas donné l'autorité légitime à ce successeur, celui-ci reste nécessairement sans pouvoir. La souveraineté n'a pas besoin d'être donnée : chacun la possède en germe et n'a. pour être réellement souverain, qu'à devenir, dans un milieu, la force publique. Et la légitimité, dans les États où elle a pour cause l'aptitude plus grande à procurer le bien
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commun, le second héritier la trouve dans sa parenté, pour le temps de la minorité de Théritier immédiat.
Mais il peut arriver que, par suite d'indignité ou d'incapacité, la souveraineté du second successeur soif une menace pour le bien de TÉtat. Alors un monarque qui voit le péril ne manque pas à ce qu'il doit à son royaume, quand il désifçne une autre personne, la mère par exemple, pour posséder la régence. Cette désignation ne donne, il est vrai, ni la souveraineté ni la souveraineté légitime à la personne nommée ; mais elle peut cependant avoir pour effet, si cette personne se constitue souveraine, de rendre légitime son autorité provisoire. De cette désignation il résultera facilement, grâce aux égards dont les dispositions d un monarque défunt sont Tobjet, que la personne nommée sera la plus apte à prévenir, par le fait de son autorité, les compétitions et la discorde.
De plus, il est clair que cette conséquence de la nomination d'un régent qui n'est pas le second héritier, peut se produire aussi, lorsque la désignation a été faite à tort. Quoique l'auteur de cet acte se soit rendu coupable, s'il a connu le droit de son héritier médiat à la régence, cette culpabilité ne fait point nécessairement que le parent dont il s'agit soit souverain légitime. Elle peut diminuer l'efficacité de la désignation faite par le dernier mo narque, mais si cet acte garde cependant assez d'influence pour que l'autorité de la personne qu'il désigne soit la meilleure garantie d'union, une autre régence serait illégitime.
Telle est notre théorie de la régence. Elle est évidemment applicable au cas d'un monarque que la folie vient rendre incapable d'exercer le pouvoir. Nous ne parlons ni d'une maladie physique, ni d une absence. Dans ces deux hypothèses, c'est encore le monarque qui gouverne, extérieurement du moins. Si l'héritier présomptif se constituait
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souverain, il ne donnerait pas réellement Tidée du système héréditaire car il ofirirait l'exemple de lusurpation.
Pendant combien de temps peut durer la régence, lorsqu'elle a pour cause le jeune âge de l'héritier direct?
En raison ou en droit naturel, il est évidemment impossible de répondre à cette question avec une prédsion mathématique. Mais le bon sens dit que chacun des intéressés est tenu de se comporter dans ce conflit, de façon à troubler le moins possible l'union des citoyens. C'est ainsi que les parties devront ordinairement accepter pour point de départ de la majorité politique du nouveau roi, le moment fixé par le monarque défunt, s'il a laissé une disposition à cet égard. Assurément, l'héritier direct n'a pas besoin pour avoir l'autorité et l'autorité légitime, de les recevoir de son prédécesseur ; et, de même, il ne faudrait pas dire que le régent n'a a souveraineté ou la souveraineté légitime que dans la mesure où elles lui ont été cédées. Mais la détermination que l'ancien monarque a faite de la durée de la minorité est un gage d'union : chercher une autre solution serait ouvrir la porte aux querelles. Â défaut de décision du dernier roi, les compétiteurs sont obligés de s'en rapporter à Tusage qui résulterait des précédents en matière de régence-. Si cette autre règle fait encore défaut, les parties doivent s'efforcer d'arriver à une entente par des concessions mutuelles raisonnables. Si elles n'y parviennent point, ni l'une ni l'autre ne peut se mettre à exercer le pouvoir avant d'avoir pris conseil, et chacune est tenue,à moins que la solution ne soit certaine et généralement admise, de s'en rapporter à un juge. Le régent qui refuse, dans ces circonstances, d'accepter un juge, doit se retirer; et le jeune héritier coupable de la même faute doit attendre.
Les mêmes règles doivent être suivies quand il s'agit d'établir une régence pour cause d'insanité d'esprit d'un monarque, ou, à l'inverse, de mettre un terme à cette
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souveraineté provisoire, ou lorsque quelqu'un veut écarter la régence du second héritier pour cause d'indignité ou d'incapacité.
DEUXIÈME POINT
La légitimité du pouvoir du fUs aîné ou d'un autre parent d'un monarque défunt n'est pas immanquable.
290. D'où vient le droit d'un parent ? De ce qu'il réalise, en établissant son autorité, l'idée du système héréditaire et sauve ainsi l'union. Dès lors, si nous supposons que, par l'immoralité de son gouvernement, il doit priver ses concitoyens du bien plus précieux de la vertu, notre argumentation se retourne contre lui ; il n'a plus en sa faveur de cause de légitimité. On raisonnera de môme si, par impossible, l'héritier ne doit se charger des destinées du pays que pour le trahir , en le livrant en totalité ou partiellement à une nation étrangère. Ne le menace-t-il pas d'un mal encore plus grand que les rivalités auxquelles l'avènement de ce parent ferait obstacle ? D'autre part, supposez que le successeur naturel du monarque soit dans un état mental qui le rende incapable de gouverner ; supposez que son incapacité soit un danger grave pour le royaume. La souveraineté légitime ne reviendra point à ce parent, puisqu'il ne pourrait procurer le bien commun. Cette doctrine est évidemment juste. EUe peut, il est vrai, donner lieu, en fait, à de grandes difficultés. Mais il s'agit encore ici de cas de régence ; les règles que nous avons tracées à propos de cette dernière sont donc de nouveau applicables.
291. En dehors des cas d'indignité ou d'incapacité, l'héritier le plus direct d'un monarque défunt a, par lui-môme.
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nécessairement le droit d'exercer le pouvoir. Par lui-môme, en effet, il sera nécessairement un gage d'union, s'il se constitue souverain. Mais, en fait, une disposition particulière des esprits peut,au moius provisoirement, empêcher ce résultat. Alors la souveraineté légitime ne revient point au successeur qu'indépendammentde la circonstance qui se produit,la raison appellerait au pouvoir. Réservons cependant le cas où, pour la conservation d'un bien plus précieux que l'union, l'avénement du prétendant serait moralement nécessaire. Nous avons fait une restriction semblable en faveur d'un souverain dépossédé.
Donnons maintenant des exemples de cette disposition particulière des esprits qui peut mettre obstacle à la légitimité.
Une nation se forme sous un monarque ; elle n'a donc pas encore de traditions , et ce roi , avant de mourir du d'abdiquer, désigne pour lui succéder sa fiUe ou un fils qui n'est pas l'aîné. Théoriquement , la dévolution de la souveraineté par désignation du précédent souverain est un système moins parfait que celui de Thérédité de jdein droit, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture. L'autorité n'est pas aussi sûrement soustraite pour l'avenir aux cpierelles des rivaux , car cette désignation peut manquer ; puis, s'il y a eu plusieurs désignations succcessives, est-ce que des contestations ne s'élèveront pas relativement à la validité de l'une ou de l'autre , comme il arrive pour des testaments ? Â défaut de juge qui puisse imposer sa sentence, les parties trancheront -peut-être le différend par les armes. Mais le représentant du système héréditaire n'en peut pas moins se trouver obligé de ne pas exercer le pouvoir. La désignation émanée du roi défont ne peut-elle pas faire, grâce à la confiance des sujets dans le jugement de leur souverain, que le représentant du système de succession du fiils aîné au père jetterait ses concitoyens
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dans la division, s'il se constituait souverain? A la vérité, dans rhypothèse générale qui fait Tobjet de cet article III, la souveraineté n'est pas cessible comme un bien privé : à une époque quelconque de la vie de l'Etat, le pouvoir appartient à celui qui est le mieux en mesure de procurer le bonheur commun ; mais des circonstances peuvent faire que le régime qui , théoriquement , est le plus capable de produire ce bien, en réalité soit funeste, à cause des dispositions de la nation. Si au lieu d'un peuple à son début et de son premier souverain, il s'agit d'un État déjà soumis au système d'hérédité que nous avons décrit, le même résultat se produira plus difficilement , parce que les sujets , par suite de notre tendance à admettre plus aisément une institution qui nous est déjà connue , commettront moins facilement l'erreur de se rattacher au successeur désigné. Mais cependant le contraire n'est pas impossible. Si au lieu d'un membre de la famille nous supposons que le choix a porté sur un étranger ou sur plusieurs personnes appelées par le roi défunt à inaugurer le système polyarchique , manifestement il faudra raisonner de même.
La désignation que le monarque a faite de son successeur peut donc, d'après les circonstances, empêcher la légitimité du successeur naturel.
A cet obstacle , il faut en assimiler deux autres : dans la nation une opposition violente au système successoral que nous avons exposé, ou à l'homme qui le personnifie ; un engagement contraire pris par le roi défunt envers ses sujets ou envers certains d'entre eux.
Reprenons.
Un roi meurt ou abdique laissant une fiUe et un neveu. 11 n'a pas nommé son successeur. Mais le peuple trouve naturel que l'autorité du roi passe à son enfant comme les biens privés. Telle est sa conviction ; il est attaché à sa souveraine ou au principe de stabilité que, selon lui, elle repré-
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sente dans la perfection , et il ne plierait que par la force devant une autre autorité, ou bien celle-ci ne pourrait s'établir qu'en divisant le pays. Là souveraineté légitime ne revient point au représentant du système héréditaire.
Ou bien le roi défunt a réglé, d'accord avec ses sujets ou avec les principaux d'entre eux , la transmission de la couronne, et il a été convenu qu'un collège électoral choisirait le successeur parmi les membres de la famille régnante, ou que ce corps disposerait librement du pouvoir , soit pour le retenir, soit pour lé reconnaître à quiconque lui paraîtrait mériter la préférence. Si cet acte constitutionnel est accepté par l'ensemble des citoyens, le représentant du système de succession du fils aîné au père, ne peut pas venir diviser le pays. Vainement on objecterait que la convention que nous avons supposée n'est pas valable , puisque nous raisonnons dans l'hypothèse où la souveraineté légitime appartient à celui qui est le mieux en mesure de procurer le bien public. Non sans doute, ce pacte n'est pas directement un litre pour la personne ou l'être collectif qu'il désigne , mais c'est un fait par suite duquel l'autorité de l'héritier naturel du monarque défunt serait une cause de désunion. Ce successeur ne serait donc pas le souverain légitime.
Il n'est que juste de reconnaître qu'un contrat peut également servir à raffermissement de la légitimité du pouvoir du successeur naturel. Un pacte peut intervenir entre un monarque et les principaux de son royaume qui promettront de lui être soumis, à lui et à ses descendants mâles et premiers-nés. Mais rappelons-nous aussi que cet arrangement, malgré Tinlluence qu'il a sur les descendants de ceux qui l'ont pris,parce qu'il met les générations en face d'une institution déjà légitimement établie , connue et acceptée , n'obUge cependant pas directement la postérité des auteurs de la promesse , de même qu'il n'a pu s'imposer de cette façon aux contemporains de ces derniers. Par elle-même une
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convention ne lie que les parties contractantes. Nous n'admettons donc point dans tous les sens possibles le principe de la solidarité des générations ? •Certainement non. C'est là un de ces termes généraux qui sont respectables à cause des grandes vérités qu'ils expriment , mais qu'il ne faut employer cependant qu'avec discernement. La solidarité des générations existe activement en ce sens que des promesses faites parle souverain à tous les membres de l'État ou à certains d'entre eux profitent, à moins de clause contraire, à leurs héritiers. Passivement, elle existe aussi en ce sens que si des hommes ont des biens limités par le droit royal d'un légitime belligérant ou d'un propriétaire qui a stipulé la souveraineté, c'est dans cette mesure seulement que ces possesseurs transmettent leurs biens à leurs héritiers. Ceux-ci ne peuvent supprimer la charge inhérente aux biens que volontairement ils recueillent. Mais la solidarité des générations dans le sens du pouvoir de l'une d'elles de disposer d'un droit que la suivante trouve en eUe-même, comme celui d'avoir le gouvernement le mieux en mesure de procurer le bien commun , je me sens incapable de l'expliquer.
TROISIEME POINT
La légitimité du pouvoir du fils aîné ou d'un autre parent d'un monarque peut disparaître.
2S2. Dans la section suivante, nous dirons comment on perd la souveraineté légitime après l'avoir exercée, hypothèse dont, au surplus, nous nous sommes déjà occupés accessoirement (Voh* le § 1). Ce que je dis présentement, c'est que le successeur naturel qu'un usurpateur a tenu loin du trône, peut, après l'ouverture de son droit par suite de la mort 'du précédent monai*que, voir cette prérogative
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s'éteindre. Quelles causes la feront disparaître? Celles qui auraient pu empêcher cette légitimité de s'établir: Tindignité, l'incapacité et le fait que l'avènement du prétendant serait nuisible à l'union. Ce fait peut être passager; mais il peut aussi être définitif. C'est ce qui sera possible, notamment, dans le cas d'une longue usurpation. Si un monarque dépouillé est exposé a perdre^ par l'effet du temps, son droit à l'exercice du pouvoir, à plus forte raison la pi^escription peut-elle s'accomplir contre un simple prétendant. Il y a lieu néanmoins de rappeler que cette prescription n'est point fatale, et surtout que les règles ordinaires de la prescription à l'eflFet d'acquérh' la propriété privée ne lui sont point applicables.
293. Une question assez délicate nous reste à résoudi'e. Un héritier direct ou indirect peut-il être privé de son droit par une renonciation , c'est-à-dire par une promesse qu'il aurait faite de ne pas exercer le pouvoir?
Nous répondons négativement. Si un parent a droit à l'exercice du pouvoir, c'est qu'il réalisera plutôt l'idée du système héréditaire et sauvegardera mieux l'union ; c'est finalement que le bien social l'appelle au gouvernement. Partant, la loi de charité prescrit à cet héritier de s'établir souverain, s'il le peut sans inconvénient relativement grave. Or, on ne peut évidemment pas s'obliger à ne pas remplir son devoir. Et l'engagement n'est pas même valide, à moins qu'il n'y ait eu des motifs sérieux de le prendre, de la part d'un successeur auquel il est peignis de ne point se constituer souverain. La loi de charité dit que cet homme doit rester libre de ne point profiter de la dispense qu'elle lui accorde. Elle fait, en conséquence, disparaître, devant l'intérêt public, le droit de celui qui a stipulé la renonciation, d'autant mieux que cet acte peut nuire au prestige de la souveraineté. Toutefois nous rappelons que nous raisonnons dans l'hypothèse d'un État où la lé^fitimilé
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a pour cause une aptitude plus grande à procurer le bien commun. Supposons -nous un pays où, par suite d'un contrat, la soureraineté légitime monarchique est semblable à un droit ordinaire de propriété qu'une génération n'acquiert, sauf le cas de cession, qu'à la mort de la génération précédente? Alors, en principe, la renonciation faite par un héri* fier sera efficace. Seulement, nous avons montré que le cas que nous venons de prévoir est très exceptionnel.
Nous disons qu'une renonciation n'est point un obstacle à la légitimité du pouvoir d'un héritier. Mais cet acte qui ne peut valoir comme obligation peut être invoqué comme simple constatation d*un fait qui prive un parent de son droit héréditaire. Nous savons que ce fait peut être ou rindignité ou Tincapacité de l'héritier, ou une disposition particulière des esprits de laquelle il résulterait que Tavénement du successeur naturel serait une cause de discorde. Supposez que le renonçant s'est séparé définitivement de son pays. Il l'a, par exemple, quitté avec ses enfants pour occuper un trône étranger. Dans son ancienne patrie, on a cessé de prévoir que lui ou ses descendants pourraient un jour revendiquer Texercice du pouvoir, et Ton s'est ainsi habitué à voir plutôt de futurs souverains dans des successeurs plus éloignés qui ont vécu en citoyens du royaume de leurs ancêtres, et ont versé pour lui leur sang. Le renonçant, au contraire, et sa postérité ont été forcés par Téloignement et par les devoirs de leur nouvelle situation, de devenir étrangers à leur pays d'origine. Celuici a le sentiment de ces différences, et il l'a au point que l'avènement du renonçant ou de l'un de ses tils serait une cause de discordes, tandis qu'un héritier plus éloigné peut plutôt, par le fait de son autorité, sauvegarder le bien essentiel de l'union. Dans ces circonstances, le plus apte à procurer le bien public n'est pas l'héritier direct, et une renonciation émanée de lui ou d'un de ses auteurs, peut être
invoquée comme simple constatation de cette disposition des esprits qui fait obstacle à la légitimité du successeur naturel.
Nous avons dit que le premier héritier doit s'établir souverain, s'il le peut sans inconvénient relativement grave. De là il faut conclure qu'un léger inconvénient suffit, lorsqu'il existe un second héritier qui réalisera presque aussi bien l'idée du système héréditaire.
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ARTICLE IV
Da CAS eiKceptlonnel d'anneidoii forcée lésltime .
294. Pour savoir comment se transmet la souveraineté légitime, nous avons distingué Thypothèse d'une juste conquête donnant naissance à un peuple, ceUe où chacun des sujets a promis de ne pas reconnaître d'autre chef que tel homme ou tel être collectif, et enfin Thypothèse où il n'y a ni conquête ni engagement. Dans la première ou la seconde, aussi longtemps qu'elles durent, le juste conquérant peut céder son droit à qui il veut, et le souverain contractuel a la même liberté, si le pacte social la lui donne. Dans le troisième cas, beaucoup plus fréquent, la légitimité est déterminée par les exigences du bien commun. Mais le droit du successeur désigné de l'une ou de l'autre de ces manières, peut être efiFacé par celui qu'un légitime belligérant a pai*fois de s'annexer en totalité ou partiellement une nation ennemie. L'homme ou l'être collectif qui a le droit, d'après les règles de la guerre, de constituer la force publique parmi certains hommes, est nécessairement leur souverain légitime, puisque celui qui constitue en un lieu la force publique, par le fait même y possède la souveraineté. Le pouvoir légitime du juste belligérant dure aussi longtemps que la cause d'aimexion. Cette cause disparue, il se peut même, nous l'avons vu, que les liens contractés avec les vainqueurs par la population subjuguée, obligent celleci à ne point se séparer des annexants, et par suite à
rester soumis à leur souverain. Celui-ci, d'ailleurs, par le bon usage qu'il a fait de la victoire, est peut-être pour ceux qui ont cessé d'être ses adversaires le meilleur gouvernement possible. Mais si toute cause de domination a cessé, l'on rentre dans l'application de règles déjà connues : ou bien la souveraineté appartient à celui qui peut se prévaloir d'une promesse faite avant l'annexion par chaque citoyen, ou, à défaut de cet engagement, le pouvoir revient à la personne qui est la mieux en mesure de procurer le bien public. Seulement, il peut arriver que ce ne soit pas la même pour la portion d'État incorporée, si l'annexion a été seulement partielle, que pour le reste de la nation vaincue.
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ARTICLE V
TaMcau dei» modei», soit orig^lnalreff, soit dérivés, d'établissement de ia souveraineté légitime.
2^. Ce tableau sera très facile à faire, si Ton veut bien se rappeler toute cette section et la précédente. Les modes originaires se réduisent à trois :
1« La conquête légitime, dans Thypothèse extraordinaire, mais possible, d'une multitude sans lien politique justement subjuguée ;
2* La promesse valide faite par les fondateurs d'un Etat, chacun en ce qui le . concerne, de reconnaître en tel homme ou en tel être collectif leur souverain;
y En dehors de ces cas, le fait que, par rapport à un groupe donné, tel homme ou tel être collectif est le mieux en mesure de faire le bien commun. Nous avons vu que, dans la plupart des hypothèses, il est aisé de constater que cette aptitude appartient à un certain homme ou à un être collectif différent de la démocratie absolue.
Comme applications du second mode, nous avons indiqué la stipulation de souveraineté, insérée par un maître indépendant dans les contrats de louage qu'il passe avec ses serviteurs, ou une clause semblable introduite par un propriétaire qui ne relève non plus d'aucune autorité civile, dans les concessions qu'il fait de son domaine. Rappelons que ce mode est cependant exceptionnel.
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Comme applications du troisième, citons rétablissement de la souyeraineté d'un père, d'un homme quelconque ou de quelques-uns qui peuvent, mieux qu'un autre gouvernement, procurer le bien commun, la constitution d'une démocratie composée des hommes seulement.
Il y a quatre modes dérivés.
Ce sont d'abord les trois modes orignaires qui se perpétuent :
1** Un légitime conquérant, fondateur d'un État, transmet son pouvoir comme il veut, à moins que le bien à faire aux adversaires n'ait été la cause de la lutte. Alors, en effet, il s'agirait du troisième mode dérivé ;
2P Celui auquel tous ses sujets ont promis fidélité peut céder son droit conformément au contrat ;
3» En dehors des deux hypothèses qui précèdent, un autre mode dérivé d'établissement de la souveraineté légitime est le fait que dans un État, tel homme ou tel être collectif devient à son tour, après un autre souverain, le mieux en mesure de procurer le bonheur commun.
Nous avons déjà fait connaître, quelques ligues plus haut, des applications du second et du troisième modes. Mais, relativement à ce dernier, il faut ajouter, quand on le considère comme un mode dérivé, l'hérédité, la désignation qu'un souverain a faite de son successeur, l'élection , la prescription. Seulement, n'oubUons pas que ces applications ne sont point nécessairement justes. Elles ne peuvent être admises qu'autant que celui qui s'en prévaut est, en fait, le mieux en mesure de procurer le bien commun.
4° Enfin, le quatrième mode dérivé d'établissement de la souveraineté légitime, c'est l'ainiexion forcée, quand elle est juste.
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SECTION VIII
DE LA PERTE DE U SOUVERAINETC POLITIQUE LCGITIME
296. La théorie que nous allons exposer est applicable à toute souveraineté légitime , individuelle au collective.
Il faut distinguer suivant les quatre causes desquelles peut procéder le pouvoir légitime. Le souverain a trouvé son litre , dans le droit de conquête exercé, par suite d'une cause juste de guerre, sur des individus sans organisation politique; il Ta trouvé dans un contrat, ou bien, selon 1 ordinaire , dans ce fait qu'il était le mieux en mesure de procurer le bien commun , ou enfin dans une annexion forcée légitime.
lia première hypothèse est, comme nous Tavons dit, très extraordinaire. J'en dirai seulement un mot en même temps que de l'annexion, à laquelle elle est entièrement semblable.
297. Supposons-nous le second cas ? La légitimité se perdra dans les cas déterminés par la convention , et non autrement. Seulement je fais remarquer que d'après les grands théologiens, qui sont en même temps les moralistes les plus sûrs , il n'est ni vraisemblable ni possible que la promesse de fidélité ait été faite sans une certaine restriction tacite : une condition résolutoire doit être sous-entendue pour le cas où le pouvoir serait par trop mal exercé. C'est ce que. disent saint Thomas et Suarez.
Saint Thomas s'exprime ainsi :
« Il ne faut pas dire que le peuple manque au devoir de
la fidélité lorsqu'il destitue un tyran. Peu importerait que la nation se fut soumise pour toujours. Le roi qui ne s'est pas montré fidèle aux devoirs de sa charge, mérite que ses sujets n'observent plus leur engagement (1). »
« Lorsque l'autorité a été conférée à un roi , dit Suarez , le monarque devient supérieur au peuple de qui il l'a reçue, parce que la nation , en donnant la souveraineté , s'est faite sujette et s'est privée de sa liberté première , comme dans le cas de servitude , toute proportion gardée. Pour la même raison , le roi ne peut pas être privé de son autorité , car elle est vraiment devenue sa propriété. Il faut cependant réserver le cas bien exceptionnel où le pouvoir dégénérerait en tyrannie. Alors le peuple a contre son souverain une juste cause de guerre (2)* >
Citons encore deux textes de l'illustre jésuite : « Si l'autorité d'un souverain dégénérait en tyrannie, par suite d'abus manifestement nuisibles à l'État , le peuple pourrait user du droit naturel qu'il a de se défendre, car ce droit n'est jamais abandonné (3). »
(1) € Nec putanda est multitudo infideliter agere tyrannum destituons, etiam si eidem in perpetuo se ante subjecerat ; quia hoc ipse meruit, in multitudinis reg^mine se non fideUter gerens , ut cxigit régis offîcium , quod ei pactum a subditis non reservetur » (Opusc. XVI, De regimine principum^ L. I, c. VI).
(2) « Translata potestate in regem, per illatn efficitur superior etiam regno quod illam dédit, quia dando illam se subjecit et priori libertate privavit, ut in exemplo de servo, sei*vata proportione , constat ; et eadem ratione non potest rex illa potestate privari, quia verum illius domiuium acquisivit, nisi fortasse in tyrannidem declinet, ob quam possit regnum justum bellum contra illum agere. > {Delegihus^ 1, III, c. IV, §6 in fine;.
(3) € Si rex justam suam potestatem in tyranidem yerteret, illa in manifestam civitatis pcrniciein abutendo , posset populus naturali potestate ad se defendendum uti, hac enim nunquam se pnvavit. » {Bef.fid. L. III,c. I1I,S3).
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« Une nation , quand elle est unanime , peut se révolter contre un tyran, et alors co soulèvement n*est pas, à proprement parler, une sédition , puisque ce nom est habituellement pris en mauvaise part. Nous nous fondons sur ce que le peuple pris dans son ensemble est au-dessus du roi. C'est la nation qui a donné le pouvoir ; elle est donc censée l'avoir donné sous la condition qu'il serait exercé selon la nature et non pas tyranniquement. Elle a stipulé tacitement que la tyrannie serait un cas de déchéance. Mais il faut qu'il y ait vraiment et manifestement tyrannie, et que toutes les conditions d'une guerre juste soient réunies (1). »
Bellarmin se prononce dans le même sens :
« Remarquez qu'au point de vue concret la souveraineté est du droit des gens , et non de droit naturel. Il dépend , en effet , du peuple d'établir au-dessus de lui un roi ou des consuls ou d'autres magistrats. Cela est évident. Et pour une cause légitime , la nation peut substituer à la royauté l'aristocratie ou la démocratie , ou à l'inverse, remplacer un de ces gouvernements par la royauté , comme on le fit à Rome (2). »
(1) « Totarespublica potest bello insurgere contra ejusmodi tyi'annum, neque tune cxcitaretur propria seditio (hoc sequidem nomen in malam partem sumi consuevit). Ratio est quia tune tota Respuhlica superior est Rege : nam, cum ipsam dederit illi potestalem, ea conditione dédisse censetur, ut politice, non tyrannice regeret, alias ab ipsa posset deponi. Est tamen observandum, ut ille vere et manifeste tyrannice .agat , concurrantque alise eonditiones ad honestatem belli positas. » (De Charitate, Disputatio XIII, De bello, Sect. VIII).
(2) € Nota, in particulari singulas species regiminis esse de jure gentium,',non de jure naturse, nam pendet a consensu multitudinis constituere super se regem vel consules, vel alios magistratus , ut patet , et si causa légitima adsit, potest multitude mutare regnum in aristocratiam, aut dimocratiam et e conti^ario, ut Romae factum legimus. » {De laicis, Ç'Vl).
298. Mais la source habituelle de la légitimité, c'est, avonsnous vu , le fait que tel homme ou tel être collectif est par rapport à certains autres individus , le mieux en mesure de procurer le bonheur commun. Lorsque la légitimité a cette cause , il y a lieu de suivre un principe très simple et que nous connaissons (section VII). Le droit à la souveraineté se perd , quand on a cessé d*être le mieux en état de faire le bien public.
Quand cela se produit-il? Très exceptionnellement, répondons-nous. Il est difficile qu'un souverain qui a été légitime ne conserve pas sa qualité , car l'union entre les citoyens demande la stabilité du pouvoir. On se soumet plutôt à une autorité ancienne qu'à un nouveau gouvernement. Mais si nous sommes pour la stabilité, nous n'admettons cependant point que la légitimité soit inamissible.
Un souverain , comme un prétendant , peut voir cesser la légitimité de son pouvoir par suite d'indignité ou d'incapacité. La constatation de ces causes de déchéance doit être faite suivant les règles que nous avons tracées dans l'article III de la section précédente. Nous avons dit aussi que , provisoirement au moins, un prétendant perd son droit à l'exercice du pouvoir, lorsque, par suite d'une disposition particulière des esprits , il ne pourrait établir son autorité sans nuire à l'union entre les citoyens. Toutefois nous avons réservé le cas où , pour la conservation d*un bien plus précieux que l'union , lavénement du prétendant serait moralement nécessaire. Cette doctrine ne peut pas ne pas être applicable à un souverain dont la légitimité a pour cause une aptitude plus grande à procurer le bien commun. Sauf l'hypothèse qui vient d'être rappelée , ce souverain ne peut continuer à exercer l'autorité , s'il devient une cause de discorde. Mais nous savons que cette supposition est difficilement réalisable : un souverain devient plutôt une cause de plus eu plus puissante d'union , à mesure que son gouvernement se prolonge.
DE LA PERTE DE LA SOUVERAINETÉ POLITIQUE LÉGITIME
Seulement remarquez que c'est d'un souverain que nous parlons , et non d'un borarae ou d'un être collectif qui a cessé d'exercer le pouvoir. Quand un gouvernement a disparu , l'usurpateur devient facilement , à la longue , le meilleur gage de l'union entre les citoyens. Ce fait qui a été ' constaté dans la section précédente, a pour conséquence la prescription.
Telle est notre théorie sur la perte de la souveraineté légitime dans Thypothèse où la légitimité dérive des exigences de l'intérêt public. Nous ne sommes donc point pour riinmutabilité absolue delà légitimité. Qui pourrait nous en faire un reproche? N'avons-nous pas vu les plus grands théologiens enseigner que dans l'hypothèse d'une convention entre les sujets et leur chef, une condition résolutoire doit être sous-entendue pour le cas où le pouvoir tournerait en tyrannie : « Nisi for tasse in iyrannidem declinet. » (Suai-ez, cité plus haut). Or, ne doit-on pas convenir que cette expression vague a une portée plus vaste que notre triple exception? Et remarquez que d'après Suarez et Bellarmin (loc. cit.), sauf les contradictions qu'à notre humble avis , ces grands maîtres s'infligent à eux-mêmes (Voir notre section VI) , il n'y a pas de monarque , d'aristocratie ou de démocratie restreinte qui soient légitimes sans cette convention. C'est donc , d'après eux , une règle générale applicable à tous les gouvernements qui seront réputés légitimes , que la condition résolutoire pour le cas de tyrannie doit être présumée. Il y a pourtant une exception. Je ne demande pas mieux que de la signaler , car elle montrera une fois de plus , me semblé-t-il, que la doctrine de Suarez et de Bellarmin sur la légitimité est mal agencée et périlleuse. En soutenant que la légitimité appartient d'abord nécessairement à la démocratie absolue et ne la quitte qu'en vertu d'une cession , ils arrivent , en effet, à une conséquence bien singulière : c'est
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qu*il n y a qu'ua gouvernement qui ne puisse pas perdre sa légitimité pour cause de tyrannie , et ce gouvernement est précisément celui qui, de Taveu de tous, est le plus violent : la démocratie absolue. Apparemment on ne nous fera point un grief de ne pas admettre une distinction de ce gem*e. Nous soumettons la démocratie absolue, dans les cas , où, par exception, elle serait souveraine légitime, à la règle commune : elle doit cesser si le bien commun le demande. Cette éventualité peut même se présenter plus facilement pour ce gouvernement que pour un autre: grâce aux meneurs , il n'est pas une autorité qui devienne aussi faciment indigne ou incapable ; il n*est pas de pouvoir sous lequel les discordes civiles soient autant à redouter.
Ce n'est pas seulement parce que Suarez et Bellarmin admettent la déchéance pour cause de tyrannie , que leur doctrine est moins favorable que la nôtre à Fimmutabilité de la souveraineté légitime.
N'a-t-on pas reconnu , en effet, au début de la seclion VI, que si, comme le disent ces grands docteurs, le plus grand nombre est nécessairement le premier souverain légitime d'un peuple , jamais la légitimité ne sera stable , parce que jamais elle ne sera à Tabri des contestations? Les démagogues ne pourront-ils pas toujours soutenir, non sans raison , que la masse , si par hasard c'est vraiment elle qui s'est prononcée et non pas une majorité restreinte , n a pas entendu se lier par la prétendue cession qu'elle a faite, que celle-ci était essentiellement temporaire , ou de même que telle autre condition résolutoire a été sous-entendue et n'est point respectée ? La souveraineté est donc essentiellement ainissible et changeante dans le système de ces docteurs. Pour nous , nous avons voulu écarter cette théorie dissolvante , en mettant ordinairement le droit de gouverner, là où, selonles circonstances, lebien des États demande que soit le pouvoir.
DE LA PERTE DE LA SOUYERAINETB POLITIQUE LÉGITIME
Nous venons de dire comment un soixyerain cesse d'être légitime , dans le cas où sa légitimité a pour cause le fait d'être le mieux en mesure de procurer le bonheur commun.
299. Restent seulement l'hypothèse d'un droit de conquête exercé sur des hommes sans lien politique et le cas d'une annexion forcée légitime. Si la cause qui a déterminé la conquête ou Tannexion vient à cesser sans être remplacée par une autre , le vainqueur perd sa légitimité. De plus , même quand le juste motif de l'annexion n'a pas cessé , la légitimité du conquérant peut encore disparaître, lorsque le vainqueur dépasse les limites de son droite L'adversaire sul^ugué n'étant à aucun titre obligé de supporter ces abus, peut, s'ils sont graves, s'y opposer par les armes, et expulser l'auteur de la conquête ou de l'aimexion.
300. Quand c'est par suite d'une trahison qu'ilaconmiise, qu'un souveraÎQ perd la légitimité, peut-on lui infliger, si c'est un monarque, ou aux individus qui composent le gouvernement , si celui-ci est un être collectif, la peiae de mort î Une distinction doit être faite. Que le premier venu le puisse , non sans aucun doute. Si la peine capitale peut être juste , c'est parce que la société a droit, vis-à-vis des malfaiteurs, qu'ils réparent le scandale causé par eux , et que , dans une mesure raisonnable , ils s'en rapportent pour la détermination de la peine , à l'homme ou à l'être collectif dont la volonté présente le caractère d'une direction conunune efficace. Un citoyen quelconque ne peut donc pas attenter à la vie du souverain , bien que celui-ci soit devenu un criminel et ait cessé d'être le chef légitime. Mais s'il arrive qu'un autre homme ou un autre être collectif parvienne, légitimement ou non, à constituer la force publique ou à devenir souverain, il peut pimir le traître, car la loi d'assistance mutuelle sanctionne, dans une mesure raisonnable, les volontés de celui qui exerce, pai*mi certains hommes , le pouvoir de contraindre. Le nouveau chef peut
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punir des particufiers , apparemment. Poorqnoi , dès lors , mie exception au profit de Tanden souverain f Comment cette aération, qui obligeait celui-ci à une Terta plus haute, serait-elle un litre à Timpunité f
301. Nous terminerons cette section par une obsenratîoD importante. Les causes qui peurent amener la perte de la souyeraineté légitime sont peu nombreuses et théoriquem^it bien déterminées. Il faut reconnaître cependant que pratiquement elles peurent être d'une appréciation délicate. Mais, dans Fordre chrétien, cette difficulté disparaît pour les intéressés. Refuser Fobéissance à un gouyemement et se rattacher à un autre en alléguant contre le premier qu*il a cessé d*être légitime, c*est s'exposer à une faute grave au point de vue de la justice due à ce souvwain et des conséquences funestes que cette détermination peut avoir. Ceux qui ont la pensée de provoquer ce changement poUtique ou d'y contribuer, sont donc tenus, à moins que la cause de déchéance ne soit certaine et généralement admise , de ne point agir sans l'avis d'une autorité compétente, s'il en existe une ayant le pouvoir de régler les consciences. Or, telle est la mission que l'Église a reçue. Les sujets , ceux du moins qui sont baptisés, doivent , sauf l'exception très rare que nous venons d'admettre , prendre la puissance spirituelle pour juge entre eux et les gouvernements dont ils veulent proclamer la déchéance. Si l'auto* rite religieuse déUe des citoyens du devoir de la soumission, ils en sont affranchis , de même que si elle leur enjoint la soumissicm, Us ne peuvent la refuser. Peu importe la religion du souverain. Jésus-Christ en donnant à l'Église le pouvoir sur les consciences, n'a pas fait de restriction au profit des princes infidèles, ou des autorités collectives composées d'individus non baptisés.
Ce n'est point seulement sur la demande des sujets, que FÉglise a le droit de prononcer la déchéance du souverain. Quand le salut des âmes l'exige, elle peut statuer d'office.
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On reconnaît ici ce droit de déposition que nous avons établi dans le chapitre III.
Telles sont les deux prérogatives de l'Église, relativement à la perte de la souveraineté légitime : elle est l'arbitre nécessaire entre les peuples et leurs souverains ; elle peut aussi, quand le salut des âmes le demande, prononcer d'office la déchéance.
Au fond, cet ordre chrétien n'est rien de plus que l'ordre naturel organisé. Le christianisme n'a augmenté ni l'étendue, ni le nombre des causes préexistantes d'amissibilité du pouvoir. Dans cette question, en effet, de la légitimité conservée ou dispaiTie, de deux choses l'une : le salut des &mes est ou n'est point en péril. Ce danger estril à craindre? Alors, même d'après la loi naturelle seule, quelle cause de légitimité pourrait demeurer efficace? Ce n'est point l'annexion apparemment ou une conquôBe semblable : le droit du vainqueur ne peut être que ses adversaires se damnent. Si les sujets sont liés par une promesse , une condition résolutoire a été sous-entendue, selon toute vraisemblance, pour une pareille hjrpothèse ; et, en tout cas, l'engagement ne peut être invoqué: personne ne peut s'obliger à rester dans le danger prochain de se perdre. Enfin, ce n'est évidemment pas celui qui n'a d'autre titre à la légitimité que d'être désigné par le bien commun pour exercer le pouvoir, qui peut prétendre se maintenir malgré la perversité de son gouvernement. Quand l'Église dépose un souverain qui perd les âmes, elle ne fait donc que statuer conformément aux principes naturels sur la déchéance. Il en est de môme quand, les intérêts religieux n'étant pas en péril, le pouvoir ecclésiastique intervient entre un peuple et un souverain sur la demande de celui-ci ou de certains citoyens. Le droit qu'en cette hypothèse nous avons attribué à l'autorité religieuse est encore simplement de se prononcer comme juge, nécessaire il est vrai, sur les règles rationnelles de la légitimité.
SECTION IX
DES GOUVERNEMENTS DE FUT
302. Dans le sujet que j*aborde , les grandes lignes me paraissent flaire défaut. Je ne le subdiviserai donc point, bien qu'il soit assez compliqué.
Il est un principe, que nous avons démontré dàs la section I, et qui depuis a été rappelé. C'est que si un homme ou un être collectif exerce la souveraineté , s'il constitue la force publique parmi certains hommes , il est véritablement souverain , même si un autre homme on un autre être collectif a un titre spécial à exercer le pouvoir. Dans cette dernière hypothèse , le souverain est appelé usurpateur ou gouvernement de fait. L'autorité d'un gouvernement de fait est donc possible. Nous rappelons que la raison de ce principe est que la souveraineté civile ne dépasse point les bornes du pouvoir naturel d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même.
De plus, théoriquement il n'y a point à distinguer, relativement à rétendue de l'autorité civile, entre le souverain légitime et le gouvernement de fait. Le second, comme le premier, n'a-t-il pas nécessairement le pouvoir d'empêcher la violation des devoirs ou des droits précis , puisque cette faculté appartient à tout homme, alors même qu'on devrait laisser une autre personne Texercer de préférence ? Dès
DBS 00UYERNEMENT8 DE FAIT. 413
lors, et grftceà la loi d'assistance mutuelle qui prescrit, dans une mesure raisonnable, la soumission h une direction commune efficace, le gouvernement de fait a aussi le pouvoir d'empêcher la violation des devoirs pu des droits qui, par eux-mêmes ne sont pas précis, mais qu'il a déterminés.
303. Mais au point de vue pratique, il y a entre l'autorité du souverain légitime et celle du gouvernement de fait une différence essentielle.
Le premier, du moins s'il peut s'appuyer sur une promesse de ses sujets, ou si, comme à l'ordinaire, la légitimité lui vient du fait qu'A est le mieux en mesure de procurer le bien commun, peut contraindre le peuple à l'aider à se maintenir. La loi de justice impose, en effet, ce devoir, dans le . premier cas ; et dans le second, la loi de charité prescrit de ne pas refuser, soit à la personne du souverain , soit à l'intérêt public , le concours demandé , si ce sacrifice n'est pas grave à côté du bien à procurer.
Le gouvernement de fait, au contraire, ne peut justement contraindre les citoyens à lui prêter l'assistance dont il s'agit, du moins contre celui qui a droit à l'exercice du pouvoiiî. Sans doute, d'une manière générale , les citoyens doivent, pour éviter l'anarchie, se soumettre à la volonté de l'usurpateur, aussi longtemps que, ce dernier constituant la force publique, c'est sa volonté qui est la direction commune efficace; mais si le gouvernement de fait veut que les citoyens Taident contre l'ayant-droit , à perpétuer l'usurpation, la loi qui fait habituellement la force de ses commandements, c'est-à-dire celle de l'union entre les hommes en vue de leur bien commun, ne donne plus sa sanction. En effet, si la légitimité est ailleurs que dans le gouvernement actuel, ce sera ordinairement que pour lé bien commun, il faut tel autre souverain. Et si c'est par l'effet d'une autre cause de légitimité que le gouvernement actuel est usurpateur, il restirtoujours vrai que les citoyens ne sauraient se trouver"
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obligea de*coopérer à Tinjustice. Le gouvernement de fait ne peut donc jamais contraindre les citoyens à Taider à se maintenir contre celui qui a le droit de devenir ou de redevenir souverain.
Mais que décider, si un autre que Fayant-droit attaque *ii\juste possesseur du pouvoir ? Alors il faut distinguer. Si le bien commun ne doit pas soufinr du changement, la volonté par laquelle l'usurpateur exigerait Tassistance des citoyens n*est pas sanctionnée par la loi de charité. Dians le cas contraire, il en est autrement. Cette seconde solution est beaucoup plus usuelle. A moins de revenir à la légitimité, un nouveau changement est presque toujours préjudiciable : les partis et les haii^es se multiplient, la société se désagrège de plus en plus.
Il faut aussi, pour les mêmes raisons, trancher négativement la question de savoir si un autre que Tayant-droit peut supplanter Tusurpateur. Du reste, cette seconde révolution serait illicite , môme si elle n'avait pas les inconvénients que je viens de signaler. Quand un vol a été commis, peut-on dire au coupable : c'est à mou tour de profiter de la spoliation ?
Mais qu'avec l'assentiment de l'ayant-droit , ses partisans prennent l'initiative d'une restauration, rien de plus juste, pourvu qu'ils n'aient point recours à des moyens que , d'après les explications données dans la section VII, leur maître lui-même ne pourrait employer. Pourquoi les citoyens ne pourraient-ils pas se constituer les champions de celui qui réclame légitimement l'exercice 4u pouvoir? Ne peut-on pas se porter défenseur du droit d'autrui, comn^e si on était soi-même l'intéressé ? Vainement le gouvernement de fait prohiberait cette coopération. Sa volonté n'a de fpfce, ne l'oublions jamais, que par la sanction de la loi d'assistigiçe mutuelle ; or, ici, l'acte en question e3t pré<}isémeiit £|vqrablç fiu bien spcial, si ^ ^égitijoût^ vient 49 I^ ctose
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ordinaire. Et si elle dériye d'une cause exceptionnelle, soit d*un droit de conquôte exercé sur des individus sans organisation politique , soit d*une annexion forcée légitime , soit dune promesse d*obéissance faite par les sujets, il est évident que la loi d'assistance mutuelle ne défend pas à des hommes d'assister de préférence celui qui revendique un droit. Toutefois, de même que nous avons dit, à propos des lois de la guerre, que les rapports particuliers existant entre des soldats et leur souverain ne permettent pas aux premiers de tuer le second, pareillement nous ne croyons pas que des citoyens puissent prendre les armes contre leurs compatriotes , pour le rétablissement , môme légitime, de la domination d'un vainqueur.
Peut-on aller jusqu'à tuer l'usurpateur? Aucune autre personne que le souverain légitime revenu au pouvoir ne le peut sans commettre de faute. C'est évident s'il s'agit d'un particulier : le jugement que porterait celui-ci ne serait pas sanctionné par la loi de sociabilité, puisque la volonté de l'auteur de la condamnation n'aurait pas le caractère d'une direction commune efficace. Tuer ainsi le souverain illégitime, serait donc un acte de pure violence. Si un usurpateur, après un autre, s'empare de l'autorité, lui non plus, ne peut, sans commettre de faute, infliger la peine capitale à son prédécesseur. En exerçant la souveraineté politique, ne commet-O pas une perpétuelle injustice envers l'homme ou envers l'Aire collectif dont il tient la place ? De plus , il se rend coupable de la môme faute envers tous ceux sur lesquels il étend son pouvoir de contraindre, non pas qu'il ne l'ait point réellement, mais parce qu'il ne devrait pas l'exercer à la place de l'ayant-droit. Mais il ne faudrait point dire que la souveraineté politique ne comprend pas le droit de punir avec la dernière sévérité ceux par qui elle a été usurpée. L'attentat k la légitimité jette une perturbation profonde dans un peuple : il peut conduire celui-ci à
la mort par les guerres intestinesl. Dès lors, un pareO scandale ne peut-il pas appeler la plus grande des réparations ? Cette rigueur, toutefois, serait excessive, lorsque par Feffet de circonstances malheureuses, la légitimité a cessé d*être manifeste.
Toutes les questions qui précèdent se rattachent à ce que nous ayons dit de l'impossibilité de droit où est un usurpateur, de forcer les citoyens à lui prêter secours contre l'homme ou l'être collectif qui a droit d'exercer le pouvoir, n est évident que l'usurpateur doit lui-môme se retirer. Mais son obligation ne s'arrête pas nécessairement là. Si c'est par des manœuvres qu'il est arrivé au gouvernement, il ne réparera complètement le préjudice , qu'en travaillant au rétablissement du régime qu'il a détruit.
304. Nous venons défaire connaître les devoirs de l'usurpateur envers l'ayant-droit Parlons maintenant, des obligations des citoyens à l'égard de ce dernier, dans l'hypothèse d'usurpation.
Nous avons vu que le gouvernement de fait ne peut exiger l'assistance des membres de l'État contre l'ayant- ' droit ; mais il est de plus évident qu'ils ne sont pas même autorisés à la prêter : ils deviendraient complices.
Il est inutile d'ajouter qu'on ne peut promettre fidélité à l'usurpateur. La faute serait surtout grave, si cette promesse était accompagnée de serment, car il y aurait dans cet usage d'une chose sainte une profanation. Ne soyons cependant pas trop absolus. Il faut distinguer entre l'assistance politique ou donnée directement contre la légitimité, pour empêcher son rétablissement, et l'assistance civile ou sociale qui est le concours prêté à l'usurpateur dans le gouvernement, ou, en d autres termes, la participation aux services publics. Ce fait, lui aussi, est contraire au droit de la personne à laquelle Tautorité doit revenir ; n'est-il pas évident que si l'usurpateur ne trouvait point d'auxiliaires ,
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il devrait bien vite se retirer? Néanmoins Tassistance cîrîle n'est point mauvaise en elle-même. Prévenir les désordres; juger les criminels, recevoir les impôts, diriger des travaux publics, défendre les frontières ou l'honneur de l'État, tous ees actes et mille autres pareils ne consistent pas directement à faire opposition à l'ayant-droit. De là cette conclusion , que l'assistance politique est plus absolument défendue que l'assistance civile. La première n'est jamais permise. La seconde, au contraire, est parfois licite^ parce que son eflFet seul est mauvais et qu'il peut être compensé par un autre qui raisonnablement lui fera contre-poids." Ainsi le fonctionnaire qui occupait une chargé sous le souverain légitime renversé, ne devra point , à moins d'un engagement ayant vraiment cette portée, quitter son poste, s'il né le peut sans déchoir de sa condition. L'intérêt social pourra encore l'autoriser à ne point céder sa place à une indigne créature du nouveau pouvoir. Des raisons analogues pourront également militer en faveur des générations nouvelles. Souvent l'assistance civile sera donc licite, et dans les mômes cas, elle pourra être promise, s'il y a des raisons sérieures de s'engager pour l'avenir. Il arrivera même parfois qu'au point de vue social , l'efiFet bon produit par elle sera si important, qu'elle deviendra un devoir. C'est ce que l'on verra lorsque, la société se partageant en deux armées : les défenseurs et les ennemis du bien, il sera indispensable de disputer aux agents du mal tous les postes publics. Peu importerait une promesse de fidélité à l'ancien souverain , car on ne s'obl^e pas à ne pas remplir son devoir. Il faut, quand le bien l'exige, vaincre sa répugnance à servir un gouvernement que l'on doit détester. Mais en^ dehors de cette hypothèse^ qu'il est beau, parce que c'est une grande victoire sur la passion de la fortune et des honneurs, de renoncer par fidélité à des carrière^ lucratives et brillantes ! Celui qui donne un tcd exemple, est un témoin de la légitimité et du droit.
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Cette asurtance civile, lesoayaraia légitime renYersé peut*-!! la défendre dans les cas ou rationnellement elle est licite? Je ne le crois point. Un homme n*a point de titre pour imposer directement des deroirs à un antre : nona ne trouTODs, en efifot, nullement ce pouYoir en nous. Ce qui nous est permis, c'est de ne pas respecter la liberté de nos semblables quand ils yiolent un droit. A la vérité, la loi d'assistance réciproque sanctionne ordinairement les volontés qui, émanant de celui qui constitue la force publique, ont le caractère d'une direction commune efiBcace ; mais précisément une prohibition faite par un souverain dépouillé n'a point ce caractère.
n est une troisième assistance, quiest encore plus facilement permise que Tassistance dvile, c'est l'assistance négative ou le fait de ne pas travailler au renversement de l'usurpateur, même pour le rétablissement du souverain légitime. Il est évident que cette assistance est encore molQS que l'assistance civile une atteinte à la légitimité. Klle peut seulement être coupable au point de vue de la loi de charité, car cette règle commandera parfois de venir au secours de l'ayant-droit. Cette assistance ou cette fidélité passive peut-elle être l'objet d'une promesse ? Oui, dans la mesure où elle est licite, et si, de plus, on a des motîfi sérieux de s'engager. Autrement la loi de charité dit que Ton doit rester libre do secourir l'ayant-droit, même brsqu'où n'y est point obligé ; et elle annule, dans l'intérêt public, un pacte contraire*
306. Telle est notre théorie des gouvernements de fidt. Elle esti je crois , généralement admise. Toutefois , on a coutume de démontrer autrement le principe d après lequel la soumission est due, sous certaines réserves, à l'usurpateur. Deux explications sont habituellement données. On dit : les citoyens doivent obéir parce que c'est nécessaire ; ce qui signifie que, le bien commun des hommes voulant
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qu'ils soient gouvemés, ils doivent accepter même une autorité illégitime. Cet argument est loin d*ôtre satisfaisant. 11 ne snfflt pas de constater que la souveraineté civile est nécessaire ; il faut savoir si elle est possible dans une personne qui n*a point en sa faveur de cause de légitimité.
On dit aussi qu*il faut obéir à Tusurpateur, parce que le souverain légitime qui n*a pu vouloir que la nation tombât dans Tanarchie , a dû déléguer ses pouvoirs au nouveau gouvernement pour le temps que durera la spoliation. Mais si Tayant-droit ne veut point agir ainsi, de peur d'accréditer le gouvernement de fait? Âlors,«continue-t-on dans la même théorie , la délégation doit être présumée. Cela signifie qu'on p^ut ft'en pa«aer ; mm oa système n'explique point comment la soumission est due même alors à l'usurpateur. C'est cependant là toute la question.
Dès lors , le meilleur n'est-il pas de raisonner comme nous l'avons fait? L'usurpateur a la souveraineté, parce que celle-ci ne dépasse point les limites du pouvoir naturel d'empêcher le mal , les violations de droits et les actes contre soi-même , et que, par suite , elle appartient à quiconque l'exerce. Seulement, il y a injustice k user de oette faculté à la place d'une personne qu'une des causes de légitimité appelle au gouvernement.
SECTION X
Je divise immédiatement ce «sujet en deux articles
Article I. — Quelle est l'étendue purement naturelle de la souveraineté politique ?
Article II. — Cette étendue esirelle susceptible d'accroissement ou de diminution dans Tordre naturel ?
Dans la section XII ,, quand nous étudierons les devoirs des états et de leurs souverains envers Dieu et envers l'Église, j'examinerai les changements qui sont résultés, en notre matière , de l'établissement de l'Eglise.
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ARTICLE I
9«ieUe ^lit Fétondve pvrenient
de la «•«Temdneté palittqve ?
307. Nous disons * purement naturelle >, c'est-à-dire que nous ne supposons aucune cause à*augmentation ou d*amoindrissement , mais la souveraineté telle qu'elle peut exister de plein droit.
A vrai dire, nous ayons déjà répondu à la question posée. Dès le commencement de ce clu^itre , analysant le mot de souveraineté politique, nous avons dit qu'il exprimait ridée des pouvoirs suivants exercés avec indépendance : ceux de prévenir et de faire réparer les atteintes aux corps et aux biens , de contraindre à des sacrifices en vue du bien physique commun , d'empôcher les scandales et d'en assurer la réparation , de contraindre à des sacrifices en vue du bien moral commun, et enfin d'empôcher un individu de se nuire à lui-même. De là, la définition que nous avons donnée : « La souveraineté politique est le pouvoir de contraindre des hommes en vue de leur bien commun tant physique que moral , saii^ être subordonné à une autorité supérieure de môme nature. > Mais peut-être , avons- ' nous ajouté , n'y a-t-il là qu'ime chose imaginaire. Et nous avons affirmé aussitôt que la souveraineté politique est une réalité , à ce point qu'elle appartient véritablement à quiconque Texerce. Cependant nous nous trouvions en présence de cette objection : — Si par souveraineté civile on entendait
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sealement le pouvoir d'empêcher rinaccomplissement des devoirs ou la violation des droits par eux-mêmes précis, la souveraineté évidemment appartiendrait à quiconque Texerce. Mais il n*en est pas ainsi. On entend par souveraineté politique un pouvoir de contraindre même au respect de droîts non prÂsb. On fait doorc rentrer sotis la dénomination qui Doofl occupe tm pouvoir de eommander dont Texistence ne peut être prouvée. — Or, comment avonsnous répondu à cet argument ? En déterminant l'étendue de la souveraineté politique.
La souveraineté politique, avons-nous dit, s'étend effectivement à la coercition pratiquée en vue d'assurer le respect des droits non précis des particuliers ou de la société, parce que les volontés qu'émet le gardien de Tordre en vue de la détermination de nos devoirs réciproques, obtiennent la sanction de la loi d'assistance mutuelle. Du moins, il en est ainsi, lorsque le sacrifice demandé est petit, eu égard au bien à faire. Mais l'autorité civile ne va pas plus loin. Elle n'est pas un pouvoir direct de commander. Comment démontrerait-on qu'elle comprend une semblable prérogative? Un homme n*a par rapport à un autre que le pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. Alléguerait-on la nécessité? L'existence d*un tel droit n'est nullement nécessaire au bien de Thumanité. L'exercice du pouvoir d'empêcher les désordres suffit, puisque, grâce à l'intervention de la loi de charité, les droits non précis peuvent devenir précis et dés lors susceptibles d être protégés par la contrainte.
Nous connaissons donc depuis longtemps l'étendue de la souveraineté civile. Si l'on tient compte des applications du principe de charité, elle ne dépasse point les bornes du pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même. Nous avons déjfa formulé plusieurs fois cette proposition.
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Ce ne soutdMc pas Unis les sacrificeB titiles qtre le sDuv^ain peut rendre obligtitoîres , mais seulement ceux qae la raison troure sans grarité, en ég&rà an bien k attendre d'eux, bien qu'en soi ils puissent être immenses. kïors seulement, en effet , notre esprit ne yoit pas de motf& sérieQx de les refuser; alors seulement, il y a nécessité de raison ou obligation. Tel est l'examen qu'un gourernement doit &ire avant d'imposer ses volontés par la contrttinte.
306. Nous venons d*indiquer le critérium au moyen duquel on peut connaître la valeur des commandements d'un souverain. Or, un sacrifice voulu par lui pourra dtre excessif d'une manière absolue, ou le devenir dans teller circonstance particulière. Pour apprécier les ordres de l'autorité , il faut donc se placer à ces deux points de vue. Valide pour l'ensemble des sujets , une injonction du pouvoir peut ne pas l'être pour tel ou tel citoyen. Cette interprétation équitable a dans la science un nom assez peu connu de nos jours , bien que saint Thomas en parle , et que Suarez l'ait mis en tête de deux de ses chapitres (De legibus, 1. VI, c. VII et VIII). C'est l'épiikie. Le pomt de départ de celle-ci est certain ; mais il faut convenir qu'elle présente des difficultés, comme toute appréciation. Seulement ces difficultés sont moins grandes pour l'interprète , lorsque le législateur a fait lui-même le discernement des situations exceptionnelles. Ainsi notre Code pénal a explicitement prévu des cas dans lesquels le meurtre, les blessures et les coups étant excusables devront être châtiés mc^ns sévèrement ou même pas du tout (Code pénal , art. 321-320). En dehors de ces solutions fournies par le souverain lui-même, les difficultés reparaissent; mais d'après la lettre et l'esprit de notre législation , le juge a toute liberté de les trancher selon sa manière de voir. Noseulement, en effet, nos lois pénales, de peur d'être excès-
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fiyeB » laissent varier la répression , au gré du juge , entre un maximuTn et un minimum, et permettent même au magistrat d'abaisser la peine une seconde fois, eu égard aux circonstances atténuantes qui peuvent se trouver dans ra£faire (art. 463 et 483) ; mais bien plus , aux termes de Tartide 342 du Code d'instruction criminelle , les jurés ne doivent pas compte des moyens par lesquels ils se sont convaincus. La faculté leur est donc reconnue de refuser lapplication d'une loi pénale, si, dans le cas qui leur e^ soumis, celle-ci ne leur paraît point obligatoire pour l'agent , ou en d'autres termes, par épiikie. Et tout juge peut faire de même , en statuant que le législateur, malgré la généralité 4e la règle qu'il a écrite , n'a pas prévu l'hypothèse actuelle, parce qu'elle mérite d'être exceptée.
On voit que si de nos jours, l'épukie a presque perdu son nom , elle n'est cependant point bannie de notre droit , exclusion qui , du reste , serait impossible. Elle est , au contraire , comme nous venons de dire , pratiquée à chaque instant par nos tribunaux. Dès lors , il est peu utile de donner des exemples. J'en citerai cependant \m qui est classique. Il est défendu dans tel Etat de sortir armé. Aucune exception n'a été faite. Mais im homme craint que , s'il obéit , il ne soit surpris et terrassé par un ennemi dont les dispositions lui sont connues. Doit-il alors se soumettre , en ce point , à la direction commune ? Non certainement.
309. En dehors des hypothèses dans lesquelles il y a lieu à épiikie , un souverain peut-il faire remise à un sujet , de l'application d'une règle imposée aux autres citoyens ? C'est la question des dispenses ou des privilèges , quoique par cette dernière expression on entende spécialement une dispense permanente (Suarez, De legibus]. Cette matière présente assez peu d'intérêt dans le temps que nous trayersotis : les assemblées parlementaires n'ont guère l'occasion d'accorder des dispenses , parce qu'elles n'exé-
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cutent point par elles-mêmes les lois; et les hommes qu^elles chargent de ce soin ne reçoivent point le droit daltérer la législation. Cependant un certain pouvoir d accorder des dispenses est ordinairement conféré à quelques agents executifs, la faculté, par exemple, de commuer une peine ou même de faire grâce , d'effacer, eu égard à des situations particuhèrement dignes d'intérêt , Tobligation au service miUtaire , d'accorder une remise ou une modération d'impôts ou une immunité comme celle qui récompense parfois de bonnes études. Et puis , à vrai dire , puisque le ministèi'e public est seul admis actuellement à requérir l'application des lois pénales , n'est-ce point une dispense qu'il accorde , quand après une faute commise il ne poursuit pas ? D'ailleurs , ce sujet est traité dans tous les grands ouvrages de doctrine (Voir Suarez, De legibus). La dispense est légitime, si elle concourt au bien commun par le bon usage que le citoyen auquel elle s'adresse en fera , ou par le bon exemple d'une récompense méritée ; autrement elle est illicite , du moins dans l'hypothèse ordinaire et qui fait l'objet de cet article , celle d'une souveraineté renfermée dans les limites purement naturelles. Alors , en effet , si cette règle de laquelle on dispense a vraiment de la valeur, d'où lui vient sa force? De ce qu'elle tend au bien mutuel , car, à défaut de ce résultat , la loi d'assistance réciproque ne la sanctionnerait pas. Dès lors , le gouvernement donne lieu , s'il accorde une dispense , à une injustice envers les concitoyens de la personne privilégiée : ceux qui font les sacrifices déterminés par le souverain ont droit, de la part des autres membres de l'Etat , à un sacrifice équivalent. Par la dispense qui consiste à ne pas tenir la main à cette égalité, le souverain se rend donc complice de la violation d'un droit, et s'il a fait une promesse, c'est un engagement contraire à son devoir et qui ne peut pas être observé. Faut-il conclure de la solution qui précède,
que dans tous les cas où la dispense sera nulle, le sujet n'en pourra profiter licitement ? Non , car il peut se tromper, et n\ême , en cas de doute, ce n*est pas à lui à roir si la £aveur accordée a sa raison d'être. C'est en ce sens vraisemblablement que Ton dit : la dispense donnée sans cause est illicite de la part du souverain , mais valable cependant. La jouissance du privilège ne sera donc coupable que si Ion a soi-même la certitude qu'il est sans motif, ou encore, à plus forte raison , si Ton a usé de mensonge pour l'obtenir.
Pour ne plus revenir sur ce sujet, plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse, en général étrangère à cet ai'ticle, où le souverain a pu, grâce à une cause d'accroissement de l'autorité, établir une règle qui ne concerne pas le bien commun, mais 1 intérêt propre du maître. La dispense est alors légitime, sans que la condition requise dans le premier cas doive être remplie : un souverain ne peut-il pas renoncer à son avantage personnel ?
Quant à entamer, par une dispense, les droits que son peuple peut avoir sur une autre nation, évidemment un souverain, majorité ou monarque, ne le peut, à moins que le préjudice ne soit qu'apparent et qu'en réalité le bien de l'État soit procuré. Comme nous l'avons dit plus haut (IV'* partie, c. IV), reconnaître les obligations de la société que l'on gouverne est licite ; mais diminuer ses droits ne léserait pas, sauftoutefois le consentement des intéressés. Où le gouvernement prendrait-il qualité pour agir? Et même, pour que ce consentement rendît la licéité pai-faite, il faudrait qu'il fût unanime.
Les explications qui viennent d'être fournies, nous disent ce qu'il faut penser de l'institution de la noblesse, lorsque celle-ci constitue un ensemble d'immunités. La noblesse est légitime, lorsque conférée à titre de récompense à un homme seul ou en même temps à sa postérité, elle sert à encourager le mérite.
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310. Nous arons vu que, dans Tordre purement naturel, les injonctions du souverain ne peuvent recevoir leur force -que de la loi de charité. C'est de ce principe que nous avons tiré la règle de Tépiikie, et il nous a aidé à résoudre la question des dispenses. Partant du même point, nous arriverons encore à une vérité importante. De même, en effet, que les ordres du pouvoir n'ont de valeur qu'en vertu de la sanction donnée par la loi d'assistance mutuelle, de même ils perdent leur force, lorsque ne répondant plus à un besoin social, ils se trouvent privés do cette sanction. Us cessent alors de plein droit d'être obligatoires. Une abrogation formelle n'est pas indispensable.
311. Telle est notre théorie sur l'étendue purement naturelle de la souveraineté politique. Est-elle généralement admise? H faut distinguer. On est unanimement d'accord à renfermer l'autorité civile dans les limites que nous avons tracées. C'est ainsi que nous voyons les scholas tiques et tous les théologiens, saint Thomas et Suarez en tête, poser la règle de l'épiikie, règle qui signifie précisément que les hommes ne doivent se sacrifier à l'intérêt pubhc que proportion gardée entre l'inconvénient à subir et le bien social à procurer.
Mais j'avoue que ce n'est point parle chemin le plus suivi, que je suis arrivé à la conclusion commune.
Les auteurs donnent plutôt à entendre qu'un souverain a un pouvoir direct de commander. Nous n'avons plus à discuter cette doctrine. Dès la section I, nous l'avons réfutée dans une argumentation que nous venons de rappeler. Nous avons aussi fait remarquer qu'en introduisant dans l'autorité civile une prérogative dont l'existence ne peut être prouvée, on en arrive à subordonner à une convention rétablissement de la souveraineté. N'est-ce pas ce que fait Suarez lui même ?
Du reste, je ne suis pas le premier à refuser aux souve-
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raîns civils un pouvoii' direct de commander. Ce système a été professé par Gerson, le célèbre chancelier de Paris. Voici comment sa pensée est résumée par Suarez :
« Quand on paraît pécher contre la loi humaine, la fautô ne vient pas de la transgression de cette loi, mais de la violation de la loi divine à laquelle la loi humaine se rattache. Ainsi Qerson ne paraît voir dans une loi humaine qu*un énoncé d'une obligation qui dérive de la loi divine > (1).
C'est assez bien ma pensée. Je tiens cependant pour deux motifs à séparer ma cause de celle de Gerson. D'abord, il semblait appliquer sa théorie même à la loi ecclésiastique, bien que Jésus-Christ ait conféré formellement à l'autorité religieuse le pouvoir de lier par elle-même les consciences (Matth. XVllI, 18). En second lieu, le chancelier de Paris ne s'expliquait pas suffisamment sur la question de savoir si c'est seulement dans le cas où elles formulent des conséquences en soi nécessaires de la loi naturelle, que les lois humaines obligent. Vraisemblablement telle n'était point sa pensée, Suarez se hâte de le reconnaître (§ 9) ; mais son silence sur ce point, ajoute l'illustre jésuite, est imprudent et rend sa doctrine périlleuse. Certes, ce n'est point à nous qu'un tel reproche pourrait êti*e adressé. N'avons-nous point affirmé que des actes simplement convenables, s'ils ne demandent pas un sacrifice trop grand, peuvent devenir obligatoires, grâce à la sanction donnée par la loi de l'union entre les hommes, aux volontés du souverain? Gerson aurait dû donner cette explication. Mais appartient-il bien à
(1) « Quoties peccari videtur contra legem humanam, non incum «nilpam ex transgressione legis humanse, sed divinœ quœ ibi oorgungitur : unde non videtur (Gerson) aliquid tribuere legi humanœ nisi ex-
plicationem ejus obligationis quse contineturin lege divina » (2>e
legibus, L. III, C. XXI).
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Suarez de lui reprocher une doctrine périlleuse? Suare^s pe conduit-il pas à la négation pratique de la souveraineté civile, en la faisant dépendre d'un contrat social ?
Au surplus, que dit l'éminent docteur à propos de la théorie de Gerson ? Nous allons voir si ses paroles sont de nature à nous faire abandonner notre théorie.
« On comprend maintenant, dit Suarez, comment il se fait que saint Thomas enseigne (question 95, art. 2 et 4) que toute loi humaiue oblige par Tinte^médiaire de la loi naturelle. Il y a deux sortes de lois humaines, même civiles. Parfois, en effet, la loi humaine est simplement déclarative d'obligation naturelle. Telles sont les lois civiles qui défendent le vol, rhomicide ou Tusure, et, en général, toute loi prescrivant ou défendant un acte qui déjà, d'après la loi naturelle seule considérée dans ses déductions nécessaires, était commandé ou défendu. C*est ce que dit Soto dans le livre II de son traité De la justice, question 5, art. 2. Mais parfois aussi la loi humaine fait naître une obligation nouveUe qui ne vient des principes naturels ni par déduction nécessaire, ni même par déduction probable. Telles sont les lois qui défendent de sortir avec des armes pendant la nuit, qui prohibent l'exportation de certaines marchandises, et autres dispositions spéciales. De même qu'il y a deux sortes de lois humaines, il y a deux espèces de déductions de la loi naturelle, comme le dit saint Thomas. Les unes ne sont rien que des conséquences des principes. Nous en avons assez parlé. Les autres contiennent une détermination; elles précisent le sens d'une loi naturelle qui ne commande qu'en général, qui veut, par exemple, que les citoyens paient des impôts ou que les méfaits soient punis. Et les déductions de cette seconde catégorie tirent leur force de ce que la raison constate la nécessité d'une détermination : il faut que le chiffre des contributions, que les peines soient fixés. C'est cette détermination que ig législateur humain,
lorsqu'il statue équitablement , peut ajouter au principe naturel, en vertu de la puissance qu'il a reçue de Dieu, et parlmtermédiaire de la raison natui'elle en ce qui concerne les lois civiles. Nous avons montré, en effet, que là est la source de ce pouvoir de détermination qui appartient au souverain. C'est donc justement que Ton dit que les lois humaines dérivent de la loi naturelle, au moins par mode de détermination. > (1)
Ainsi, les lois civiles ne sont jamais que des applications de la loi naturelle. Et comment ces applications se fontelles? Grâce à la conscience qui voit la nécessité de cette détermination, répond Suarez, et aussi, ajoute-t-il, il est vrai, grâce à l'intervention d'un pouvoir que le souverain a reçu de Dieu. De quel pouvoir s'agit-il ? D'un pouvoir direct
(1) « Tandem intelligi potest ex dictis quomodo in omni lege humana quoad oblîgationem ejus locum habeat quod D. Thomas docet q. 95, art. 2 et 4, omnem legem humanam a lege naturali demarî. Duplex enim esse potest lex humana etiam civilis ; una est declarativa tantum obligationis naturalis, ut est lex cWilis prohibens furtum vel homicîdium, vel usuras, et in universum omuis illa quae praecipit vel prohibet aliquid quod per necessariam illationem deducîtur ex principiis legis naturalis tanquam necessarium ad morum honestatem, ut notavit Soto, lib. 2 De justit.^ quœstione quinta, articulo secundo ; alia lex humana est qwe addit obligationem specialem, qusB ex solis principiis naturalibus deduci non potest, nec evidenter, nec probabiliter, ut est lex prohibens ne arma nocte deferantur, vel res taies e regno extrahantur, et similes. Item duplex est deductio ex lege naturali, ut idem D. Thomas notât. Una est per modum conclusionis ex principiis, quse satis nota est, alia est per modum determinationis, quia lex naturalis solum praecipit aliquid in generali, ut, verbi gi*atia, tributa esse solvenda, maleficia esse punienda, etc.; ex hoc autem principio colligit prudens ratio oportere determinare certam quantitatem tribu ti, aut pœnse, etc.; quam determinationem addit letçislator humanus prudenti arbitrio, et per potestatem sibi a Deo datam, média ratione naturali quoad civiles leges, ut supra ostensum est, et ideo recte dicitur talis lex humana derivaii a naturali per modum determinationis. > (De legibxis L. III, G. XXI, § 10).
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de commander, car autrement l'illustre docteur serait d'accord avec Gerson. Mais pourquoi Imtervention d'une telle puissance serait-elle indispensable? Si la raison dit qu'il faut accepter une détermination de nos devoirs sociaux, ne dit-elle pas tout aussi bien que Ton doit accepter celle de l'homme ou de l'être collectif qui constituant la force publique peut seul donner une direction commune efficace? N'est-ce pas ce qui résulte surabondamment des paroles de Suarez citées dans le chapitre précédent, au sujet des coutumes internationales (section I, art. II, §IV) ? Ne doit-on pas interpréter en ce sens la maxime : Obedile prœpositis vestris? Dès lors, n'est-ce pas sans avoir usé d'un pouvoir direct de commander, que le souverain en demandant un sacrifice convenable et non excessif, l'a rendu obligatoire? N'est-ce pas la loi naturelle qui a sanctionné ?
312. J'ai dit que l'on était unanime à ne pas étendre la souveraineté au delà des sacrifices réclamés par le bien commun. Je me suis trompé. Il y a tout un parti qui croit l'autorité civile illimitée. Ce sont les adeptes de la doctrine du Contrat social. Mais ce système d'omnipotence ne mérité guère qu'on s'y arrête. C'est, en efi*et, seulement dans l'hypothèse chimérique d'un contrat stipulant l'établissement d'une souveraineté illimitée, que, d'après les hommes auxquels nous répondons, ce pouvoir absolu existera. Du reste, nous n'admettons pas que, même dans le cas que l'on suppose, un souverain puisse être omnipotent. Son autorité sera limitée par les droits de Dieu, et par les devoirs de l'homme envers lui-même ou envers ses semblables. Nous n'ajoutons pas qu'elle le sera aussi par les droits de l'EgUse, puisque nous étudions l'étendue de la souveraineté politique dans l'ordre naturel.
A l'aide des données qui précèdent sur l'étendue purement naturelle de la souveraineté politique , nous pourrons
résoudre plusieurs questions très importantes que je distribuerai dans les cinq paragraphes suivants :
§ L La souveraineté politique est-elle un pouvoir
d'obliger ?
§ IL Est-elle un pouvoir d'obliger en conscience ? § III. A quoi peut-elle obliger ?
§ IV. Qui peut-elle obliger ?
§ V. Par quels moyens peut-elle obliger ?
Dans les développements qui vont suivre, nous ne devrons jamais oublier que nous prenons Tautorité civile avec rétendue seulement qu'elle a de plein droit.
SI-
La souveraineté politique est-elle un pouvoir d'obliger ?
313. Qui certainement; Comment cela? En ce sens qu'elle rendrait par elle-même obligatoires ou nécessaires aux yeux de la raison les actes et les abstentions qu'elle commanderait ? Non sans doute. EUe ne comprend pas , nous le savons bien , un pouvoir direct de commander. Mais elle n'en est pas moins une double cause d'obligations.
Premièrement , quand le souverain emploie la contrainte pour empêcher le mal , la violation d'un droit ou un acte nuisible à l'agent lui-même , il use d'une liberté à laquelle il n'est point permis de résister, ou d'un pouvoir auquel on doit se soumettre. Voilà donc une nécessité de raison , une obligation, produite par lexercice de la souveraineté.
En second lieu , l'autorité civile peut être appelée un pouvoir d'obliger quand par l'émission d'une volonté relative aux devoirs réciproques des citoyens, elle provoque une
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application de la loi d'assistance mutuelle. Le souverain alors n'est-il pas une cause, indirecte il est vrai, d'obligation?
Dès lors , si l'on veut se placer au point de vue du principe de l'assistance mutuelle , on peut dire que, dans le premier cas,- la souveraineté civile est un pouvoir direct, et dans le second, un pouvoir indirect seulement d'obliger, parce qu'elle le fait , tantôt sans le secours , et tantôt par l'intermédiaire de la loi de charité.
Puisque la souveraineté politique est un pouvoir d'obliger, il est juste de dire qu'il y ades obligations civiles. Mais il n'y en a point qui soient purement civiles. L'obligation de ne pas résister à la contrainte qui tend à empêcher la violation d'un droit, est naturelle. Les devoirs qui peuvent résulter de l'exercice du pouvoir indirect d'obliger sont naturels aussi, puisque c'est la loi de charité qui les impose, par sanction des volontés du souverain. Il est vrai seulement que, pour plus de brièveté, on peut appeler civiles les obligations naturelles qui résultent de cette sanction.
Remarquez que cette manière d'envisager les obligations civiles est aussi celle de saint Thomas et de Suarez, comme ce dernier nous Ta appris plus haut. Les lois civiles, disent ces grands docteurs, sont toujours des lois naturelles, parce que, si elles ne se bornent pas à reproduire un principe naturel, elles ne peuvent avoir d'autre but que d'en déterminer l'application. En d'autres termes, c'est de la loi naturelle qu'elles tirent leur force. Par conséquent, sont naturelles aussi les obligations que les lois civiles produisent.
La souveraineté politique est-elle un pouvoir d'obliger en conscience?
A la rigueur, il suffirait de quelques mots pour ré
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pondre. Qu'est-ce qu'obliger en conscience, sinon faire que la conscience prescrive ou défende un acte î Qu'est-ce maintenant qu'obliger ? C'est créer une nécessité de raison ou bien, c'est au moins y donner lieu. En d'autres termes,c'est faire que la raison commande ou prohibe un act^. Or précisément,la raison quand elle commande ou prohibe un acte, c'est la conscience. Obliger, c'est donc obliger en conscience, et puisque la souveraineté politique, si elle n'est pas un droit de créer des devoirs, est de deux manières un pouvoir de donner lieu à des obligations, elle est aussi un pouvoir d'obliger en conscience.
Il est vrai que l'expression d' « obliger en conscience > peut être prise dans un sens plus spécial que celui que nous avons indiqué. Quand on se demande si un souverain a le pouvoir d'obliger en conscience, ce que l'on veut ordinairement examiner, c'est si le souverain a le pouvoir direct de commander. Ainsi dans le traité De legibus de Suarez, cette dernière question est examinée sous la rubrique suivante : « Utrum lex civilis possit subdilos obligare in conscientiae foro ? » (L. III, c. XXI). Entendue en ce sens qui n'est pas clair, la question de savoir si la souveraineté est un pouvoir d'obliger en conscience a été plusieurs fois résolue négativement dans ce chapitre.
Nous pourrions nous bornera ces explications. Toutefois, si Ton veut approfondir notre sujet , une distinction doit être faite. Ou bien la conscience du citoyen sur lequel un souverain exerce l'une ou l'autre de ses prérogatives , es! erronée relativement à cette attribution, c'est-à-dire n'y croit pas ; ou elle est vraie. Étudions successivement ces defux hypothèses.
PREMIÈRE HYPOTHESE
. 315. Alors la souveraineté politique i^ saurait être pra-
DB L^TENDUB PK LA SOUYlIItAINETi POUTXQUB. 435
liquement un pouvoir d'obliger en conscience ou d'obliger, puisque ce juge intérieur dont la sentence est pour chacun de nous Tunique cause pratique d'obligation , dans l'hypothèse actuelle ne parle pas , ou même se prononce contre la nécessité de se soumettre. Mais j'ajoute une très importante remarque.
impossibilité d'obliger une personne qui ne croit pas à l'autorité civile ou au droit du souverain d'agir dans telle ou toile hypothèse, n'empêche pas la contrainte de pouvoir être exercée. Le souverain n'est pas en face d'une résistance criminelle, il est vrai, à supposer l'ignorance invincible; mais les droits d'un particulier ou de la société ne dépendent pas, la raison le voit clairement, des dispositions intérieures du prochain : violés innocemment , ils ne disparaissent point , et le souverain peut prendre leur défense. 11 empêchera donc à bon droit une atteinte non coupable aux corps ou aux biens. Malgré la bonne foi de celui qui les refuse, il pourra contraindre aux sacrifices que, d'ellemême ou par sanction des volontés du souverain, la loi d'assistance réciproque prescrira en faveur du bien physique commun : pour êtjce ignoré, le droit de la société ne s'efface pas.
De même , la société a le droit de n'être point témoin d'actes dont l'auteur ne serait pas en faute , ùiais qui par leur apparence seraient une cause de scandale. Comment dès lors un souverain ne pourrait-il point préserver les citoyens de la tentation des exemples pernicieux ? Dieu qui ne veut que sa propre gloire , n'a pas donné la liberté à rhomme pour que celui-ci éloigne les créatures de leur Auteur. Cette liberté-là n'est donc point légitime : pour l'empêcher, on peut employer la contrainte. En un mot , le libéralisme politique ou le système de la liberté du mal moral est une théorie sans fondement. Et il n'y a point d'exception à faire en faveur de l'inaccomplissement
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des devoirs religieux ou envers Dieu. Oui ou non, les hommes ont-ils le droit de n'être pas détournés de la véritable voie ? Est-il sensé de répondre : Oui en général, non quand il s'agit de leurs devoirs les plus importants? Le libéralisme politique n'est donc acceptable sous aucune forme. Mais le droit du souverain une fois réservé , noua reconnaissons très volontiers que 1*> bien commun peut exiger que des abstentions ou des actions scandaleuses soient tolérées. La rigueur peut n'avoir d'autre résultat qu'un mal plus grand.
Des sacrifices en vue du bien moral mutuel sont dus aussi par nous à la société , sur détermination faite par le souverain. Si une personne ignore ce droit, il n'en existe pas moins. Partant, l'autorité peut ici encore user de contrainte, bien que la conscience de celui qui refuse les sacriâces , soit droite.
Enfin , il est évident que l'absence d'intention mauvaise chez celui qui se jette dans un malheur, ne nous empêche pas de le retenir. Sa liberté n'est pas respectable, puisque nous pouvons même nous trouver tenus charitablement de le sauver, malgré lui.
Le pouvoir n'est donc pas arrêté par la conscience erronée du sujet.
Il en est ainsi , même lorsque la conscience non-seulement ne commande ou ne défend point ce qui est obligatoire ou prohibé soit directement , soit indirectement , par la loi naturelle , mais va jusqu'à l'interdire ou l'ordonner. Cette vérité est aussi simple qu'elle est grave. Le fait que nous supposons, supprime-t-il le droit du prochain ? Non évidemment. 11 ne prive donc pas non plus le souverain de la faculté de protéger ses semblables. Du reste , ce principe est unanimement admis. On sent bien par exemple, que si des communistes ou des révolutionnaires exaltés se faisaient un devoir de détruire les propriétés privées ou les ennemis d9
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Tordre politique qu'ils croiraient ieseuljuste, ni la société ni, par conséquent, le sourerain qui se constituerait son défenseur ne seraient désarmés contre ces fiinatiques. Toutefois on hésitera peut-être, à cause du principe de Timmutabilité de la loi naturelle (l*" partie , ch. III). Qu'est celle-ci , en effet, pour Tindividu tombé dans une erreur invincible, sinon ce faux jugement lui-même? Le souverain, dira-t-on, est donc désarmé. Mais cette objection ne serait pas sérieuse. Pour le citoyen trompé invinciblement par sa consh cience, les jugements erronés de celle-ci tiennent lieu, il est vrai, de loi naturelle ; mais c'est pour lui seul. Les autres hommes ne sont pas obligés de subordonner leurs droits à ces extravagances. Ces droits demeurent et le souverain peut les défendre.
Ce motif est bon , même contre celui qui par devoir mal compris veut se perdre. Les semblables de cet homme ont le droit de n'être point troublés par ce fait qui peut être un exemple contagieux et de plus entraîne habituellement d'autres conséquences préjudiciables à la société : une diminution de la force collective, une détresse à laquelle il faudra compatir.
316. De ce qui précède, il résulte une conséquence aussi indiscutable qu'elle est importante : il n'y a pas de principe de la liberté de conscience. Ce qu'il faut poser en principe, c'est la liberté de la conscience vraie, c'est-à-dire que l'homme est inviolable quand, d'après la saine raison, il n'a pas d'obligations. Quant à la conscience erronée, même invinciblement , elle peut, sans doute, réclamer des égards ; mais cependant, lorsque ses décisions se trouvent réellement en conflit avec les intérêts publics , ceux-ci l'emportent. Bref, elle n'a droit qu'à la tolérance non nuisible au bien commun.
Nous supposons maintenant un sujet dont la cons
cience est vraie. Alors Fautorité civile est un pouvoir d'obliger en conscience ; la conscience vraie, en effet, commande, par application des principes que nous avons posés, de se soumettre au souverain quand il empêche le mal, les violations de droits ou les actes contre soi-même, et quand il réclame en vue du bien public un sacrifice proportionné au résultat à obtenir.
Ici peut être posée une question assez délicate : à quel moment se forme Fobligation qu'il appartient à Tautorité civile de faire naître par Tun ou l'autre des deux moyens indiqués plus haut : la contrainte ou l'émission de volontés que sanctionne la loi de charité ?
Plusieurs distinctions sont indispensables. S'agit-il de l'obligation de ne pas résister à une juste contrainte ? Son point de départ est la présence de la force. S'agit-il d'une obligation à laquelle le gouvernement a donné lieu par la manifestation d'une volonté relative à la détermination des devoirs réciproques des citoyens? Le devoir peut ne dater que de la présence de la contrainte. C'est ce qui ariivera dans les cas où la spontanéité du sacrifice serait un effort héroïque : la loi d'assistance réciproque ne saurait la prescrire. Tel est le cas de la confiscation, de la mort, de la souffrance ou de l'infamie infligées à un criminel. Ces exemples sont donnés par Suarez [De legibus, L. V. G. V et X). Aussi pouvons-nous constater de nouveau que , malgré les divergences théoriques , nous comprenons comme ce grand maître l'étendue du pouvoir civil. Ce savant docteur ne craint même pas d'ajouter que la fuite pour échapper à une peine corporelle redoutable est permise (c. X, § 3). Nous voyons par ces quelques mots comment obligent la plupart des lois pénales.
La solution est évidemment la même si la volonté du souverain n'est pas que les citoyens soient obligés par sou ordre indirect, autrement qu'en présence de la force
DE l'Étendue de la souteraineté poutique. 439
publique. Puisqu'U s'agit d'une obligation dérivant de la loi de la soumission à une direction commune efficace, comment Tobligation dépasserait-elle la mesure dans laquelle la direction est donnée ?
Contre ce qui précède, objecterait-on que si le devoir ne commence qu'en face de la contrainte, celle-ci ne peut être employée sans pétition de principe ? Ce serait ne pas réfléchir. Pourquoi la loi d'assistance réciproque ne commanderait-elle pas la soumission à une direction commune efficace , au moment même oii la contrainte est prête à s exercer ? Ce fait n'est-il pas incontestable dans le cas où il s'agit de subir une peine ?
Jusqu'à présent, nous avons vu l'obligation dater du déploiement de la force ; mais elle peut aussi parfois commencer plus tôt. Dans d'autres circonstances que ceUes que nous avons prévues , le lien pourra s'établir dès qu'un jugement aura été rendu, parce que telle aura été la volonté raisonnable du souverain , et que la loi naturelle l'aura sanctionnée. C'est ce qui arrive lorsque, par suite d'une volonté du souverain, un contrat ou un testament sont rescindables (Code civil, art. 1674).
Enfin le point de départ de l'obligation peut être la connaissance même d'une loi : si telle est la volonté raisonnable du souverain , la sanction est immédiate. Ainsi les lois qui interdisent certains contrats , nous paraissent obliger de cette manière. En d'autres termes , il y a faute à les violer, et pas seulement à ne point exécuter le jugement prononçant la nullité. Est-ce là une interprétation trop large de la loi d'assistance réciproque ? Il nous est impossible de le croire.
Les distinctions que nous venons de faire me semblent indiscutables. Ce sont les applications qui peuvent donner lieu à des difficultés , parce qu'il faut d'abord interpréter la pensée du souverain, et ensuite apprécier le sacrifice
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qu*il demande. 11 y a pourtant une règle habituellement vraie : c'est que le souverain quand il donne un ordre veut obliger autant qu'il peut le faire. Par conséquent , si la mesure de la loi de charité n'est point dépassée , la présomption générale est que l'acte demandé devient obhgatoire, dès que 1 injonction est connue du sujet , et aussi que l'infraction à une règle prohibitive est coupable.
Lorsqu'un sacrifice réclamé par un souverain dépasse la mesure du pouvoir civil, ne faut-il pas cependant le plus souvent se soumettre en présence de la contrainte ? Oui, de l'aveu de tous. Or, d*où vient l'obligation en pareil cas, sinon de la loi d'assistance mutuelle ? Et si on lui reconnaît cette puissance de nous obliger à subir une direction commune, même dans ce que celle-ci a d'excessif, pourquoi, lorsque le sacrifice demandé est raisonnable, ne nous créerait-elle pas une plus grande nécessité de raison? Pourquoi les volontés émises relativement au bien social par celui qui constitue la force publique, n'obtiendraientelles point dès avant l'exercice de la contrainte, la sanction de la loi de l'union entre les hommes ? Cette loi opère donc comme nous avons dit, sur les volontés émises par le pouvoir, de sorte qu'aussitôt elles deviennent lois : un citoyen commet une faute s'il ne les observe pas, et ceux qui l'entourent ont droit à ce qu'il accomplisse ce qui lui est ordonné à leur profit.
Est-ce de cette manière qu'obligent les lois sur la chasse, sur les impôts et, en particulier, sur les douanes ou les octrois ? Théoriquement , l'affirmative ne nous parait guère douteuse ; mais s'il s'est étabU un usage contraire, elle cesse d'être vraie , parce que la charité ne nous demande point , sauf des cas de péril social extrême, de faire pour nos semblables des sacrifices dont, en bon nombre, eux-mêmes se dispensent. Je me contente d'indiquer ces deux points de vue. Nous renvoyons les détails à la section XX.
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Je termine ce paragraphe par deux obsenrations.
La première est que nous connaissons maintenant les rapports du for intérieur ou de la conscience et du for externe ou civil. En d'autres termes, nous savons la réponse à cette question : le souverain ou ses agents prêts à faire respecter sa volonté , peuventr-iLs tenir celle-ci pour obligatoire , quand elle ne Test pas dans le for intérieur du citoyen î Oui, pourvu que les limites du pouvoir indirect d'ohliger ne soient point dépassées.
En second lieu , il est clair qu'il n'y a point d'obligations extérieures ou physiques, puisqu'une obligation est une nécessité de raison. Seulement n'oublions pas que pour être susceptible de contrainte, il n'est pas nécessaire d'être obligé : si l'absence d'obligation tient à une erreur de la personne contrainte , cet accident n'est point un obstacle à l'action de l'autorité.
A qvLoi la souveraineté politique peut-elle oblig^er ?
318. En principe nous le savons, qu'il s'agisse du pouvoir direct ou du pouvoir indirect d'obliger. Par l'emploi de la contrainte , quand elle se borne à empêcher le mal , les violations de droits et les actes contre soi-même, le souverain met dans l'obligation de ne pas résister. Par l'émission de volontés relatives à la détermination des devoirs réciproques des citoyens , le souverain peut obliger indirectemeut à des sacrifices qui sont sans gravité, eu égard au bien social qui en résultera. Mais des questions particulières se présentent.
Ëst-il permis d'aller jusqu'à dire que le souverain ne peut user de ses prérogatives que quand il doit le faire ?
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Pour raffirmatife on pourrait allé|^er que k eharité faisant au souverain un devoir de ydller avec le plus grand soin aux intérêts puLlics, te devoir et le droit du possesseur de l'autorité ont les mêmes limites. Cependant cette doctrine nous paraît excessive. Assurément te souverain doit procurer de son mieux le Uen commun ; mais cependant cette règle ne doit pas être prise à la lettre: la raison dit que ce serait réclamer d'un gouvernement uae application démesurée, eu égard aux fprces humaines, que d'exiger qu'il intervienne toutes les fois qu'il j a lieu pour le bien social. Le droit d'un souverain va donc plus loin que son devoir.
Appartient-il à l'autorité civile d'empêcher les bonnes initiatives , celles qui sont honnêtes et non nuisibles au bien de l'État ? Évidemment non. Elles ne constituent point une faute, même après avoir été interdites, car b loi d'assistance mutuelle ne saurait demander un sacrifice inutile ; pour la même raison, eUes ne violent non plus aucun droit.
Je ne reprendrai pas la question de savoir si , dans les hypothèses d'abus , il est licite de se révolterv Elle a été suffisamment développée précédemment. Rappelons seulement que la résistance armée à l'autorité étant habituellement funeste au bien commun, surtout si le souverain est légitime, les individus victimes de l'arbitraire doivent ordinairement, en considération de leurs semblables, se résigner à le subir.
Mais il est d'autres points particuliers qu'il importe d'examiner. Ce sont les suivants :
i^ Le souverain peut-il obliger à des actions ou à des abstentions intérieures ?
2*^ Peut-il obliger relativement à des actes passés ?
3° Peut-il exiger le sacrifice de la vie en cas de guerre, ou à titre de réparation d\m scandale ?
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PREMIER POINT
le ^outTerom peut-U obliger à des actions ou à des abstentions intérieures ?
319. Cette question que Ton peut croire aisée à résoudre, est cepeudaiàt assez difficile, parce qu*icl rimagination ne uotts représeote j[>as Tobjet sur lequel nous raisonnons.
Pour bien répondre, il faut distinguer : ou bien il s'agit d'actes ou d'abstentions purement internes, et par ces dernières j'entends l'omission d'actes purement internes , ou bien il s'agit d'actions ou d'abstentions tout à la fois intérieures et extérieures.
Commençons par cette seconde catégorie.
Le souverain peut-il obliger à des actions ou à des abstentions tout à la fois intérieures et extérieures? Certainement, car nos actioift ou abstentions extérieures sont toujours, à moins d'une violence qui nous réduise à l'état d'instrument, des actes ou abstentions de notre volonté, et par conséquent des actions ou abstentions intérieures. Donc, s'il est vrai qu'un souverain peut obliger à des actions ou à des abstentions extérieures , U est également exact qu'U peut obliger à des actions ou à des abstentions tout à la fois intérieures et extérieures. Aussi des exemples sont-Us inutiles.
Au contraire, le souverain ne peut pas obliger à des actes ou à des abstentions purement internes. Il est d'abord indiscutable que , par l'emploi de la force , le souverain ne peut pas ajouter à une obligation qui a pour objet un acte ou une abstention purement internes, comme aimer Dieu, éviter une mauvaise pensée. N'est-il pas évident que sije persiste à ne poiut produire cet acte ou à ne point garder cette abstention purement internes, il n'y a poipt de rencontre possible
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entre mon àme et la force publique. Je ne résiste donc point à ceUe-ci. Aussi la coercition en ce cas serait-elle illicite : elle ne tendrait pas à empêcher un désordre, parce qu*elle serait impuissante à y mettre obstacle. Pareillement, l'autorité ne peut point par le moyen de la loi d'assistance mutuelle, rendre obligatoires des actions ou abstentions purement intérieures. Pourquoi cela? En donnerons-nous pour raison que le bien social ne souffre pas de ce que tel acte purement intérieur n'est point posé, ou de ce que telle abstention purement interne n'est point gardée ? Cet argument ne serait pas juste : l'omission de tel acte purement intérieur ou la production de tel autre peuvent, soit par la privation d'un mérite qui aurait profité à tous, selon la loi de la miséricorde divine, soit par les conséquences qu'un acte purement intérieur aura peut-être au dehors, intéresser le bien commun. N'importe-t-il point, par exemple, à la perfection d'un État, que ses membres aient de la piété ou des sentiments de patriotisme, ou s'abstiennent de pensées qui manquent d'élévation ? Evidemment oui. Pourquoi donc l'autorité ne peut-elle pas rendre obligatoires des actions ou des abstentions purement intérieures? C'est qu'ici la volonté qu'émettrait le souverain n'aurait point le caractère d'une direction commune efficace : le gouvernement n'aurait point la possibilité de se faire obéir. Useraitil de la contrainte ? Ce moyen, avons-nous dit déjà, serait bien inefficace. Est-ce que leJbras du souverain peut atteindre les âmes?
Le souverain ne peut donc obliger à des actes ou à des abstentions purement internes , soit dans l'hypothèse où il s'agirait seulement de doubler un devoir préexistant de l'obligation de ne pas résister à la force publique, soit dans le cas où l'on voudrait pour le bienconmiun imposer une direction purement spirituelle.
Mais gardons-nous de confondre un acte purement inté-
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rieur avec sa manifestation au dehors. En d'autres termes, il serait très illogique de conclure de ce qui précède, que le souverain ne peut obliger à la manifestation d*un acte intérieur, réel ou apparent, par exemple à la rétractation d'une erreur en matière de dogme ou de morale, ou à un autre acte de religion. La société n*a-tH)lle pas droit à des sacrifices en vue de son bien moral , plus encore que pour son bien physique ? De môme , le souverain peut obliger indirectement Tauteur d'un scandale en matière religieuse, à subir un châtiment, et il peut infliger la peine par la force. La société, en effet , a le droit qu'une réparation et des garanties d'amendement soient fournies, afin que le scandale ne se renouvelle point
Cette doctrine nous parait incontestable. Seulement, qu'on n'en exagère point la portée. Nous avons déjà reconnu que le bien commun peut exiger que des actions ou des abstentions scandaleuses soient tolérées.
La distinction que nous avons faite entre les actions ou les abstentions purement intérieures et celles qui n'ont point ce caractère, est généralement admise. Un grand nombre de théologiens et de canonistes l'appliquent môme aux lois de l'autorité spirituelle.
* DEUXIÈME POINT
Le souverain peutnil obliger relatwement à des actes
320. Dans cette matière nous ne voyons pas de difficultés sérieuses ; mais il y a certaines équivoques à dissiper.
Évidemment, le souverain qui prétendrait contraindre à agir dans le passé tomberait dans l'absurde. De môme, il est manifestement impossible que, par son pouvoir indirect, un souverain oblige avant que sa volonté soit connue. Obli-
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ger, c'est créer une nécessité de raisoû, on du moins y donner lieu; or la raison ne peut nous commander la soumission à un ordre que nous ne connaissons pas encore.
Mais si ces deux propositions sont vraies, les deux suivantes ne sont pas moins exactes.
Premièrement, l'autorité peut, à l'occasion d'actes déjà passés, prescrire des actes ou des abstentions.
En second lieu^ un souverain qui a émis une volonté obligatoire peut y tenir la main, bien que le sujet contre lequel le commandement indirect s'exécute, ne le connaisse pas encore. C'est ce qui arrive si le citoyen n'est pas en état de comprendre, ou s'il s'agit d'un ordre qui s'exécute sur ses biens à son insu, en cas d'absence, par exemple.
Cette seconde proposition n'a plus besoin d'être démontrée, après ce qui a été dît sut le pouvoir du souverain d'obliger en conscience. Si les volontés du souverain sont exécutoires contre un citoyen qui, par suite d'une conscience erronée, ne les croit pas obligatoires, l'ignorance du sujet ne peut pas davantage les priver de leur force. Le motif est le même dans les deux cas. Lorsque les volontés du souverain sont obligatoires, c'est, à moins d'une cause d'augmentation de la souveraineté, que la loi d'assistance réciproque les sanctionne et fait naître pour la société le droit que nous agissions de la sorte. Or les droits, pour être ignorés, ne disparaissent poiat. Nous n'insisterons donc pas sur cette seconde proposition.
321. Seule, la première doit nous arrêter. L'autorité, avons-nous dit, peut, à l'occasion d'actes déjà passés, prescrire des actes ou des abstentions. Pris en général, ce principe n'est pas non plus contesté ; mais on refuse parfois d'en faire l'application aux volontés dii souverain qui ont pour but d'infliger une peine. Toutefois aucune difflcultë ne se présente, si les actes relativement auxquels le souverain émet une volonté, étaient déjà, au moment où ils
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ont eu lien^ interdits d'une manière générale par Tautorité, arec menace de châtiment : le souverain alors pourra par «ne décision nouvelle, spéciale à l'agent, flaire Tapplication de la règle ant^eure. Ce qu'on nie, c'est que le souverain puisse punir un méfait qui, lors de sa perpétration, n'était pas prévu par les lois pénales. On a tort. Assurément, la règle que le pouvoir établira postérieurement à un mé&it pour le punir, et la décision spéciale qui appliquera cetle règle à l'agent, seront plus difficilement sanctionnées par la loi naturelle, parce que le sacrifice imprévu ainsi demandé sera plus pénible; mais cependant la sanction n'est pas impossible. Supposez un peuple chez lequel un ensemble de lois pénales fait encore défaut. Un crime non prévu par Taulorité, comme un vol à main armée ou un assassinat, vient à se produire. La répression sera légitime. L'agent, en effet, doit une réparation à ses semblables, et aussi, en règle générale, des garanties d'amendement. Et d'autre part, la raison dit que, quant à la détermination de la peine, l'agent doit s'en rapporter à celui dont la volonté constitue la direction commune efficace. Il faut seulement que le souverain proportionne le sacrifice au besoin social.
Qu^e est l'oligection habituelle contre cette solution ? On dit que les volontés du souverain ne peuvent obliger avant d'être connues. Cela est parfaitement exact, comme nous-mêmes l'avons expliqué ; mais ici ce principe n'est nullement M cause. Pour punir un malfaiteur, on n'a pas besoin d'avoir h lui reprocher une désobéissance. Il suffit qu'il ait posé un acte scandaleux^ car alors il doit une r^[>aration et des garanties d'amendement. Du reste, malgré des dissidences apparentes, la doctrine que nous valons d'exposer est unanimement adoptée. Ne dit-on pas : « Nemocensetur ignov%isne kgem » ? Chacun sait que cette présomption est souvent fausse. On l'admet cependant. Finalement on reconnaît dose ^'une peine peut être infligée à un individu, malgré
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son ignorance de la loi qu'il a violée. Il est vrai que nous allons jusqu'à dire qu'un châtiment peut frapper une personne dans le cas où une loi contraire à l'acte nuisible était non pas ignorée, au moment où le méfait a eu lieu, mais encore à étabUr. Mais la différence n'est pas décisive : du moment où l'on admet la maxime que je viens de citer, on n'est plus recevable à objecter qu'un homme ne peut être puni pour la violation d'une loi qui, étant postérieure, ne pouvait être connue.
322. Nous voyons par là ce qu'il faut penser de la nonrétroactivité des lois. Prise dans le sens de la seconde des propositions formulées au début de ce point, elle est nécessaire ; mais en tant qu'elle serait la négation du droit de l'autorité de frapper après coup des actes dangereux, elle ne peut être admise absolument.
Par le principe de la non-rétroactivité des lois, on entend aussi que le souverain doit respecter les droits déjà acquis, c est-à-dire les droits dont l'existence dépend d'un fait qui est déjà réalisé. Il est évident que, pas plus dans ce sens que dans le précédent, le principe de la non-rétroactivité ne peut être admis d'une manière absolue. Ne devons-nous pas des sacrifices au bien commun ? L'expropriation elle-même en vue du bien public, n'est-eUe pas permise au souverain?
Mais, surtout dans une société expérimentée, il est ordinairement bon et par conséquent il faut, car l'autorité doit être exercée le mieux possible, il faut habituellement, disons-nous que le souverain n'exerce pas ce droit de rétroagir, qu'en thèse on doit lui reconnaître. Dès lors, une promesse faite par le souverain de se conformer habituellement à cette règle, est excellente et le souverain doit prendre cet engagement.
Est-ce cet engagement, que nous trouvons dans l'article 2 du Code civil , et dans l'article 4 du Code pénal ? Non ; le premier de ces deux textes interdit auxjuges d'appliquer
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les lois civiles de manière à nuire aux droits acquis antérieurement à la promulgation de ces lois; et le second couvre de la même façon les actions ou les omissions que la loi a incriminées depuis qu'elles ont eu lieu. Mais, comme tous les auteurs le constatent, ce que le pouvoir souverain défendait aux tribunaux en 1804 et en 1810, il ne se Tinterdisait pas à lui-même, et les différentes révolutions n'ont point amélioré cette situation qui n'est pas sans péril. Bref, la règle de la non-rétroactivité des lois est faite pour les juges et non pour le souverain. C'est regrettable.
TROISIÈME POINT
Le souverain peut-il exiger le sacrifice de la vie en cas de guerre, ou à titre de réparaiion d'un scandale ?
323. Dans la première partie de cette question, il ne s'agit point de savoii' si la vie peut être ôtée par le souverain à des hommes avec lesquels il est en guerre, mais s'il peut obliger les membres de l'Etat qu'il gouverne, à exposer leur existence dans cette lutte.
J'ai répondu, par avance, dans le chapitre de la société internationale. Oui, ce droit appartient au souverain, dans les cas où, d'après les principes que nous avons formulés, la guerre est obligatoire ; oui encore, si les hostilités, sans avoir ce caractère, promettent des avantages tels que la raison ne voie point de motifs relativement graves pour les citoyens appelés sous les armes, de refuser d'exposer leur vie. En dehors de ces hypothèses, l'autorité ne peut faire appel qu'à des volontaires. Quoi qu'il en soit, ce qui me paraît évident et ce qu'il m'importe de faire remarquer, en vue de la discussion qui va suivre, c'est que parfois le pouvoir civil a le droit d'obliger les citoyens à exposer leurs jours. Ne faut-il pas, à tout le moins, reconnaître que le
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souverain a ce droit en face d'un envahisseur qui menaoe même les existences ?
Certes, selon nous, on doit aller plus loin et adopter les règles que nous venons de poser ; mais ici, je ne demande qu*une chose : que Ton reconnaisse que le souverain peut parfois obliger les citoyens & braver la mort.
324. Le sacrifice de la vie peut-il aussi être exigé à titre de réparation d'un scandale ?
Il e^ indispensable pour la clarté des explications qui vont suivre, de bien saisir dès maintenant toute la portée de cette question. D*abord par scandale, je n'entends pas seulement un fait coupable, mais aussi un acte funeste ou nuisible au bien commun, Puis, la réparation d'un scandale par une peine ne consiste pas seulement en ce que les hommes, auxquels le mauvais exemple a pu donner ou donnerait l'idée de mal faire, seront détournés de ce projet. La réparation consiste encore en ce que les hommes plus nombreux qui seraient portés, non point par l'exemple, mais par leurs propres passions, à renouveler l'acte réprimé, seront, eux aussi, retenus par la crainte d'un châtiment. Et ainsi, d'une double manière, la réparation d'un scandale à. pour résultat la préservation des consciences, en même temps qu'elle sauvegarde les intérêts matériels semblables à ceux qui ont pu souffrir.
Je redemande maintenant si le sacrifice delà vie peut être exigé à titre de réparation d'un scandale.
C'est ainsi que peut être utilement posée la question de la légitimité de la peine capitale. Le souverain qui enlève la vie ne peut point alléguer une sentence de mort rendue expressément par la Divinité; jamais, en effet, sauf quelques exceptions particulières à l'histoire du peuple juif, Dieu ne prononce formellement de condamnation contre l'homme pendant cette vie. De même, si parfois on a voulu voir un titre pour tous les souverains dans le droit de glaive accordé expli-
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citement par Dieu aux chefs des Hébreux, il faut bien dire que rien ne justifie cette extension. N*est-on pas unanime à reconnaître que les lois du Pentateuque ne furent données que pour les Juifs et ne s'appliquaient pas aux Gentils ?
Le pouvoir dont nous parlons ne peut pas non plus être présenté comme l'exercice du di^oit de légitime défense qui appartient aux individus menacés à leur tour par le malfaiteur. Le souverain alors ne pourrait s'armer pour eux que dans le cas de péril imminent. Or, cette hypothèse est très exceptionnelle, car le plus souvent le coupable a été déterminé par un motif spécial. Même, si elle se réalise, le souverain n*a pas nécessairement le droit d'ôter la vie à l'agresseur : il ne peut aller, si l'on reste sur le terrain où nous nous mettons pour un instant, au delà de ce qui est indispensable à la préservation des intérêts menacés. Dès lors, toutes les fois qu'on pourra se rendre maître du scélérat, la seule mesure légitime dont il pourra être l'objet, sera l'emprisonnement. Et si, par ext^ordinaire, il n'j a d'autre moyen de défense que la mort, celle-ci, donnée dans la lutte, ne sera pas ce qu'on appelle la peine capitale. Cette dernière ne peut donc être présentée comme l'exercice du droit de légitime défense des personnes que menace encore le coupable.
Il serait pareillement inexact de fonder le droit de glaive sur le droit de légitime défense de la société. Le malfaiteur ne menace point ordinairement la société. Et si l'hypothèse contraire se réalise, le droit de légitime défense ne permet que les mesures indispensables de préservation. Enfin, à moins de changer le sens des mots, le terme de légitime défense suppose un combat, une attaque directe. Que si l'on veut étendre la signification de l'expression qui nous occupe, soit ; malgré les inconvénients d'une équivoque. Mais il n'en reste pas moins que la théorie de la légitimité de la peine <sa{^itdle est di«tiucte de la thèse de la légitime défense, et
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qu'il faut l*établir. Il faut expliquer pourquoi un malfaiteur contre lequel il n*y a plus à lutter, puisqu'on s'en est rendu maître, peut cependant être envoyé au supplice.
Nous entreprenons cette tâche difficile.
325. Selon nous, il faut convenir, comme nous Tavons déjà fait par renoncé de la question actuelle, que la peine de mort acceptée de la main des hommes, doit être considérée comme un sacrifice, ou comme un acte de charité sociale. Ce n*est pas la soumission à une sentence formeUe de la Divinité. Ce n*est pas non plus une conséquence du droit de légitime défense. Mais c'est un sacrifice qui peut devenir obligatoire, et auquel le souverain peut contraindre. Comment ce sacrifice peut-il devenir obligatoire ? Comment se fait-il que le souverain puissey contraindre? C'est ce que nous dirons dans l'explication des quatre propositions suivantes :
1® A la suite d un acte funeste, un État peut avoir besoin d'une réparation consistant dans la mort de l'agent;
2^ Quand un État a besoin de cette réparation, il y a droit;
y II peutaussi réclamer de l'auteur d'un fait dangereux que, dans une certaine mesure, cet homme s'en rappoi'te à la décision du souverain, relativement à la détermination des hjrpothèses dans lesqueUes ce besoin et ce droit existeront;
4*^ Enfin, le souverain peut agir conformément au droit de la société.
326. La première de ces propositions a toujours paru indiscutable. N'est-il pas utile de prévenir le renouvellement d'un crime ? N'est-ce pas une vérité de bon sens, que la peine capitale est le moyen le plus efficace de prévenir ce renouvellement. Et d'autre part, n'y a-tril point des hommes qui ne peuvent être détournés d'une faute, que par l'exemple
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de la répression la plus sévère infligée à celui qui a déjà commis ce méfait ?
La peine de mort est donc utile. Seulement ne nous exagérons pas la portée de cette vérité. Lorsque la peine capitale peut ne pas être appliquée sans que cette moderation nuise extrêmement à un État ou à ses membres, le châtiment suprême serait plus nuisible qu'utile. Il porterait & commettre les attentats les plus graves aussi facilement que les crimes moins funestes. En opposition avec le sentiment de la justice distributive commun à tous les hommes, cette rigueur révolterait ; des conflits sanglants pourraient surgir entre les citoyens et le gouvernement. Pour avoir voulu trop bien préserver la société, on l'aurait désorganisée.
Mais ces dangers ne sont plus à craindre, et la peioe de mort est utile, lorsqu'un mauvais exemple a été donné, qui, s'il restait impuni, porterait à des fautes très graves, ou mettrait très sérieusement en péril, non pas des intérêts accessoires, mais les existences ou quelque bien social très considérable : la foi, la paix ou certains monuments publics. Elle est utile, notamment, lorsqu'ont été commis un assassinat ou un meurtre, un fait de rébeUion, un vol ou un incendie perpétrés de nature à pouvoir amener la mort, lorsqu'une usurpation de l'autorité ou une ti^ahison ont eu lieu.
Cette rigueur n'est pas indispensable, sans doute, au maintien de l'existence sociale: les quelques nations où elle n'est pas déployée en sont la preuve ; mais ce fait ne démontre nullement que les peuples n'aient pas besoin parfois de la réparation suprême. Est-ce que, si la peine capitale était appliquée, les crimes ne seraient pas sensiblement moins nombreux dans les États dont on vient de parler ? N'est-ce pas évident, si l'on réfléchit à l'horreur incomparable que la mort nous inspire ?
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De nos jours, on a cependant contesté l'utilifté de la peine capitale (De la peine de morU par Mitterouâer. — Delà peine de mort , par d'Olirecrona). Livingston présentant aux sénateurs de la Louisiane son projet de code pénal , . disait: •
€ Que demandons -nous? Que vous abandonniez une expérience imperturbablement suivie depuis cinq ou six mille ans, modifiée de toutes les manières et sous toutes les formes qu*a pu inventer le génie de la ciniauté dans tous les âges , et qui a toujours manqué son effet. Vous avez lait votre essai : il a été accompagné d*une dévastation incaicutable de l'espèce humaine , d*une dégradation affligeante de Tentendement humain; il a été trouvé souvent fatal à rinnocence, fréquemment favorable aux criminels, toujours impuissant pour réprimer le crime. Vous avez à votre gré et sans obstacle poursuivi Tœuvre de la destruction, toujours témoins de la progression des crimea» et toujours supposant qu'une progression de sévérité était le seul moyen de les réprimer. Mais comment se fait-il que, n'apercevant, malgré tout, nulle relâche dans la répétition, nulle diminution dans le nombre des crimes , il ne vous soit pas venu une seule fois dans Tesprit que la douceur pourrait réussir peutêtre où avait échoué la sévérité? > {Introduclory report on a pénal code, p. 97).
Nous sommes surpris d'entendre un honmie aussi grave objecter contre Futilité de la peine capitale que loin de diminuer le nombre des crimes, elle les a laissés se multiplier. Ce fait , en supposant qu'il soit exact , n'est-il pas , au contraire , une preuve péremptoire de l'utilité du châtiment suprême? Gomment? Malgré la terreur que cette peine excite, tel est le résultat auquel on est parvenu ! Que seraitce donc si l'on avait réprimé moins énergiquement les scandales ? Est-ce la clémence qui aurait changé plus facilement les dispositions des^ malfaiteurs t
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Lepdletier de Saint-Fargeau osa dire devant à l'Assemblée constituante : « Les grands criminels ont toujours de commun avec les plus vertueux des hommes , les héros mômes , le mépris de la mort. » (Moniteur de 1791, n* 152, p. 630). Dans les romans on peut imaginer des héros de cette espèce; mais le monde réel nous ofire bien rarement ce type. Il- est constant que rien n*eSraie comme la mort; et les scélérats désespérés qui ne reculent pas devant la crainte de la peine capitale, habituellement braveraient plus volontiers encore un châtiment moins sévère. Peutêtre s*y promettraient-ils une sorte de repos.
Aussi, la vieille croyance à l'utilité de la peine de mort est restée générale. Dans un temps de mœurs délicates, ce fait est un argument considérable en faveur de notre proposition.
327. Parmi ceux qui seraient tentés de la rejeter, il en est, sans doute, qui se bornent à faire des vœux pour que, le bien-être rendant les hommes plus faibles contre la douleur et, partant, plus sensibles à la menace des peines, des châtiments moins rigoureux acquièrent une efficacité suffisante. Mais la réalisation d'un pareil souhait est impossible. Dans une société où le bien-être est le principal objectif, en même temps qu'il amollit les hommes il favorise le développement des passions ; c'est une cause de haine et d'envie. Il crée le culte des sens , et celui-ci prend quelquefois la forme d'immolations sanglantes. Il multiplie les occasions mauvaises. Une société infectée de ce mal, a donc besoin d'une répression plus sévère. Dès lors , quoiqu'un môme châtiment puisse être plus terrible chez elle qu'ailleurs, elle n'en a pas moins besoin de la peine capitale. En tout cas, un adoucissement obtenu par des mœurs sensualistes n'est pas désirable : on ne peut vouloir ménager les corps en perdant
Au contraire , travailler par le perfectionnement moral
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d*iin peuple à mettre les citoyens au-dessus des tentations et à rendre ainsi les peines inutiles , c*est un effort absolument digne d*éloge ; mais on ne doit pas se faire illusion. L'expérience des siècles chrétiens nous le prouve: les âmes corrompues que la crainte seule peut maîtriser ne cesseront jamais d*être nombreuses.
328. Nous arrivons à notre seconde proposition. Quand à la suite d'un désordre , la mort de Tagent est utile, TÉtat qui a besoin de cette réparation y a droit. Prenons l'hypothèse la plus favorable à l'agent : celle où il n'est pas coupable intérieurement. C'est la plus pratique, celle dans laqueUe il faut de préférence raisonner, car la culpabilité intérieure , c'est-à-dire la révolte contre la conscience ou rintention mauvaise, est souvent impossible à constater. Et il est encore bien plus difficile de savoir dans quelle mesure l'agent a commis une faute. Dès lors pratiquement , faire reposer sur la culpabilité le droit de la société à la réparation suprême, équivaudrait presque à une négation. Abstraction faite de l'intention mauvaise, je dis donc que si, après un fait nuisible , un État a besoin de la réparation suprôme, il y a droit. Telle est la thèse que nous essaierons d'établir.
Mais on m'objectera peut-être , au préalable, que dans le cas que nous supposons, le besoin de la réparation suprême ne saurait se faire sentir. Ce serait une erreur. Sans doute , si l'intention mauvaise, loin d'être certaine n'est pas même vraisemblable , si le malfaiteur a été trompé par une conscience invinciblement erronée , la peine capitale sera bien rarement utile. U est, en efifet, impossible que les hommes mal intentionnés spéculent alors sur la modération dans le châtiment. Ils comprendront aisément que ces ménagements ne sont accordés qu'à la droiture de l'agent. Mais cette rigueur habituellement inutile ne le sera cependant pas toujours. Au lieu d'une erreur individuelle , supposez un système tendant à la destruction sociale et qui a réuni
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des adhérents nombreux et obstinés. Ce sont, par exemple, des fanatiques qui se portent de bonne foi à des excès violents contre les personnes ou contre les biens. N'est^il pas elair que la société aurait besoin pour lutter contre cet entraînement, de recourir au châtiment le plus terrible ? Â plus forte raison, cette rigueur est-elle utile dans les cas si nombreux où la culpabilité intérieure est probable. 11 est alors manifestement impossible de soutenir qu*à raison de cette incertitude , la société ne saurait avoir besoin de la réparation suprême. Car, si celle-ci n*a pas lieu, comme Usera facile aux malfaiteurs devant les tribunaux répressifs de faire naître des doutes sur les jugements de leur conscience, ils se sentiront enhardis.
Le défaut de culpabilité intérieure ne détruit donc pas nécessairement Futilité de la peine capitale.
Aussi parmi les législateurs qui Ton écrite dans leurs codes , n'en est-il pas un seul , croyons-nous , qui ait fait dépendre absolument de la preuve de Tintention mauvaise , l'application du châtiment suprême. Pour ne parler que des lois françaises, j ai déjà eu Toccasion de dire que , d'après leur texte, l'intention mauvaise de l'agent n'est pas nécessaire pour l'application des peines qu'elles édictent (l** partie , ch. VI). Nos lois exigent bien que l'accusé soit convaincu d'avoir agi sciemment et librement , mais il n'est point admis à exciper de la permission ou même de l'ordre que sa conscience lui a donnés , sauf au juge ou aux jurés à tenir compte de cette circonstance , s'ils estiment qu'il y ait lieu.
L'objec{ion est écartée: malgré l'absence de faute morale, la peine de moii; peut être utUe. Je puis donc me placer dans cette hypothèse pour faire la preuve de ma seconde proposition que je rappelle: quand un État a besoin de la réparation suprême, il y a droit. Il y a droit, parce que la raison, interprète de la loi naturelle, prescrit alors à l'agent de ne
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point refuser cette réparation. Elle comprend que la loi d'assistance mutuelle exige de Tauteur du scandale, non pas sans doute que ce malfaiteur fasse de lui-même , mais qu*il ne refuse pas le sacrifice de sa vie. Ce sacrifice est grand, certainement ; mais l'intérêt qui le réclame est immense. Dans quels cas, en efiet, avons-nous dit que cette mutilation, en quelque sorte, de la société sera utile? Quand il s'agira de prévenir, par l'exemple de la répression , des attentats aux existences ou & un bien social considà^ble. Dès lors , le but à atteindre est assez important pour que la raison constate la nécessité du sacrifice. Ne dit-elle pas que la vie du malfaiteur ne doit être comptée pour rien à côté des consciences que le mauvais exemple pourrait porter au crime de l'homicide , à côté aussi de l'existence des nombreuses victimes des imitateurs qui suivront cet homme , s*il n'est pas immolé. £t quand on pense à la multiplicité des citoyens dont , eu fait, se composent les États , même les plus petits , quand on considère que tout péricUte dans une société qui souflfre , ne voit-on pas que pour préserver contre de nouvelles attaques un bien social important, de l'ordre moral ou de l'ordre matériel , le malfaiteur n'est pas moins tenu à faire le sacrifice de sa vie , que s'il s'agissait de prévenir des homicides?
N'est-on pas unanimement d'accord pour demander au soldat appelé à défendre la frontière de son pays contro une invasion , qu'il coure à une mort parfois certaine ? Vous direz peut-être : — Si le condamné toinbait glorieusement comme le guerrier, à la bonne heure , mais on le couvre d'ignominie. Dans de pareilles conditions , le sacrifice de la vie peut-il être obligatoire? — Que résidte-t-il de cette considération, répondrai-je? Qu'à un certain point de vue tout spécial , le sacrifice que nous réclamons du malfaiteur est plus grand. C'est vrai ; mais aussi n'est-il point dû plus rigoureusement t Le soldat n'est point , comme l'agent dont
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nouç parlons, Tauteur au péril. Puis il y a presque toujours un soupçon et même fort grave de culpabilité intérieure, contre ceux qui , dans notre théoriç , doivent à la société le sacrifice de leur existence. Nous Tavons dit : ce n'est que dans Thypothèse où de graves attentats seraient le résultat d'une erreur répandue et obstinée , qu'un État pourrait avoir besoin de la réparation suprême , malgré le défaut certain de culpabilité intérieure. Commeut, dès lors , pourrait-on exciper de Tignominie qui accompagne ordinairement le dernier supplice,pour dispenser de la mort le criminel dont l'immolation est utile ? Que si le cas très rare que nous avons réservé venait à se produire , si un malfaiteur intérieurement iimocent était immolé à Tintérêt public, assurément on honorerait le souvenir de cette victime. L'argument d'analogie entre ce que Ton réclame , sans hésiter, du défenseur de la patrie , et la réparation suprême, subsiste donc.
Ma seconde proposition me paraît maintenant démontrée
Je ne Tai point établie sur l'autorité de la tradition. Cependant on est bien fort , quand pour justifier une institution on peut dire : Il en a toujours été ainsi. Une raison de cette valeur ne mérite pas le dédain, et M. Faustin Hélie s'est montré quelque peu fier quand il a écrit :
« Ce dernier argument ne nous paraît pas avoir une grande puissance. Si la longue application d'une coutume suffisait ponr établir sa légitimité , toutes les tortures , tous les supplices , toutes les servitudes auraient leur justification. Les siècles auraient donné un titre iixéfragable à l'esclavage , au servage , à tous les despotismes, à toutes les spoliations , à toutes les cruautés pénales. Toutes les protestations du droit auraient été stériles, tous les cris de l'humanité outragée étoufiés. Il ne suffit plus de dire : cela existe parqe que cela ^ touJQurs existé , il faut prouver que
ce qui existe est conforme au droit, à la raison. » (Théorie du code pénal , 1. 1 , p. 98).
Quoi qu'en pense le savant auteur, un passé aussi ancien et aussi invariable que Test celui de la peine de mort est un argument puissant.Jamais les spoliations, les tortures , et autres supplices n*ont obtenu Fadhésion universelle au même point que la peine capitale. La légitimité de la réparation suprême n*a presque jamais eu pour adversaires que des hommes peu nombreux auxquels le reste de leur doctrine et, pour certains, leurs accointances avec «des criminels ou même leurs propres fautes , étaient loin de donner de lautorité dans la question. Quand des législateurs et des publicistes, après avoir renversé l'édifice social, ordonné ou provoqué des massacres , viennent déclarer illégitime la peine de mort, peuvent-ils être pris au sérieux ? M. Faustin Hélie dit aussi que c'est de nos jours seulement que les esprits refusent de suivre aveuglément la tradition. Mais ce reproche est-il fondé ? Nos ancêtres n'ont-ils pas renversé les traditions païennes ?
Evidemment , je ne pouvais pas non plus pour justifier un châtiment qui est la privation de la vie , alléguer le droit que, dans une certaine mesure, nous reconnaîtrons bientôt à un État, d'exiger d'un malfaiteur des garanties d'amendement, il s'agit ici de faire disparaître l'agent et non de le corriger.
Nous croyons avoir établi le droit possible d'un État à la réparation suprême. Mais si nous nous arrêtions là , nous aurions fait une œuvre vaine. Ce droit , en effet, n'est que théorique , si un malfaiteur ne doit point s'en rapporter à son souverain , relativement à cette question ; le crime commis fait-il naître le besoin de la réparation suprême ; le droit à cette réparation existe-t-il ?
De là notre troisième proposition
Un État , avons-nous dit , peut réclamer de l'auteur d'un
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fait dangereux que, dans une certaine mesure » il s*en rapporte à la décision du souverain, relativement à la détermination des hypothèses dans lesquelles le droit social à la réparation suprême existera.
Je n'ai plus à faire la preuve de ce principe. Les hommes ne sont ils pas tenus d'accepter la direction commune donnée par celui qui constitue la force publique? Peu importe que le malfaiteur ignore son obligation : le pouvoir de ses semblables de réclamer de lui la réparation suprême , n'en reste pas moins conforme à la loi naturelle qui a sanctionné la volonté du souverain ; c'est donc, toujours un pouvoir légitime ou un droit.
Mais ce droit n'est pas absolu, et nous savons dans quelle mesure il existe. Lorsqu'il n'y a pas entre le péril social et la peine de mort cette proportion qui est la condition indispensable des prescriptions de la loi de charité , la volonté du souverain est impuissante à rendre le châtiment suprême obligatoire.
De plus , si la règle de l'assistance réciproque commande à l'un d'entre nous des sacrifices envers ses concitoyens, c'est à la condition que chacun sera tenu , selon les circonstances , de la môme obligation. L'inégalité rendrait le sacrifice trop pénible et diminuerait l'importance du but, puisque celui-ci ne serait que partiellement atteint. Une condamnation à mort qui contreviendrait à ce principe de justice distributive , n'acquerrait donc point la force obligatoire.
Sauf ces restrictions, notre troisième proposition est incontestable.
331. Reste encore à exécuter cette décision à laquelle le malfaiteur doit se soumettre. Mais cela ne fait aucune difficulté. Celui qui par son pouvoir indirect d'obliger a rendu pratique le droit de l'État, possède nécessairement le pouvoir d'user de contrainte pour exécuter sa décision. La société , en effet , ayant droit à ce que l'agent se sou-
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thette à ce verdict, le souverain ne fait, en s'aitûânt flu glaive, que mettre ce droit en exercice. C'est ce que nous avons dit dans notre quatrième proposition : le souverain peut agir conformément au droit de la société.
332. La légitimité de la peine de mort est maintenant complètement démontrée. Nous pouvons résumer en un mot cette théorie. La légitimité du châtiment suprême ou le droit de glaive a pour fondement la loi d'assistance mutuelle C'est cette loi , en effet , qui , dans une certaine mesure, ordonne au malfaiteur de ne pas refuser à ses concitoyens le sacrifice de sa vie, lorsque, d'après le souverain commun, ils ont besoin de cette réparation. Nous sommes donc loin de nous être mis dans l'impossibilité d'expliquer la peine de mort , en posant ainsi la question de sa légitimité : le souverain peut-il exiger le sacrifice de la vie à titre de réparation d'un scandale ?
Il me reste à répondre aux objections
La peine de mort n'est pas légitime , a-t-on dit , parce qu'elle ne tend pas à l'amendement du coupable ; le rôle de lajustice pénale est de relever les coupables et non de le^ détruire.
A la première partie de cette objection , il est aisé de répondre que si le châtiment suprême n'a point pour but de ramener au bien le malfaiteur, cette considération n'est nullement déterminante, puisque la peine capitale tend h une autre fin légitime qui est d'empêcher plus efficacement le renouvellement du fait puni. D'ailleurs , est-il vrai que la peine de mort ne soit pas moralisante ? Tout au contraire. H n'y en a point qui le soit au même degré. Mis en face d'une mort certaine et de l'éternité qui va s'ouvrir, quel est l'homme qui ne déteste ses égarements, s'il a péché , ek ne se jette dans la miséricorde divine qui lui ofiFre encore les jouissances célestes ? Et si , par exception, il est innocent, quelle tentation sans doute de s'abandonner à la tfolère ;
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mais aussi queUe source de mérite , et quel titre, pour la yictime, à la compassion infinie de Celui qui nous a faits ? Certes , je ne veux aucunement faire de ces considérations un argument en faveur de la peine capitale , pas plus que iefe auteurs de l'objection ne veulent prétendre que l'on peut punir sous prétexte de rendre meilleur ; mais, la légitimité du châtiment suprême une fois établie, je repousse la critique que Ton vient de faire de cette peine. Quant à la maxime que la justice pénale doit relever le coupable et non le détruire , elle sonne bien et généralement eUe est vraie , car le châtiment suprême , d'après ce que nous avons dit , n'est utile et juste que s'il s'agit de défendre les intérêts les plus considérables; mais tout ce qui précède démontre qu'elle ne peut être admise sans restriction.
Nous avons déjà répondu dans le chapitre III de la I'* partie, à ceux qui nous opposeraient la loi naturello et le Décalogue qui prohibent le meurtre. Éclairés par la i*aison interprète de la volonté divine, nous voyons que l'interdiction alléguée n'est pas absolue, et fait parfois place à l'ordre divin d'acceptei* la mort sur le lieu du supplice non moins que dans la guerre.
La peine de mort , dit-on parfois , est irréparable , et d'autre part , le juge humain est faillible ; elle est donc illégitime.
Ainsi on allègue que Terreur dans une condamnation capitale est irréparable. Cela est vrai ; mais on peut le dire d'une peine quelconque. Peut-on faire qu'un homme condamné par erreur et contraint pendant de longues années k un travail forcé, n'ait pas subi sa peine , ou* peut-on par des indemnités effacer toutes les traces de cette méprise désastreuse ? Toutefois je conviens que plus la peine à appliquer est rigoureuse , et plus l'erreur doit être soigneusement évitée. En ce sen« l'objection est vraie. Mais fautril aUer plus loîa , et de œ que l'abm 4'iii droit est possftle.
conclure que ce droit n'existe pas? Aucun alors ne subsistera.
On reproche aussi à la peine de mort d'être inégale : horriblement redoutée de certains, il en est d'autres qu'elle effraie peu , et ces derniers sont principalement les plus grands scélérats.
Peut>être a-t-on exagéré cette inégalité; elle existe cependant. Mais il n'y a point à s'en préoccuper. Sans doute , les peines doivent être extérieurement égales après deux méfaits qui mettent l'un et l'autre un Etat dans des périls semblables : autrement la loi d'assistance mutuelle qui ne demande pas qu'un citoyen fasse plus qu'un autre , proportion gardée , pour le bien de la société, ne sanctionnerait pas la rigueur exceptionnelle déployée contre l'un des malfaiteurs. Mais la justice distributive est ainsi observée autant qu'elle peut l'être , car il est impossible de mesurer les dispositions intimes , d'ailleurs souvent fort variables, d'une personne. La raison ne demande donc rien de plus. Si cette inégalité intérieure rendait la peine capitale illégitime , ne faudrait-il pas dire qu'il en est de même des autres châtiments ? Est-on prêt à admettre cette conclusion ?
Autre grief : la peine de mort est indivisible , elle s'applique indistinctement à des crimes qui n'ont pas tous la même gravité.
Mais non, cette uniformité n'est point nécessaire. D'abord, on peut et il faut réserver le châtiment suprême pour les crimes dont le renouvellement serait si funeste qu'il convient de le prévenir par l'exemple de la répression la plus sévère ; puis on peut encore établir des degrés dans le dernier supplice , soit au moyen de peines accessoires , soit en variant le genre de mort."^
Les partisans de la théorie du Contrat social devaient à la logique de nier la légitimité du châtiment suprême {Yoyez Beccaria, Les délits et des peines, ch. 17). Tous cependant
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ne Tont pas fait. Ainsi Rousseau nous dit que « c'est pour n*être pas la victime d'un assassin que l'on consent à mourir si on le devient » {Du Contrat social , LU, ch. V). Mais cet argument est bien pauvre. Le philosophe de Genève oublie de prouver que le:^ scélérats que Ton saisit chaque jour ont souscrit l'engagement qu'il suppose. Pourrait-on en trouver un seul ayant fait cette promesse ? Ce n'est donc point en vertu du Contrat social qu'ils seront tenus de se laisser ôter la vie , et comme d'après le même auteur, cette convention imaginaire est la seule cause de tous les devoirs sociaux (L. 1 , ch. VllI) , l'obligation de subir le châtiment suprême est impossible à démontrer. A la vérité , Rousseau ajoute que le perturbateur de l'ordre social peut être tué parce que c'est un ennemi (L. Il, ch. Y). Mais le besoin d'un ai'gumeut lui fait alors oublier ce qui est écrit , dans une forme un peu trop absolue , du reste , au livre I , ' ch. IV de son ouvrage : « On n'a le droit de tuer l'ennemi que quand on ne peut le faire esclave. »
334. Par les arguments qui nous ont servi à établir la légitimité de la peine de mort , on démontrerait également que des peines accessoires peuvent être ajoutées au châtiment suprême. Nous ne comprenons point les auteurs qui admettent celui-ci etrejettent celles-là. Comment peuvent-ils dire que la société épuise son droit quand elle se débarrasse du malfaiteur? C'est illogique. Si cette raison est bonne, la peine capitale elle-même n'est pas légitime : l'emprisonnement ne suffit-il pas pour que la société soit débarrassée du scélérat ?
Pourquoi donc la peine de mort est-elle juste ? Parce que dans les cas que nous avons déterminés , le sacrifice de la vie, si grand soit-il, ne peut, aux yeux de la raison, entrer en balance avec les intérêts moraux et matériels à sauvegarder. Tel est le motif pour lequel la loi de charité commande d'accepter la mort infligée par le souverain. Dès
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lors , s'il s*agLt de détourner les consdeniftes d'une &ule extraordinairement grave ou de préserver soit des existences particulièrement précieuses, comme celle d'un souverain, soit un bien social d'uneimportance tout exceptionnelle, une peine plus sévère que la mort pure et simple deviendra légitime.
Prenons spécialement l'exemple du parricide. La peine capitale est alors utile et légitime : les consciences qui par là seront éloignées plus efficacement de la imitation du meurtre, les existences qui seront ainsi conservées et ne le seraient pas si la répression était moins sévère , méritent qu'on agisse avec cette rigueur. Mais en outre, comme le crime du parricide est particulièrement coupable , il faut en détourner plus énergiquement que d'un meurtre ordinaire : le bien des consciences le veut. Il s'agit encore de préserver une institution sociale essentielle , la puissance paternelle. Sans doute, aux yeux de beaucoup, elle ne serait point amoindrie par une aussi monstrueuse o£Fense ; mais cependant elle se trouverait plus exposée à des irrévérences de la part de certaines natures mauvaises. Après un parricide, la société a donc droit à une réparation plus complète que la mort simple.
Puis, il y a dans cette question des peines s'ajoutant au châtiment suprême un point de vue que Ton ne peut négliger ; c'est celui de la justice distributive. C'est ainsi qu'en punissant de la mort pure et simple le parricide, l'autorité s'ôterait le droit d'enlever la vie à un assassin ordinaire.
Nous ne sommes donc point de ceux qui reprochent au législateur français d'avoir voulu couvrir le parricide d'une ignominie plus grande (G. pénal, art. 13).
335. En ce qui concerne la détermination des cas où la peine de mort peut-être appliquée en France (Code pénal , art. 75-108, 295-304, 316, 434 ; Constitution du 4 novembre 1848 dont l'article 5 abolit la peine de mort en matière politique), je ne cache pas que ces textes me paraissent d'une indulgence excessive. Pourquoi le meurtre, sauf
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Texcuse possible d'une indignation subite ou quelque autre semblable, ne serait-il point, en règle générale, puni de mort ? Cette rigueur ne serait point une nouveauté (Faustin Hélie, T. III, p. 406). Un châtiment moindre est insuffisant. Ne s'agit-il pas de préserver les consciences de la tentation d'une faute très grave, et de protéger des existences impar^ failement sauvegardées par une peine trop douce? Pourquoi cette diflférence avec l'empoisonnement, car celui-ci peut , comme le meurtre , avoir lieu sans préméditation ( Faustin Hélie, T. III, p. 522) ? De même, nous croyons que le législateur ne devait pas supprimer la peine capitale autrefois infligée au vol commis dans les ciiconstances prévues par l'article 381. La peine de mort en matière politique, c'est-àdire infligée à ceux qui renversent l'autorité civile ou tentent de le faire, me paraît éminemment juste, si cette autorité est légitime. Peut-on calculer le nombre des existences qu'un pareil forfait met en péril ? Le danger des bouleversements sociaux fait que je ne serais pas toujours moins sévère pour un usurpateur qui voudrait se substituer à un autre. Mais je crois aussi à l'innocence du citoyen qui ouvre des hostilités avec l'approbation du souverain légitime renversé , à moins cependant qu'une restauration par les armes ne soit illicite (Voir la section IX).
Les faits de rébellion dans l'armée et les autres fautes des militaires ont des suites particulièrement graves ; ces crimes compromettent la sécurité du pays et des personnes qui l'habitent. Il est de la dernière importance que ces fautes ne se renouvellent point, et l'État où elles se produisent a droit qu'elles soient réprimées avec une rigueur spéciale. La peine -capitale en matière militaire sera donc assez facilement légitime. Aussi notre Code militaire a-t-il multiplié les applications de ce châtiment.
J'tf terminé ce qti regarde la pMbe de tti(M1;. Dân» tes
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développements qui précèdent, il est facile de trouver ia solution de deux questions générales du plus haut intérêt : quel est le fondement, et quelle est l'étendue du droit de punir ? Je vais répondre à Tune et à l'autre.
Quel est le fondement du droit de punir ?
336. Nous avons vu que le droit de glaive a pour fondement la loi d'assistance mutuelle.
Pareillement, à la suite d'actes funestes à un État, mai$ moins préjudiciables cependant que ceux dont nous avons parlé, la môme loi prescrit au malfaiteur de ne point refuser à ses concitoyens tel ou tel sacrifice moindre que celui de la vie, lorsque, d'après le souverain commun, ils ont besoin de cette réparation moins sévère.
Le droit de punir ne repose-t-il pas encore d'une autre façon sur la loi de charité ? Oui. En vertu de la môme loi, la société a droit à des garanties d'amendement de la pari du malfaiteur. Chacun sait que les récidives ne sont point rares. La loi d'assistance mutuelle commande donc au malfaiteur de ne pas refuser à l'État inquiété par lui des garanties d'amendement , et la même règle rend pratique ce droit social , parce qu'elle prescrit aux hommes d'accepter pour la détermination de leurs devoirs réciproques une direction commune efficace. Mais ce droit n'a pas grande impoiHance à côté du droit à la réparation des scandales. Il ne saurait, en effet , permettre d'augmenter la peine que le souverain peut légitimement infliger après un méfait, pour décourager les imitateurs possibles de cet acte; en d'autres termes, il ne permet point de dépasser les limites de la réparation du scandale. Décourager les hommes disposés à imiter la faute commise, est évidemment plus essentiel que d'empêcher l'agent tout seul de récidiver. Et d'autre part, la fin la moins considérable ne demande pas à être atteinte par une seconde
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peine. En môme temps qu'il détourne d'un crime ceux qui auraient été tentés de le renouveler, un châtiment ne décourage-t-il pas l'agent lui-même ?
Quelle est P étendue du droit de punir f
337. Nous examinerons ce sujet aux deux points de vue de rincrimination et de la pénalité : quels actes peuvent être punis, et dans quelle mesure peuvent-ils être châtiés ?
338. DE L'INCRIMINATION. — Tous actes nuisibles à un État , soit directement soit indirectement , peuvent être punis. Du moment où des intérêts moraux ou matériels sont menacés, la loi d'assistance mutuelle commande de ne pas refuser un sacrifice destiné à prévenir le renouvellement du méfait.
Le défaut de culpabilité intérieure n'est point un obstacle absolu. Telle est aussi, comme nous l'avons fait remarquer à propos de la peine capitale, la règle admise d'une manière générale par notre droit français. On dit souvent le contraire, il est vrai, et l'on fait une distinction entre les contraventions, d'un côté, et d'autre parties délits ou les crimes. « Le délit, dit M. Faustin Hélie, n'existe pas par le seul fait matériel: son élément essentiel est l'intention de nuire. Si cette intention coupable n'a pas dirigé l'agent, le fait n'est plus un délit; il cesse d'être punissable à ce titre. » (T. VI, p. 285). Mais il me suffit de répéter que nulle part la loi n'exige la preuve de l'intention mauvaise ; il faut seulement, sauf l'appréciation du juge, que l'acte incriminé ait été fait sciemment et librement.
Non seulement, la culpabilité intérieure n'est pas nécessaire, mais l'autorité peut punir un acte ou une abstention que la conscience erronée de l'agent a prescrits. Si c'est par suite d'une fausse croyance qu'un citoyen refuse le
470 QUATRIJ^MR PARTIB. — CqAPlTRB V.
service militaire ou un serment, cette erreur ne change pas le droit de la société. A cause de sa conscience erronée, cet homme n*est pas obligé, j'en conviens ; mais le pouvoir de réclamer un sacrifice destiné à empêcher le renouvellement des faits que nous supposons, n'en reste pas moins conforme à la raison, ou légitime: il reste un droit.
339. DE LA PÉNALITÉ. — Dans quelles limites la répression doit-elle se maintenir ? Le critérium de la pénalité, c'est la mesure du besoin de réparation ; c'est la gravité des intérêts moraux ou matériels menacés et la gravité de Tatteinte qu'ils subissent. Si en effet, le droit de punir ne vient pas seulement du droit des États à la réparation des scandales, mais encore du droit de ces sociétés à des garanties d'amendement, cependant cette seconde cause ne peut, nous le savons , permettre d'augmenter la peine.
Sur le principe qui vient d'être formulé, nous avons déjà fondé la légitimité de peines ajoutées au châtiment suprême, et spécialement la justification de Tarticle 13 de notre Code pénal. Une autre application intéressante est la distinction entre la tentative proprement dite et le crime manqué. Le législateur fi*ançais (Code pénal , art. 2) ne distingue pas. Il inflige la même peine à un crime manqué et à i^n commencement d'exécution , lorsque le commencement n'a été arrêté que par une circonstance indépendante de la volonté de l'agent. C'est une injustice. Après une tentative, les intérêts matériels et la morale sont moins gravement menacés qu'après un crime manqué. Us sont atteints , assurément ; mais après un crime manqué, ils le sont davantage. L'exemple donné est plus funeste, puisque c'est celui d'une volonté qui est allée jusqu'au bout du crimo. Sans doute , l'auteur de la tentative a été ari'êté par une circonstance indépendante de sa volonté; mais néanmoins il n'^ pas u^ontré' la même persévérance : qui sait si plus loin dans
DB L^éTBNUUli PB LA SOUVBRAINMTA POLTOQUE. 471
raccompUasemenl de son méfait, il n'aurait pas été vetenu par le repentir? N'est-ce pas même parfois une certaine hésitation qui Ta rendu moins habile, moins prompt? La tentative ne porte donc pas autant au mal que le crime manqué. Elle ne compromet pas au môme degré les intérêts moraux et matériels. Par conséquent, elle doit être moins énergiquement réprimée. Toutefois n'insistons point : le législateur français ne donne-t-il pas aux magistrats et aux jurés le moyen de réparer Terreur qu'il a commise? Ne sontils pas libres de choisir entre un minimum et un maximum, d'admettre des circonstances atténuantes ?
On pourrait critiquer aussi l'assimilation faite par l'article 2 de notre Code pénal entre le crime manqué et le crime que nous appellerons consommé. Le premier n'encourage pas au mal comme le second.
Telle est l'étendue du droit de punir au point de vue de la pénalité. Si la faute de l'agent n'est pas sans excuse, si des circonstances l'atténuent , la répression doit être moins sévère, car lencouragement au mal est moins grand. Mais le critérium de la pénalité reste le même , et n'est jamais remplacé par le degré de culpabilité intérieure de l'agent. Si le souverain a le pouvoir d'infliger une peine , c'est par l'intermédiaire de la loi d'assistance réciproque. Le point de vue qu'il faut toujours envisager directement, c'est donc le droit de la société soit à des garanties d*amendement, soit surtout à une réparation destinée à décourager les imitateurs possibles d'un acte funeste. Bref, la question d'intention ne peut pas être négligée , mais elle rentre dans celle de la gravité des intérêts moraux ou matériels menacés, et de l'atteinte qu'ils subissent.
Nous avons vu que pour déterminer l'étendue de la peiae, c'est uniquement au point de vue de la réparation du scandale qu'il faut se placer. Mais il est clair qu'accessoirement le souverain doit se préoccuper de choisir la peine la
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plus favorable à la moralisation de l'agent, celle qui offre plutôt les garanties d'amendement auxquelles la société a droit. C'est ainsi qu*à l'emprisonnement en commun, l'autorité doit préférer le régime cellulaire , à la condition de n'en pas faire une institution contre nature, et de conjprendre que ce régime doit être la substitution des bonnes influences aux compagnies dangereuses.
Il résulte de ce qui précède que le caractère principal d'une peine est d'être exemplaire. Ce n*est que subsidiairement que l'autorité doit s'attacher à faire du châtiment une expiation, si l'agent est coupable, et une préparation à un meilleur avenir. En d'autres termes, si la peine doit être expiatoire et moralisante, tel n'est cependant pas le but qu'il faut considérer principalement : on s'exposerait à dépasser les, vraies limites de la pénalité ou à rester au dessous.
C'est évidemment Tauteur du fait préjudiciable et lui seul qui doit être châtié. Môme lorsque le malfaiteur ue peut être connu, le souverain n'a pas le droit de frapper mi innocent. Loin d'être profitable à l'État . cette rigueur lui serait funeste. La vertu serait découragée, et les méchants se diraient , non sans raison , que le souverain ne recherchera plus le coupable avec persévérance, après avoir sacrifié le juste. Les peines doivent donc être personnelles. Mais ce principe ne s'oppose nullement à ce que panui des personnes dont la culpabilité est , au même degré , moralement certaine, une seule soit châtiée. La justice distribiUive ne condamne pas non plus cette modération , lorsque les coupables sont tellement nombreux qu'ils n'est pas de l'intérêt de la société de les punir tous. Cette loi, comme toutes les autres, doit être interprétée raisonnablement. Le principe de la personnalité des peines n'est pas non plus violé, si indirectement l'union qui existe entre l'agent et d'autres personnes fait que la répression atteint aussi ces
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dernières. Cet inconvénient presque inévitable ne saurait empêcher le droit de la société. S'il fallait en tenir compte, tout châtiment deviendrait impossible : quelle qu*elle soit, une peine ne flétrit-elle pas plus ou moins la famille du condamné? Ne soupçonnent on pas une éducation ou des traditions mauvaises que les proches de cet homme ont peut-être partagées î
De là ridée qu'il faut se faire de la confiscation* Elle peut être légitime, parce que c'est l'agent lui-même qu'elle fi^appe. À la vérité, elle atteint aussi les enfants; mais nous venons de voir que cette raison n'est pas concluante. Toutefois nous ne croyons pas que la confiscation pût trouver place, je ne dis point dans une législation moderne, mais dans noti'e système pénal actuel. L'infraction est-elle sans grande conséquence? La confiscation serait alors un châtiment excessif. La faute est-elle très grave ? Elle entraînera soit la mort, soit une peine perpétuelle ou do très longue durée. La confiscation atteindrait donc moins le condamné que sa famille. Ce résultat ne serait ni rationnel, ni légitime.
Ajoutons encore que, conformément au principe de la justice distributive , les peines doivent être égales; ou plutôt, car cette formule consacrée n'est pas claire, elles doivent être déterminées sans acception de personnes. Mais cela n'est pas im obstacle à la diversité de châtiments également rigoureux. Pourquoi, par exemple, différentes juri dictions devraient-elles infliger de la même manière le dernier supplice? Si nous voyons un soldat coupable tomber sous les balles au lieu d'incliner sa tête sous la guillotine, pouvons- nous penser à protester ?
340. Jo viens de déterminer le fondement et l'étendue du droit de punir. Toutefois ma tâche n'est point entièrement remplie: pour mieux mettre en lumière notre doctrine, il faut passer en revue les systèmes qui lui sont parfois préférés.
C'est d'abord celui du Contrat social. Nous connaissons
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déj& la théorie pénale de ceux qui veulent croire à ce pacte et rester logiques. Cette convention , disent-ils« est le foudément et détermine retendue du droit de punir. J'ai répondu plus haut en niant Texistence de ce contrat. Il ne saurait donc légitimer aucun châtiment, pas plus une légère amende que le dernier supplice.
Souvent on fait de la nécessité ou de Tutilité, la base et la mesure du droit de punir. Le fondement du droit de punir, « c'est la nécessité même des choses », dit M. Faustin Hélie (I, p. 15). Je ne méconnais point que les auteurs qui parlent ainsi sont loin de se tromper absolument. N'enseignons-nous pas nous aussi que la cause de la peine, ce sont les exigences des intérêts moraux et matériels menacés, ou , en d'autres termes , le besoin social, rutilité d'une répression qui répare le scandale et soit une garantie d'amendement V N'est-ce pas ce besoin social qui fait que la loi de charité commande au malfaiteur de ne pas refuser de subir une peine ? Et puisque l'étendue du châtiment se détermine d'après la gravité des intérêts menacés et la mesure dans laquelle ils sont atteints, ne peut-on pas dire que l'étendue du droit de punir, c'est l'utilité bien comprise, calculée d'après la gravité des intérêts qu'il s*agit de préserver et d'après la grandeur du péril où ils se trouvent? Il n'y a donc point d'erreur dans le système de la nécessité ou de l'utilité, à moins que lentendant mal on ne fiasse de l'utilité matérielle seule, la cause et la mesure de la répression.
Mais nous faisons à cette théorie un reproche capital : c'est de ne rien expliquer. Qu'importe que la répression soit indispensable ou utile au bon ordre parmi les hommes , si les perturbateurs ne sont pas tenus, de par la loi d'assistance mutuelle, en premier lieu de fournir à leurs concitoyens une réparation et des garanties d'amendement, puis d'accepter relativement à la détermination de la peine la décision du souverain de TEtat menacé ?
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La même critique s'adresserait à ceux qui fonderaient simplement le droit de punir sur la nécessité d'une sanction pénale pour assurer Tobservation des lois. De plus , non seulement ce système ne serait pas concluant, il constituerait une erreur. Il nous forcerait à conclure qu'un acte ou une abstention ne peuvent être châtiés qu'après ayoir été 1 objet d'une défense ou d'un ordre positifs. Or, si cette règle est généralement vraie, nous avons prouvé plus haut qu'elle ne Test cependant pas toujours.
341. Toute différente des trois systèmes tpxe nous venons de citer, est la doctrine de Grotius et de beaucoup d'auteurs plus anciens. < Pour punir légitimement , dit Grotius, il faut avoir le droit de punir ; or le droit vient du mal que le criminel a fait.» {De jure heUi etpacis, L. II, c. 20, § 3). Le fondement du droit de punir serait donc une délégation reçue de Dieu,, non pas une délégation quelconque , sans quoi la proposition serait indiscutable : tout pouvoir vient do Dieu ; mais une délégation à l'effet de faire expier ou d'effacer la faute elle-même, le péché. D'autre part dans le même système, le droit de punir aurait l'étendue nécessaire pour assurer Texpiation. C'est sans doute la même doctrine qui a été soutenue par Kant, lorsqu'il a dit : « La peine doit toujours être décernée contre le coupable par la seule raison qu'il a délinqué. > [Eléments métaphysiques de la doctrine du droit, p. 199). Ce système est appelé celui de la justice absolue, probablement parce que d'après lui, l'autorité, se plaçant à un point de vue absolu, châtie un acte, non point à cause du scandale à réparer et des garanties d'amen dément à obtenir, mais à cause de la malice intrinsèque de la faute dans l'agent.
Si élevée que paraisse cette doctrine, nous n'hésitons nullement à la repousser, comme déjà nous l'avons fait en parlant du droit de glaive, et plus récemment à propos de rétendue de la pénalité. Où est la preuve de cette prétendue
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délégation faite par Dieu aux souverains civils, pour assurer dès ici-bas Texpiation de nos fautes prises en ellesmêmes ? Â coup sûr, la nécessité ne saurait être alléguée : ce qui est nécessaire, c*est la réparation du scandale dans la mesure du préjudice moral et matériel de la société. De révélation, je no sache point qu'il y en ait à cet égard. Qu'en plus de la répression sanctionnée par la loi d'assistance mutuelle en vue de la réparation du scandale et des garanties d'amendement , le coupable mérite encore d'être châtié, cela peut être suivant les cas ; mais doit-il accepter de l'autorité civile ce supplément de peine ? Qu'est-ce qui rendra obligatoire la volonté du souverain, carje le répète, la preuve d'une délégation de la justice divine à l'effet de faire expier le crime en lui-même fait défaut?
Puis, ne suffit-il pas de démontrer les conséquences de cette erreur pour détourner d'elle tous les suffrages? Seuls les actes faits avec intention mauvaise seraient susceptibles de poursuites. Jamais de peines pour ceux qui de bonne foi désobéissent, aux lois, même aux lois de police. Dira-t-on que la malice peut être présumée ? Ce serait l'abandon de la théorie que l'on veut soutenir, car on ne peut parler de justice divine ou d'expiation là où, en fait, il n'y a point de faute. Aussi ne peut-on davantage, dans ce système, alléguer que l'autorité peut considérer en lui-même l'acte mauvais et faire abstraction des circonstances absolutoires. Ce serait un nouveau désaveu. D'autre part, la pénalité serait toujours insuffisante. Qui peut dire que les épreuves d'ici-bas, même les plus cruelles, infligées à la suite d'un péché l'expient pleinement?
342. Frappés de la rigueur excessive à laquelle conduirait parfois le système que nous venons d'examiner, de nombreux auteurs, parmi lesquels Rossi , ont proposé de limiter la justice absolue par l'utilité sociale. Mais cette modification laisse subsister l'autre défaut de la théorie de
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Grotius : les infractions commises sans intention mauvaise ne seront point susceptibles de châtiment.
343. La vraie théorie sur le fondement et l'étendue du droit de punir ou de la justice pénale, ce serait plutôt Tutilité sociale, en comprenant sous ce nom le bien des âmes ou la pratique de la vertu comme les intérêts matériels; la vraie théorie, c'est, pour parler clairement, celle de la loi d'assistance donnant aux Etats droit à la réparation des scandales et à des garanties d'amendement, dans une mesure proportionnée à la gravité des intérêts compromis et au péril qui les menace.
Dans notre doctrine, le droit de punir est tout à la fois plus et moins étendu que dans le système de la justice absolue, puisque des actes non coupables pourront être châtiés, et que d'autre part la répression se bornera à la réparation du scandale. Dans la théorie de la justice absolue limitée par l'utilité sociale, le droit de punir est moins étendu que dans la nôtre : elle ne peut expliquer la répression d'actes faits ou d'abstentions gardées sans intention coupable.
Notre système n'a peut-être pas, au premier abord, la sublimité des deux précédents ; mais il faut premièrement rechercher la vérité. C'est l'exemple qu'en notre matière donnent Isidore de Séville et le Corps de droit canon qui a reproduit ses paroles :
« Les lois sont faites pour comprimer par la crainte l'audace des hommes , pour donner la sécurité à l'innocence au milieu des méchants et pour retenir la méchanceté elle-même par la crainte du châtiment. » (1). •
(1) « Factse sunt autem leges ut earum metu humana coerceatur audacia, tutaque ait inter improbos innocentia, et in ipsis improbis fonnidato supplicio refi*»netup nocendi facilitas. » (L. V. Etymologiarum, c. 20. — Corpus juris canontci, Decretum Grattant, Prima pars, Distinctio IV, Causa l).
Du reste, à bien considérer, notre doctrine n*a pas moins d'élévation que les deux théories de la justice absolue et de la justice absolue tempérée par Futilité sociale. Quest>ce qui fait leur noblesse ? C'e^st que leurs partisans veulent le rétablissement de Tordre moral dans l'agent. Eh bien! Nous, nous le voulons dans la société ; et de plus , nous le Toulons , accessoirement il est vrai, dans le coupable luimême. La citation que nous venons de faire, n'exprime pas, en effet, toute notre pensée. D'après Isidore, le droit de punir semble n'avoir d autre objet que les actes nuisibles aux intérêts matériels, et le châtiment parait avoir pour but exclusif la réparation du scandale. Pour nous, au contraire, nous ne distinguons pas entre les actes funestes aux intérêts physiques et ceux qui portent uniquement atteinte au bien moral. D'autre part , nous disons que le souverain a le droit et le devoir de tendre à l'amendement du coupable.
344. Assez souvent on dit : La société a le droit de punir parce qu'elle a celui de se conserver. Je n'adopte point cette formule. Elle n'explique rien , car il s'agît de savoir si ce droit de conservation existe sous la forme de droit de punir. Puis c'est du droit de punir de la société que l'on parle ; or, ce n'est point la société qui punit, c'est le souverain. Il est vrai que celui-ci ne fait que rendre pratique le droit de l'État qu'il gouverne ; mais cependant la netteté et l'exactitude gagneraient à ce que l'on ne parlât point du droit de punir de la société.
Peut-on dire que la société a le droit de punir parce qu'elle a le droit de se venger? Non certes, si l'on entend qu'un peuple peut frapper pour donner satisfaction à sa colère après un attentat. Tel est effectivement le sens habituel de l'expression qui nous occupe; mais s'il arrivait, par hasard, qu'on prît le droit de vengeance dans le sens du double droit à la réparation des scandales et à des garanties d'amendement, il n'y aurait plus, après avoir regretté une
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expression pour le moins équivoque, qu*à rappeler que ce n'est point la société qui punit.
Trois questions se présentent
1* La souveraineté politique s'étend-elle sur les enfants et les insensés ?
2* Un souverain s'oblige-t-il lui-môme par ses propres décisions ?
3* Le souverain- d'un groupe d'hommes peut-il obliger des personnes étrangères à cette société ?
PREMIER POINT
La souveraineté politique s'étend-elle sur les enfants et les insensés ?
346. Cette dernière expression fait suffisamment connaître dans quel sens nous prenons le terme d'enfants.
Il est d'abord évident que l'autorité civile s'étend sur les personnes dont nous parlons, pour empocher la violation de leurs droits, qu'ils soient précis par eux-mêmes ou qu'ils le soient devenus grâce à la loi de la soumission à une direction commune efficace. En un mot, la main du souverain les protège.
Mais est-il parfois permis à l'autorité, sinon, d'obliger ces personnes, puisqu'elles ne sont pas actuellement capables do voir une nécessité de raison, du moins d'user de contrainte vis-à-vis d'elles ? Certainement. U peut les forcer à ne pas se nuire à elles-mêmes, et à respecter les droits
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du prochain, sans distinction entre ceux qui résultent directement de la nature et ceux qui doivent l'existence à la volonté du souverain sanctionnée par la loi de sociabilité. Peu importe, en effet, que l'enfant ou le fou ne soient pas obligés. Les pouvoirs qui seraient légitimes à l'égard d'autres personnes, ne le sont pas moins vis-à-vis de celles dont il s'agit ; ce sont toujours des pouvoirs selon la raison ou des droits. Spécialement, elles n'échappent point à la règle de la soumission à une direction commune efficace, car la raison n'admet pas de restriction de ce genre : elles ont, et tout particulièrement, le profit de l'assistance mutuelle ; il faut qu'elles en aient également les charges. C'est ainsi que les lois qui concernent les biens s'appliquent aux enfants et aux insensés. De plus, il est évident que le souverain peut obliger par ces dispositions les personnes qui ont la garde des incapables.
DEUXIÈME POINT
Un souverain s'oblige-t-il lui-même par ses propres décisions ?
347. L'autorité civile oblige , soit en mettant par la contrainte légitime dans la nécessité rationnelle de ne pas résister, soit par l'intermédiaire de la loi de runion entre les hommes. 11 est manifeste qu'un souverain ne peut s'obliger par le premier de ces moyens. Se figuret-on un homme ou un être collectif usant de contrainte sur eux-mêmes ? Toutefois remarquons que s'il est impossible à un être collectif de se faire violence à lui-môme, rien ne s'oppose à ce qu'il use de contrainte envers un de ses membres.
Mais de la seconde manière, un souverain se trouve obligé par son fait et nécessairement, à moins d'une cause de
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dispense. Cette yérité lïous paraît très simple. Les règles établies par le pouvoir tirent leur force de la sanction donnée par la loi de Tassistance mutuelle. Or, cette loi oblige le souverain autant que les autres citoyens. Elle lui prescrit donc de se conformer aux règles qu'il a posées.
Peut'il de plus être légitimement contraint à les observer ? Ce qu'il lui est impossible de pratiquer sur lui-même, estil permis à d'autres ?
En premier lieu, pourquoi non, si le souverain a pris un engagement exprès ou tacite en ce sens : s'il a reconnu, par exemple, comme font de nos jours tous les souverains qui jurent des constitutions , le droit des tribunaux de lui faire application des lois, et de mettre à cette fin des agents de la force publique en mouvement ?
Secondement, il en sera de même si un souverain trouve cet ordre de choses déjà anciennement établi. Le bien ■ commun, à défaut de pacte, fera une obligation à ce chef de ne point dérogera Tusage. Et dans cette seconde hypothèse comme aussi dans la précédente, ce ne sôra point seulement en cas de contradiction flagrante entre les règles publiées ou maintenues par le souverain et sa manière d'agir, que la contrainte envers lui sera légitime. Il sera obligé, dans la même mesure qu'un particulier, d'accepter l'interprétation des juges ordinaires ou d'autres magistrats que l'usage désignera, et il devra se soumettre à la contrainte exercée conformément à cette sentence. La charité, et la justice distributive lui feront ce double commandement.
Abstraction faite de pacte ou d*usage, l'emploi de la force contre le souverain est-il permis ? Certainement, en principe. Chacun de nous n'a-t-il pas en germe le pouvoir d'empêcher ce qui est mal ou les violations de droits. Or, le chef qui, sans cause légitime de dispense, s'affranchit des règles qu'il a posées ou de celles de ses prédécesseurs qu'il a maintenues, ne commet-il pas une faute, ou du moins
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ne Viole-t-il pas un droit : celai de ses surbordonnés à ce qù*il agisse selon les lois ? Surtout, les hommes qui veillent à l'obseryation delà loi que le souverain va enfreindre, ont le pouvoir d'user de la force contre lui : ils pourront plus facilement exercer cette prérogative sans causer de trouble dans TÉtat. Et , comme plus haut , dans le cas de contradiction douteuse entre les règles publiées ou maintenues par un souverain et sa manière d*agir, il sera naturellement obligé d^accepter des juges et de se soumettre à la contrainte exercée conformément à leur sentence. Il y a donc de plein droit un recours devant la justice contre les actes privés ou publics du souverain, illégalement faits. Toutefois la troisième hypothèse est bien différente des deux premières. Faute de l'avoir promis ou d'y être obligé par l'usage, le souverain refusera bien plus facilement de se soumettre, et ainsi, pour éviter le mal habituellement plus grand d'un conflit, les hommes dont nous avons parlé devront eux-mêmes éviter d'intervenir. Parfois, d'ailleurs , cette résistance sera fondée. Elle pourra l'être, notamment, quand la loi qu'il s'agira d'appliquer au souverain infligera une peine corporelle ou infamante. Fréquemment, en effet, le souverain demeurera le chef légitime, malgré son délit: il restera, par exemple, le mieux en mesure de procurer le bien commun. Il faut donc se garder de lui enlever par l'infliction d'une peine, le prestige qui rend le commandement plus facile et plus doux.
348. De ce qui précède , résulte une conséquence qui n'est pas sans intérêt. C'est que celui qui est habituellement et légitimement souverain, peut, en certaine occurrence, être justement le sujet d'hommes qui pour le reste sont ses subordonnés. L'on ne peut donc pas affirmer sans distinction que Tunité de la souveraineté est indispensable à ceUe de l'Etat. Là où deux pouvoirs civils suprêmes agissent simultanément, il y a sans doute deux sociétés civiles parDaites ;
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mais il n*est pas impossible, il faut môme, qu'un souverain soit, à son heure, passible de la contrainte. Il faut qu*il sQit le justiciable ou le sujet du tribunal qui applique ordinairement la loi : ou bien, à tout le moins, le souverain doit relever d*une juridiction spéciale.
349. Pour nous la question de savoir si le souverain s^oblige lui-môme par les règles qu'il établit, ne présentait point de difficulté ; mais elle est très embarrassante et même inextricable, me semble-t-il, pour ceux qui font rentrer dans la souveraineté politique un pouvoir direct de commander. Si les lois civiles tirent leur force d'un pouvoir d'obliger résidant dans la personne du souverain, et non de la simple sanction de la loi naturelle, comment étendre Tempire de ces règles sur l'homme ou l'être collectif qui les a faites ? Nous ne pouvons pas nous obliger nous-mêmes ; et quand il en serait autrement, si le possesseur de l'autorité n'a pas voulu faire usage contre lui même de ce pouvoir sans lequel, dît-on, une loi civile ne peut s'établir, comment celle-ci existerait-elle par rapport à lui ? Les partisans de cette doctrine que nous avons déjà combattue, se sont bien rendu compte de ces obstacles. Tous ont cependant compris qa*& moins de braver le bon sens, il fallait absolument reconnaître que le souverain se trouve obligé par ses lois. Mais comment faire cadrer cette solution avec leur théorie ? Différents moyens ont été essayés. 11 en est un que je veux mentionner, parce qu'il confirme notre manière de voir sur la nature de la souveraineté civile. Cette explication, c'est celle à laquelle Suarez a recours. Il s'exprime ainsi :
« Toute puissance législative vient de Dieu Or, non
seulement dans l'ordre de la grâce, mais aussi dans l'ordre de la nature, lorsque Dieu donne à un législateur humain le pouvoir de faire des lois, il veut qu'elles aient une application générale, qu'elles obligent la société elle-même considérée comme formant un seul tout. Le souverain est donc obligé
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par ses propres lois. La mineure est prouvée par les exi« gences du bien commun qui est la fin de Tautorité législative. Ce pouvoir est établi dans Tintérêt des hommes et non à leurpréjudice. » (1).
Ainsi, le souverain est obligé par ses décisions, parce que Dieu considéré comme auteur de la nature le veut ainsi. Et pourquoi le veut-il ? Parce que le bien communie demande: « Probatur minor ex ipsa necessitate communis boni... » Le souverain est obligé par ses lois, parce que la loi qui nous commande de faire des sacrifices pour le bien commun, ou la loi de charité, d*assistance mutuelle, prescrit à ce chef de se conformer aux règles qu'il a posées. Je me garderai bien de critiquer cet enseignement^ car j'y vois une nouvelle justification du nôtre. Si la loi naturelle, en effet, opère comme il vient d'être dit par rapport au souverain, pourquoi ne pourrait-elle pas atteindre de la même manière les citoyens ? Par conséquent, les règles civiles peuvent s'établir sans un pouvoir direct de commander. Cette prérogative n'est donc pas nécessaire parmi les hommes, et ainsi disparait le seul argument possible en faveur de ce pouvoir. Il n'existe pas. C'est ce que nous avons toujours soutenu. On peut dire, il est vrai, que l'extension d'une règle aux actes du souverain n*est pas la même chose que l'établissement de cette même disposition. Mais cette réponse n'est nullement concluante. Si la loi naturelle prescrit au souverain de se conformer aux règles
(1) « Omnis potestas legîslativa est a Deo.... Deua autem, non solum ut auctor gratise, sed etiam ut auctor naturse, vuU legislatorem humanum non habere potestatem ad ferendas leges, nisi cum universali obligatione illarum, quse totam rempublicam ut constantem ex corpore et capite comprehendat ; ergo. Probatur minor ex ipsa necessitate communis boni, ad quod hsec potestas ordinatur : datur onim in asdifieationem non in destructionem. » {De legibus, L. III, c. XXXV, § 11)
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qu'il a établies la raison ne voit-elle pas aussi clairement que les hommes doivent s*en rapporter à une direction commune efficace, relativement à la détermination de leurs devoirs 'réciproques ? Dès lors, pourquoi les règles civiles ne seraient-elles point pour les sujets, aussi bien que pour le souverain, une application seulement de la loi naturelle ? À la vérité, le devoir du souverain se rattache à la justice distributive en même temps qu'à la charité : il a le profit de l'assistance mutuelle, il doit en supporter aussi les charges. Mais Suarez n'invoque point la justice distributive, il reconnaît donc suffisant le motif de charité. Et il se met ainsi, nous le répétons, dans l'impossibilité d'établir que la souveraineté politique comprend un pouvoir direct de commander. En d'autres termes, le grand théologien ne trouve point, me paratt-il, d'autre moyen de se mettre d'accord avec le bon sens dans la question plus haut traitée, que d'abandonner sa théorie sur la nature de l'autorité civile.
TROISIÈME POINT
Le souverain (fun groupe cT hommes peul-il obliger des personnes étrangères à cette société?
350. Certainement, et même, dans une certaine mesure, des deux manières que nous connaissons. Cela peut se présenter dans plusieurs hypothèses que nous pouvons ramener à quatre.
Des hommes appelés étrangers dans un certain État, se trouvent sur son territoire, ou ils y possèdent des biens; Le souverain du lieu peut les empêcher de commettre ce qui est mal d'après la loi naturelle seule, ou de violer les droits qui existent abstraction faite de règles établies par
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l'autorité. Il peut mettre obstacle à ce qu'ils se nuisent à euxmêmes. De plus, ces hommes ne doivent-ils pas aux personnes qui les entourent, s*ils sont résidents, de se soumettre avec elles à un gouvernement commun ? Il est vrai seulement que ce devoir n'existe que dans une mesure restreinte, à cause des obligations que ces étrangers ont en uo autre endroit. Et si, absents, ils possèdent des biens dans un pays qui n'est pas principalement le leur, ne sont-ils pas, à raison de cette propriété qui profite de la paix publique, tenus d'abord de contribuer aux frais qu entraîne le maintien du bon ordre ? Ne sont-ils pas obligés au8si,dans les limites de la loi de charité, de s'en rapporter, pour la détermination de ce devoir, à l'autorité territoriale ? Celle ci a donc dans notre première hypothèse, le pouvoir direct et indirect d'obliger les étrangers. Pour plus de développements, on peut voir la section 111 de ce chapitre.
En second lieu, un résultat semblable se produit dans le cas d'annexion forcée, même illégitime. Lorsque les nouveaux sujets font le mal, violent un droit ou se nuisent à eux-mêmes, le souverain peut les empêcher : il a le droit de les mettre par la présence de la contrainte employée au service du bien, dans l'obligation de ne pas résister, quoique ce pouvoir ne soit pas légitime à tout point de vue, s'il est exercé par un conquérant injuste. D'autre part, aussi longtemps que cette situation se prolonge, les volontés de l'annexant peuvent seules servir de direction commune efficace : elles sont donc, dans la mesure ordinaire, sanctionnées par la loi de sociabilité.
Troisièmement, un souverain a un certain pouvoir d'obliger même les hommes qui paraissent complètement étrangers à son État. Il a toujours le droit de les empêcher de nuire aux biens ou aux âmes de ses sujets, et de les contraindre à réparer les atteintes conmaises, ou du moins à transiger, si le devoir de la réparation n'est pas précis. Ne
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lui appartient-il pas de prendre la défense des siens ? A ce titre il peut encore, lorsque, par exception, la loi de charité impose une obligation précise à un peuple envers un autre, exiger raccomplissement de ce devoir : alors, en effet, la société qu'il gouverne a un droit, et c'est ce droit qu'il exerce. Ainsi nous avons vu dans le chapitre précédent, que le chef d'un État peut quelquefois obliger un pays voisin à lui livrer passage ou à cesser de fournir des marchandises à l'ennemi.
Enfin, un État peut évidemment être empêché de commettre des impiétés, il peut être protégé contre lui même ou contre un autre par un souverain étranger ; or, dans ces hypothèses ce souverain obligera, puisque la contrainte employée par lui sera légitime et qu'il y aura nécessité de raison de ne pas résister. Ce pouvoir pourra même s'étendre plus loin. Supposez un souverain puissant qui a l'habitude d'être le protecteur de certains États. D'une façon permanente, il exerce le pouvoir de s'opposer à des violations de droits entre ces peuples, et il empêcherait, au besoin, les actes par lesquels une nation se nuirait à eUe-roême. C'est alors que développant ce rôle, il leur propose, dans tel ou tel cas où un intérêt mutuel est enjeu, une direction commune. Ces différentes nations ne peuvent-elles pas être obligées de la suivre? Assurénjent oui. D'un côté, elles ont des devoirs réciproques, et d'autre part, comme le sacrifice du droit d'appréciation propre peut n'être rien au prix de lavantage oifert d'une direction commune efficace, il se peut que celle-ci soit imposée par la loi d'assistance mutuelle. Il s agit, par exemple, de se réunir en conférence pour vider une question litigieuse ou d'accepter des règles d'humanité destinées à prévenir les excès de la guerre : d'un service d'ambulances à établir. £n d^autres termes, cette loi de la soumission à une direction commune s'impose de la même manière aux États qu'aux individus. Seulement le fait qui
donne lieu à cette application, c'est-à-dire l'exercice du pouvoir d'empêcher les désordres, se produit bien plus rarement quand, au lieu d'individus, il s*apt de nations. Chacune d'elles constitue une force qu'U n'est pas facile de dominer. Toutefois ce qui est très difficile à un souverain isolé, l'est moins pour les chefs de plusieurs grands États, et l'Europe n'est pas loin de cette organisation.
Par quels moyens la souveraineté politique peut-elle obliger?
351. Il y en a deux, l'un direct, l'autre indirect. Nous les connaissons. Aussi, mon but est-il principalement de faire connaître les dénominations que je me propose de leur donner dans les sections suivantes.
352. Le second de ces moyens s'appelle pouvoir législatif quand la volonté du souverain sanctionnée par la loi d'assistance , est une règle primordiale, un principe de conduite. Cette définition correspond à celle que nous avons donnée d'une loi. Le pouvoir indirect d'obliger prend le nom de pouvoir judiciaire, quand la volonté du souverain n'est qu'une décision concernant soit deux ou plusieurs parties dont l'une réclame quelque chose de l'autre, soit un homme convaincu d*être l'auteur d'un acte nuisible. Enfin, ce môme pouvoir indirect devient le pouvoir administratif ou réglementaire, quand la volonté du souverain est un règlement, c'est à-dire n'est qu'une application d'un principe déjà posé, et n'est cependant pas un jugement. En un mot, la souveraineté politique, considérée comme pouvoir indirect d'obliger, c'est la souveraineté parlante, tandis que le pouvoir direct d'obliger exercé avec indépendance est la souveraineté agissante.
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Avant de m'arrêter à cette dernière , je ferai une remarque importante sur les rapports des deux pouvoirs législatif et judiciaire. C'est qu'en théorie, le second n'est pas seulement le pouvoir d'obliger par l'application de lois déjà faites. 11 n'est pas impossible qu'en face d'une hypothèse encore imprévue par les lois, le souverain ait le droit d'inaugurer dans une sentence uqe règle nouvelle à laquelle ce jugement servira de promulgation. Ce que nous avons dit du droit du souverain d'émettre des volontés obligatoires relativement à des actes passés , s'applique , en e£fet , aussi bien au pouvoir judiciaire qu'au pouvoir législatif. Mais nous nous hâtons d'ajouter, par une application également d'une restriction faite déjà, que si, en thèse, cette manière d'exercer le pouvoir judiciaire n'est pas nécessairement illégitime , elle est généralement inadmissible, surtout dans une société expérimentée. Il est bon ordinairement, et par conséquent il faut que le souverain borne son pouvoir judiciaire , soit qu'il l'exerce par lui-même , soit qu'il ait des délégués , à l'application des lois déjà existantes.
353. Le premier moyen par lequel la souveraineté oblige, ou son pouvoir direct, est désigné de plusieurs manières. Il est appelé pouvoir coercitif ou coactif ou encore exécutif. Sur la dernière de ces qualifications, je ferai trois remarques.
£n premier lieu, on donne souvent aussi le nom de pouvoir exécutif au droit de juger, soit parce que les tribunaux commandent l'exécution de leurs sentences , soit pour cette raison que, conformément au principe que nous venons de poser, régulièrement ils se bornent à l'application des lois déjà existantes. Nous ne critiquons point cet usage. Seulement, en réunissant sous le même mot le pouvoir judiciaire et le pouvoir coactif , que l'on prenne bien garde qu'il s'agit de deux pouvoirs d'obliger de nature très différente , l'un qui, s'apppuyant sur la loi de l'assistance mutuelle, n'est
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qu'un pouvoir indirect d'obliger, l'autre qui est un pouToir d'obliger directement par la contrainte employée à empêcher le mal, les violations de droits ou les actes contre soi-même. Secondement , le terme d'exécutif pris pour désigner la puissance coercitive, peut induire dans une erreur'que, pour l'intelligence parfaite de cette matière, il importe de rejeter, bien qu'elle soit ordinairement très admissible comme règle pratique. Il ne faudrait pas croire que le pouvoir direct d'obliger n'existe nécessairement que pour l'exécution de lois déjà promulguées ou de jagemeuts déjà rendus. Sans doute, il en doit être ainsi généralement, surtout dans les États expérimentés. Cette règle, en effet, est évidemment bonne, et partant elle s'impose au souverain Mais elle n'est pas toujours applicable. Supposez un peuple qui se forme ; il est surpris par un crime non prévu dans sa législation. Le bien commun n'exige pas un châtiment immédiat , sans jugement préalable ; mais il peut vouloir que l'agent soit arrêté pour rester à la disposition de la justice , et cet homme est tenu de se prêter à cette mesure qui est une première forme donnée par le souverain au devoir de réparation. Ou bien le peuple dont j'ai parlé est atteint d'un fléau qui réclame un remède instantané. Il n*a point de lois sur la matière ; mais le souverain se met à détruire des objets ou des bâtiments, il expulse des personnes ou des animaux qui sont une cause de contagion. Si ces précautions sont sagement prises , la loi d^assistance les sanctionne en même temps que le souverain agit. Elle donne à la société le droit d'exiger que ces mesures ne soient pas entravées. La coercition se borne donc encore dans notre hypothèse à empêcher la violation d'un droit ; le souverain est dans les limites du pouvoir direct d'obliger ou du pouvoir exécutif. Il serait facile de raisonner de même sur le cas d'agression subite de la part d*un ennemi. En d'autres termes, le pouvoir direct d'obliger ne se borne pas néces-
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sairement à l'exécution de lois déjà promulguées ou' de jugements déjà rendus, parce que, sans parler de faute ou d'injustice manifestes^ il n'est pas impossible que le pouvoir indirect d'obliger et celui de contraindre s'exercent simultanément; il n'est pas impossible qu&la loi naturelle sanctionne des volontés que le souverain a émises en même temps qu'il usait de la force.
Troisièmement, il n'est pas rare que des hommes délégués par le souverain pour exercer le pouvoir exécutif aient en même temps le pouvoir administratif. En France, le Président de la République, les préfets et certaines autres autorités réunissent ces deux prérogatives. Aussi les deux pouvoirs administratif et exécutif sont-ils souvent compris sous l'unique dénomination soit de pouvoir administratif, soit de pouvoir exécutif.
En résumé, l'analyse vient de nous apprendre que dans les deux pouvoirs d'obliger qui appartiennent directement ou indirectement à un souverain, on en peut distinguer quatre, les pouvoirs législatif, judiciaire, administratif et exécutif. Nous savons aussi que pratiquement ils peuvent être réduits à trois, par suite de la réunion fréquente des deux derniers dans les mêmes personnes. Nous retenons donc la division de la souveraineté en pouvoir législatif, pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif.
354. A ces trois pouvoirs, j'en ajoute cependant deux autres. Ce ne sont que des parties des pouvoirs législatif et exécutif; mais leui* importance m'oblige à leur donner des noms spéciaux. Je veux parler du pouvoir fiscal et du pouvoir militaire.
Le pouvoir fiscal est le droit de lever des impôts. 11 rentre dans les deux pouvoirs législatif et exécutif : dans le premier si l'on parle d'un ordre donné aux citoyens de payer une contribution , dans le deuxième si Ton considère le fait de la perception.
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Dt nêne pour le pouvoir mililairo. Far cette expraasion, j'entends le droit de comHiander à quelqu'un le aernee des armes et d'user de la contrainte pour l'obtenir, eomme aussi de recourir à la force contre des adversaires dans une guerre juste. Cette définition est loin d'ôtre étrangère au langage reçu. Commander aux soldats, soit dans la paix, soit dans la guerre , avec moyens de coercition, et user de légitimes violences à l'égard des ennemis , cela s'appelle souvent, en effet, exercer le pouvoir militaire. Mais on place exclusivement sous la dénomination de pouvoir exécutif le droit de prescrire à certains citoyens , par application des lois, d'entrer au service et de les y contraindre , ou en d'autres termes , le droit de procéder au recrutement. Le motif de cet usage est que ce soin, d'après nos lois, revient aux autorités executives ordinaires. Mais, sans blâmer ici l'organisation actuelle, il est évident qu'au point de vue de l'examen des règles à observer dans l'exercice du droit de recrutement , il y aurait inconvénient à séparer cette dernière prérogative de l'ensemble du pouvoir militaire. Telle est la raison pour laquelle l'expression de pouvoir militaire reçoit ici un sens général.
Nous distinguerons donc dans la souveraineté politique cinq moyens d'obliger: les pouvoirs législatif, judiciaire, exécutif, fiscal et militaire. Mais nous savons qu'ils doivent être ramenés à deux types.
Je termine par une observation assez importante. U est bon , avons-nous dit , et il faut ordinairement qu'un souverain n'exerce le pouvoir de contraindre qu'en vertu d'une loi déjà promulguée ou d'un jugement déjà rendu. Mais je n'ai nullement enseigné que la puissance executive et le droit de faire des lois ou celui de rendre , en général , des jugements , ne devaient point appartenir au même honune ou au même être collectif. Nous verrons , au contraire , que la séparation des pouvoirs ainsi entendue est impossible dans le souverain.
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ARTICLE U
li'éteadite de la «•nTeralneté politique est-elle
•nw^lMe d'ausmentatton au de dlml-
Datlaa dans l'ardre aatnrel t
Oui , et cela peut arriver de deux manières
En premier lieu , de môme que la souveraineté politique peut résulter d'un contrat aussi bien que naître de plein droit , de même elle peut être augmentée par une convention. Ainsi, grâce à un pacte , un' souverain pourrait acquérir le droit de commander dans son propre intérêt, ou à l'inverse , d'obliger les citoyens en vue de leur bien purement individuel.
Mais aussi, de même qu'un contrat qui attribue la souveraineté à quelqu'un n'est opposable qu'aux promettants , de même la clause qui étend l'autorité au-delà de ses limites purement naturelles n'oblige que ceux qui ont accepté cette stipulation.
Eu second lieu, quand, à la suite d'hostilités, un gouvernement s'établit légitimement dans une région, outre les pouvoirs ordinaires il peut comme vainqueur avoir d'autres prérogatives. Ces dernières ont été déterminées dans le Mâ|fitrB précèdent*
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Ces causes d'augmentation sont indiscutables ; mais on ne les a peut-être pas toujours suffisamment mises eu lumière.
L'étendue de la souveraineté politique est-elle susceptible de diminution dans l'ordre naturel?
357. Oui. Cet amoindrissement peut résulter directement ou indirectement d'une renonciation. Plaçons-nous successivement à ces deux points de vue.
358. Pourquoi , en premier lieu , le souverain ne pourrait-il renoncer par engagement à empêcher telle faute, telle violation de droit , tel acte' contre jsoi-même, ou d autre pai*t, à émettre dans tel cas une volonté, qui, à raison des avantages qu'eût offerts son exécution , aurait été sanctioimée par la loi d'assistance mutuelle ? Il faut seulement réserver les circonstances où la charité ferait à celui qui commande, un devoir d'intervenir. Mais, sauf cette restriction , la doctrine qui précède ne nous paraît pas douteuse. Aussi nous croyons quelle n'est pas contestée.
Une objection se présente cependant, relativement à Tefflcacité de cette renonciation. — L'usage de la contrainte pour empêcher le désordre n'est-il pas, en principe, permis à tout homme ? Sans doute , dira-t~on, lorsqu'au moment dagir nous trouvons quelqu'un en possession de ce rôle, le besoin d'ordre nous fait le plus souvent un devoir de nous arrêter ; mais si le souverain abandonne ce poste , la place redevient libre. Le pouvoir direct d'obliger demeure donc dans sa plénitude; seulement une partie a changé de mains. En ce qui concerne le pouvoir indirect, ajoutera- lK>n, il est , à la vérité, difficile que le champ d'action abandonné par le gouvernement soit assez vaste pour que Ton sente
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impérieusement le besoin d'une direction commune spéciale émanant de la nouvelle force publique qui a pu se constituer. Néanmoins cette hypothèse peut être faite, et alors la renonciation n*a, de nouveau, d*autre efifet que de dépouiller celui qui Ta consentie. — Une distinction fera disparaître cette double difficulté. La restriction des droits de Tautorité estelle manifestement nuisible à l'État ? Alors elle est nulle, car le souverain n*a pas pu s'engager à manquer à Tobligation que la charité lui faisait et qu'elle renouvelle incessamment, de ne pas diminuer ainsi ses pouvoirs. Et s*il s'obstine dans son inertie , nous reconnaissons que le yide ainsi fait peut être légitimement rempli par une autre personne. Mais en dehors de cette hypothèse que j'avais exceptée , la renonciation est opposable à tout homme. Celui qui n'en tiendrait pas compte causerait un grand préjudice à l'Etat, en rendant impossible entre le souverain et les citoyens des arrangements qui facilitent la paix. Une pareille intervention serait donc illicite.
Le sujet que nous traitons est , si je ne me trompe , un nouvel écueil pour la théorie d'après laquelle l'autorité civile est un pouvoir direct de commander. Comment les partisans de ce système expliqueront-ils que la souveraineté politique puisse être diminuée ? La nécessité prétendue qui est leur argument en faveur de ce pouvoir direct de commander, doit être aussi la limite de l'autorité civile, s'ils sont logiques. Dès lors, comment une renonciation pourraitelle être efficace ? La nécessité est un fait : un contrat n'y change rien. Le pouvoir direct de - commander qui est la conséquence de ce fait, est donc à Tabri de toute restriction, dans le système que nous avons repoussé. Et pourtant, la validité du pacte qui nous occupe est , en quelque sorte , évidente. Personne n'oserait la contester. Pour nous, nous n'avons pas besoin de nous contredire, si nous voulons rester d'accord avec le bon sens. Qu'avons-nous toujours
soutenu dans ce chapitre? Que Thomme devait subir la souveraineté parce que celle-ci était nécessaire ? Nous nous en sommes bien gardé. Nous avons dit : la souveraineté politique existe parce qu'elle ne dépasse pas les limites d'un pouvoir qui est en germe dans toute personne : le pouvoir d'empêcher le mal , les violations de droits et les actes contre soi-même. Et parmi ces violations de droits, avons-nous ajouté, il faut comprendre l'atteinte aux droits qui, non précis par euxmêmes, le deviennent en vertu de la loi de l'assistance mutuelle. Nous avons dit aussi que cette loi nous prescrit d'accepter une direction commune efficace en vue de la détermination de nos devoirs réciproques, toutes les fois que le sacrifice est sans importance, eu égard au bien social à obtenir. Nous n'avons donc nullement fondé la souveraineté politique sur la nécessité ; dès loins, dans notre système, l'une n'est pas limitée par l'autre. D y a donc matière h renonciation. Objecterait-on qu'on ne peut s'obliger à ne pas remplir son devoir, et que c'est le devoir d'un souverain de faire tout acte utile au bien commun ? Ce serait se méprendre. Un souverain doit, moralement parlant gouverner le mieux possible ; mais il ne doit pas faire tout acte utile au bien commun. Ce zèle serait contraire à la perfection dn gouvernement. Il ne faut point demander aux hommes un ensemble trop considérable d'efforts : ce serait compromettre le bien essentiel de l'union. De plus, le souverain qui ne s'abstiendrait d'aucune mesure utile en elle-même aux intérêts publics, s'exposerait particulièrement à prendre ses vues personnelles pour^es exigences du bien social ; il succomberait plus aisément à la tentation du pouvoir. L'objection n'est donc pas fondée.
359. Nous venons de dire quel est, relativement à rétendue de Tautorité civile, l'effet direct d'une renonciation. Avant de parler de la diminution de pouvoir qui peut résulter indirectement de la même cause , nous
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devons compléter ce qui précède, par Texamen de la question suivante : pour que cet engagement profite à tous les sujets , est-il indispensable que chacun d*eux ait pris part à la convention? Nullement. Il faut , sans doute , que le souverain ait fait une promesse s'appliquant à tous les citoyens ; mais ils ne doivent pas la recevoir eux-mêmes. U suffit que quelques-uns ou un seul l'aient reçue , même si au lien de remplir un mandat , ils agissent spontanément. Pourquoi , en effet , ne pourrions-nous pas stipuler pour autrui? Si je m'oblige envers quelqu'un à suivre telle ligne de conduite à l'égard d'un tiers , pourquoi ne serais-je pas lié? Ceux auxquels le souverain aura fait la promesse, auront donc un droit, transmissible héréditairement comme tous les droits en général , à ce que l'engagement soit exécuté. £t même , n'a-t-il pas été sous^ntendu entre les parties, que tous les citoyens auront, en vertu d'une cession tacite, le droit d'exiger l'obserration de l'engagement pris à leur profit ?
Ce serait donc se laisser tromper par la symétrie des mots que de dire : Puisqu'un engagement^ envers le souverain n'est par lui-même opposable aux sujets que s'ils y ont souscrit, de même ils ne doivent profiter de ceux qu'il a pris en leur faveur, que s'ils ont par eux ou par des mandataires reçu ces promesses. La première de ces deux propositions a cependant son équivalent. Le voici. La renonciation à une partie de ses droits faite par un gouvernement quel qu'il soit, polyarchie ou monarchie, n'oblige point par elle-même les successeurs légitimes du souverain actuel, ni une nouvelle majorité, ni un nouveau monarque. Du moins il en est ainsi, lorsqu'il ne s'agit pas d'une souveraineté dbnt la légitimité n'aurait d'autre cause qu'un droit de conquête ou une convention. Je me place dans l'hypothèse ordinaire, celle d'un État où le pouvoir appartient légitimement à celui qui est le miétix en mesure de fair« le bien commun. Alors ce n'est
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point, à proprement parler, en vertu d'une cession faite par le précédent souverain que le successeur acquiert Tautorité ; il la trouve dans des circonstances qui lui sont personnelles, et dès lors, les restrictions que le dernier titulaire a consenties ne Tobligent point, par eUes>mêmes du moins.
360. Mais j'arrive ici à la seconde manière dont peut se trouver restreinte la souveraineté politique.
De même qu'indirectement une promesse de soumission faite par certains hommes au profit d*un chef, peut obliger tous les autres du groupe , parce que cet accord fait souvent que celui qui s'est assuré de l'adhésion des principaux est le mieux en mesure de procurer le bien public ; de même, un nouveau souverain peut se trouver tenu, non point par la la loi des contrats , mais en vertu du principe de charité, d'observer dans l'exercice du pouvoir les renonciations par lesquelles son prédécesseur a restreint l'étendue purement naturelle de l'autorité civile. Le plus souvent, en effet, cette modération est exigée par le bien commun. C'est pour le possesseur du pouvoir un sacrifice insignifiant par rapport à l'avantage que celui-ci procure : la stabilité qui fait les situations nettes et d'où résulte la paix. Partant, le souverain qui, dans ses décisions, ne garderait pas cette mesure, ne les verrait point sanctionnées par la loi naturelle. Dans une matière spéciale , mais analogue , uowt avons déjà affirmé ce devoir de respecter la tradition {§ IV de Tarticle précédent , deuxième point). Du reste , lorsqu'un homme arrive au pouvoir, parmi les citoyens les plus influents il y en a presque toujours qui sollicitent de lui le renouvellement des engagements déjà contractés par ses prédécesseurs. Et il est bien difficile et bien rare que le nouveau souverain réponde par un refus : comment obtiendrait-il les promesses de fidélité dont il a besoin?
TeUe est la double cause qui, dans l'ordre naturel, peut restreindre la souveraineté politique. Cependant nous réser-
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Yons, d*une manière générale, les cas où la charité ferait au possesseur de l'autorité un devoir d'intervenir. Sans doute, le souverain pourra se tromper dans cette appréciation; mais la possibilité de l'abus n'est pas un obstacle à l'existence d'un droit.
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SECTION XL DE li SEPIRITION DES POUVOIRS.
361. Nous savons que la souveraineté politique se réduite deux pouvoirs d'obliger, l'un direct, l'autre indirect; mais nous avons vu aussi que, par suite d'une subdivision du pouvoir indirect . on peut distinguer dans la souveraineté trois pouvoirs : le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. C'est de la séparation de ces trois pouvoirs qu'il s'agit présentement. Cette matière ne peut pas être négligée, puisqu'à chaque instant l'on proclame que les pouvoirs doivent être séparés. Il faut donc examiner quelle est la valeur de la théorie ou plutôt des systèmes résumés dans cette formule. Cette étude aurait pu trouver place dans le § V de l'article I de la section précédente. Mais j'ai voulu la dégager complètement.
Dans tous nos traités de droit administratif, on entend de deux manières, sans peut-être toujours, il est vrai, les distinguer suffisamment, le prétendu principe de la séparation des pouvoirs. C'est d'abord que les mêmes hommes ne doivent pas légiférer, juger et exécuter : en d'autres termes, que ces trois pouvoirs doivent être en des mains séparées ; c'est, en second lieu, que pour les agents du pouvoir exécutif considérés en leui» qualité, il faut des juges spéciaux.
Se plaçant au premier point de vue , Montesquieu a dit :
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€ n n'y a point de liberté si la puissance de juger n^est pas séparée de la puissance législative et de Texécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire, car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur. Tout serait perdu si le même homme ou le même corps des principaux ou des nobles, ou du peuple,- exerçait ces trois pouvoirs, celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui déjuger les crimes ou les différents des particuliers. » [De V esprit des lois, L. XI, ch. VI).
£t l'article 16 de la Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen insérée dans la constitution des 3-14 septembre 1791, s'exprimait ainsi :
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution. >
Nous parlerons donc de la séparation des pouvoirs prise dans les deux sens de répartition de la souveraineté entre trois autorités, et d'une immunité ou privilège juridictionnel pour les agents du pouvoir exécutif considérés en cette qua- Uté.
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ARTICLE I
De la 0ép«rattoD des pouToin, daas le 0^0 de
réparttttoni de la fleuTeraiii^é
entre trels autorités.
362. La théorie de la séparation des pouvoirs ou de la répartition de la souveraineté entre trois autorités serait évidemment fausse, si Ton entendait que trois autorités suprêmes indépendantes Tune de l'autre sont possibles dans un même État.
Elle serait fausse si Ton entendait que les trois pouvoirs ne résident pas nécessairement dans la personne du souverain.
Elle serait vraie si Ton disait seulement que le souverain peut avoir trois catégories de délégués, de façon que les mêmes agents n'aient point à légiférer, à juger et à exécuter. Elle serait vraie, en d'autres termes, dans le sens de la simple possibilité d*une triple délégation des attributions de la souveraineté civile.
Enfin, le principe de la séparation des pouvoirs est erroné en tant qu'il signifie qu'il faut une triple délégation de la souveraineté à des législateurs, à des juges et à des agents exécutifs.
Je vais reprendre ces trois dernières propositions. Nous ne revenons pas sur la première : elle n'a pas besoin d'être expliquée.
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PREMIÈRE PROPOSITION
La théorie de la séparation des pouvoirs serait fausse si ron entendait que les trois pouvoirs ne résident pas nécessairement dans la personne du souverain.
963. Sans doute, au point de vue abstrait, les pouvoirs de faire des lois, de juger, et de contraindre sont distincts ; mais au point de vue concret ou réellement, ils sont nécessaire^ ment réunis dans Thomme ou Fêtre collectif qui est souverain.En effet, comment naissent les deux premiers ? De ce qu*un homme ou un être collectif exerçant avec indépendance le droit d'empêcher les désordres, les volontés qu'il émet en vue de la détermination des devoirs réciproques des citoyens, sont sanctionnées par la loi de charité qui prescrit la soumission à une direction commune efficace. Si ces volontés sont des règles primordiales ou des principes de conduite, ce sont des lois ; si elles interviennent entre deux parties litigantes, ou si elles concernent un homme convaincu d'avoir nui à la société, ce sont des jugements. Voilà le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Les trois pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif sont donc nécessairement unis dans la même personne ou dans le même être collectif- Ceci n'est, du reste, que la reproduction d'une théorie déjà connue. Au premier abord, on sera peut-être surpris cependant. — Ainsi en France, dii'a-t-on, il faut reconnaître cette triple prérogative au Président de la République ? Est-ce vraisemblable ? — Assurément non ; mais telle n'est pas non plus la conséquence de ma doctrine. Je n'ai point dit que quiconque a le pouvoir exécutif à un certain degré possède aussi les deux autres ; j'ai parlé seulement du souverain, de l'homme ou du groupe qui exerce avec indépendance ou au degré suprême la coer*
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cition. Or, estrce ainsi qu'agit le Président de la République ? Non. Celui qui exerce pleinement dans notre pays le pouvoir de contraindre, c'est théoriquement le peuple dit souverain, et pratiquement les Assemblées. Le magistrat dont nous venons de parler n'est-il pas soumis aux ordres de ces dernières? Peut- il, privé de budget, exercer son pouvoir sans leur assentiment? Ce qui se passe dans notre patrie confirme donc ce que j'ai dit ; l'être collectif qui exerce chez nous le pouvoir exécutif au degré suprême est aussi celui qui fait les lois. C'est lui également qui a le principe du pouvoir judiciaire, puisque ce sont ses volontés ou des règles posées antérieurement, mais qu'il fait sieimes en les maintenant, que les juges délégués directement par le Président et indirectement par les Chambres dont celui-ci relève, sont chargés d'appliquer. En uu mot, nos Assemblées portent le nom de pouvoir législatif, mais elles n'exercent cette prérogative que comme conséquence du pouvoir exécutif qu'en fait elles possèdent dans sa plénitude.
DEUXIÈME PROPOSITION
La théorie de la séparation des pouvoirs seraù vraie, si l'on disait seulement que le souverain unique peut avoir trois catégories de délégués, de façon que les mêmes hommes n'aient point à légiférer, à juger et à pratiquer la coercition,
364. Rien ne s'oppose absolument à ce que le souverain agisse, soit toujours, soit en certains cas, par des délégués, et répartisse ses agents en ti-ois catégories, certains faisant les lois, d autres les appliquant par jugement, et d'autres encore pratiquante coercition.
Toutefois si cette triple division est possible, à ne se placer
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qu'au point de vue le plus pratique elle n*est pas usitée. Je reprends l'exemple de notre pays. Le plus pratiquement, quel est en France le souverain ? Le parlement. A-t-il trois catégories de délégués ? Non, car directement il n'en a qu'un seul que l'on appelle le chef du pouvoir exécutif. Veut-on soutenir que, grâce à l'inamovibilité , la magistrature est indépendante du Président de la République et relève directement du souverain ? Soit ; mais nous arrivons ainsi à deux catégories de délégués seulement, et encore ne sont-elles pas bien tranchées, car il y a des agents exécutijEs qui sont en même temps juges. Bref, le souverain n'a pas de délégué pour le pouvoir légistatif ; il exerce cette attribution lui-même. Pour arriver à trois, il faut considérer que le souverain en France, c'est le corps électoral. Il n'est pas rare, du reste, qu'on se place à ce point de vue qui n'est pas le plus réel. Sous le nom de pouvoir constituant, on attribue au peuple la souveraineté. Puis on distingue trois pouvoirs constitués et on les sépare, non point d'une manière absolue : ce seraient pratiquement trois souverains ; mais on subordoime aux Chambres qui possèdent la plénitude de la puissance coercitive, et celui que l'on appelle le chef du pouvoir exécutif, et les magistrats.
Si la théorie de la séparation des pouvoirs signifiait que notre démocratie peut avoir ces trois catégories de délégués, elle ne serait pas contestable. Mais on va plus loin. De là, la proposition suivante.
Le principe de la séparation des pouvoirs , entendu
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éàm le êeim que nous Yenoos cto déterminer, est Imix pour èènx raÎBène. Pnèmiërement cette triple dtiégation fi'estpas une condition , secondement elle n'est pas une garantie efficace de boa gouvernement.
306. Je dis , en premier lieu , ipie cette triple <léiégati(m n'est pas une condition de bon gouvernement.
Démontrons-le d'abord pour un autre souverain qii\me vûste démocratie.
Y â-t-il inconvénient à ce que le souverain exerce î\ii-même les trois pouvoirs qui résident en liri? La même 1)tiestfon sera ensuite examinée en ce qui concerne ies délégués de cet homme ou de cet être collectif.
Pourquoi n'exeroerait-il pas lui môme le pouvoir législatif? Pourquoi ne rendrait-il pas la justice et ne mettrait-il pas lui-même en mouvement la force publique dont il est le chef ? Montesquieu a essayé plus haut de nous le dire, et ceftte objection est à chaque instant répétée. — Il n'y aurait plus, dit-on, de règles oeitaines; le souverain jugerait selon le caprice du moment, «lléigaant qu'au besoin il peut innover, et il serait égalemmt arbitraire dans l'emploi de la force. En d'autres tenues, il est indispensable que le pouvoir judiciaire se borne i l'application des lois déjà promulguées et que le pouvoir coerdtif ne tende qu'à l'exécution de ces lois ou à celle des jugements âéj& rendus. Or, cela n'est possible que si le juge n'est pas en même temps législateur, et si celui qui a la force publique en «luin n'est ni l'un ni l'autre. — Je fais d'abord remarquer que si l'objection était viuîe, cela ne lierait encore que deux catégories de délégués, le souverain gardant l'un des trois pouvoirs. Mais elle est sans fondement. Le but que l'on veut atteindre est bon, sans aucun doute : il is'agit d'arriver à l'observation d'une règle que j'ai moi-môme posée dans la section précédente (article 1, § V) ; mais pour obtenir ce résultat, la séparation que l'on propose est^Ue nécessaire ?
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Ne peet-OD pas recourir à un autre moyen ? Ija garantie que Ton cherche ne setrouye-t-elle jpas dans la promesse du souverain de ne juger que d'après les lois déjà promulguées et de ne fiadre usage de la contrainte que conformément à ces règles ou pour Fezécution des sentences déjà prononcées? Le résultat cherché n'est-il pas ainsi obtenu, surtout si à la promesse dont nous venons de parler, le souverain en syoute une autre qui dérive naturellement de la précédente, celle de ne pas juger les procès où il est personnellement en cause ? Une tradition dans le môme sens ne serait-elle pas el&cace aussi ? Il manquera peut-être à sa parole, dira quelqu'un. C'est vrai. Mais supposez qu'il n'exerce les pouvoirs judiciaire et exécutif que par des délégués. De deux choses Tune : ou la situation de ceux-ci , grâce, par exemple, à des engagements du souverain ou à la tradition, est indépendante, ou elle ne Test pas. Si elle est indépendante, qu'est-ce qui les empêchera de succomber, aussi bien que le souverain, à la tentation de l'arbitraire ? Us ne craignent point qu'une destitution vienne punir l'abus commis. Sont-ils au contraire, dépendants ? Alors , par eux le souverain peut rendre la justice ou exercer la contrainte à son gré. Que le souverain exerce ou n'exerce pas les pouvoirs judiciaire et exécutif, le danger d'injustice n'estil donc pas également grand ?
On répondra, sans doute, que malgré les précautions qui viennent d'être indiquées, le danger d'arbitraire reste plus grave, si le souverain exerce lui-même les pouvoirs judiciaire et exécutif. — D'une part, dira-t-on, agissant par lui-même le souverain commettra plus facilement des injustices que par l'intermédiaire de ses délégués même dépendants. Pi^is, quels que soient les engagements pris , les lois perdront de leur stabilité, si leur application est faite par le législateur lui-même. — Ces objections ne nous ébranlent nuUemeut. Je reconnais qu'il peut arriver que
jugeant ou exécutant par lui-même, le souverain se permette une injustice ou une innovation pour lesquelles il n*aurait point demandé ou n'aurait point obtenu le concours de délégués, et que ceux-ci n'auraient point non plus faites d'eux-mêmes. Mais qu'importe ? Est-ce qu'il n'est pas au moins également vrai que parfois le souverain fera prononcer des jugements ou prendre des mesures devant lesquels il aurait reculé lui-même ? |^a responsabilité n'estelle pas pour le souverain un frein au moins aussi puissant que l'intégrité de ses fonctionnaires? C'est pourquoi, même indépendamment des promesses constitutionnelles dont nous avons parlé , nous ne voyons pas plus d'inconvénient dans la réunion des pouvoirs entre les mains du souverain, que dans une délégation qui le dépouillerait.
(^e qui est vrai, c'est que le souverain a besoin, je ne dis pas seulement d'auxiliaires, mais de délégués ayant leur initiative : il faut des autorités civiles inférieures. La division du travail n'est pas seulement utile , elle est nécessaire dans le gouvernement. Si à la rigueur le souverain peut, en s'entourant d'aides, faire lui-même toutes les lois, il lui est évidemment impossible de rendre tous les jugements ou de faire tout ce que comporte l'exercice du pouvoir exécutif: usage de la contrainte et règlements.
Mais, cette restriction une fois faite, je vais jusqu'à dire que loin qu'il soit utile que le souverain ne juge ni n'exécute, cette séparation poussée à l'extrême est flicheuse : elle diminue la dignité du souverain.
Reste à savoir si les délégués doivent être divisés en trois catégories séparées, législateurs, juges et agents exécutifs ?
Personne ne voit d'inconvénient à ce que les mêmes délégués réunissent les pouvoirs législatif et exécutif. C'est ce que nous voyons dans le maire et le préfet qui joignent au droit de contrainte une autorité législative subordonnée ,
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distincte de leur pouvoir réglementaire. Mais on dit que le pouvoir judiciaire doit être séparé. C'est une erreur. Il faut rindépendance du juge, assurément ; mais cette liberté une fois garantie, il n'y a point d'obstacle à ce qu'un législateur local ou un agent du pouvoir exécutif soit juge, sauf dans les causes qui l'intéressent. Pourquoi un fonctionnaire de Tordre administratif ne rendrait-il pas la justice, si d'après des engagements du souverain ou d'après la tradition, il ne peut-être révoqué que pour des causes déterminées? De môme pourquoi un juge ne serait-il pas aussi agent du pouvoir exécutif ; pourquoi , par exemple , ne serait-0 pas maire?
Assurément, il faut éviter de surcharger les délégués, et l'on peut ainsi être amené à ne pas confier au même homme ou au même groupe les différentes attributions dont nous parlons : il faut diviser le travail ; mais cette division sera-telle tripartite, ou même aura-t-elle lieu ? C'est une question à résoudre d'après les circonstances.
£n résumé, la répartition de la souveraineté entre des autorités déléguées est utile, pourvu que le souverain conserve les trois pouvoirs à un degré supérieur ; mais théoriquement il n'est pas utile que cette répartition ait lieu entre trois autorités Notre première affirmation est donc démontrée vraie, en général.
Toutefois la lumière n'est pas encore faite sur l'hypothèse spéciale où une multitude nombreuse est souveraine. Quelques mots suffiront. Nous reconnaissons que cette démocratie ne peut guère agir par elle-même ; mais la triple délégation n'en est pas plus utile. Car la foule peut se choisir un mandataire dans les mains duquel les difiérentes prérogatives de la puissance civile se réuniront sans plus d'inconvénient que sMl était le maître ; et pareillement, ce que nous avons dit des délégués d'un souverain sera applicable aux agents du dépositaire de l'autorité démocratique. Seulement, il est
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deux choses dont je conyiens bien volontiers. C'est, en premier lieu, que si la démocratie, au lieu de se substituer un homme ou quelques-uns, confie son autorité à des représentants nombreux, à ce qui porte le nom de parlement, celui-ci doit se choisir un délégué pour les pouvoirs exécutif et judiciaire. Les assemblées ne sont-elles pas d'ane évidente impuissance pour agir, et n'y a-t-il pas incompatibilité entre les passions politiques et la gravité des jugements? Je reconnais aussi qu'il convient que, semblablement à un monarque, un président de république n'exerce qu'à un degré suprême le pouvoir de rendre la justice.
Ma première preuve est faite : la séparation des pouvoirs, prise dans le sens de la répartition de la souveraineté entre trois autorités déléguées, n'est pas une couditton de bon gouvernement.
367. J'ai dit, en second lieu, qne cette triple délégation n est pas non plus une garantie efficace.
La théorie de la séparation des pouvoirs laisse au législateur, qui est d'ordinaire un parlement, toute liberté. Or, la belle assurance que la justice et la coercition soient en d autres mains que celles du législateur, si celui-ci peut tout entreprendre ! Voilà le grand péril : c'est l'omnipotence législative ; et on ne fait rien pour le conjurer 1 La garantie si vantée est donc illusoire.
Le principe de la séparation des pouvoirs est démontré faux, en tant qu'il signifie qu'il faut une triple délégation de la souveraineté à des législateurs, à des juges et à des agents exécutifs.
Ce qu'il faut poser en principe , c'est la délégation , mais tripartite ou non, suivant les cas, à des autorités civiles inférieures.
Ce qu'il faut surtout poser en principe, c'est la limitation des pouvoirs par des promesses et par la tradition. Cette limitation de pouvoirs , en effet , est le moyen d'empêcher
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ce despotisme de la légalité, contre lequel la délégation des pouvoirs ne peut rien.
Sans nul doute, croire à la possibilité d'un rempart infrahchissable à l'arbitraire serait une grande naïveté ; mais on peut cependaîit susciter à à la tyrannie de la légalité, un obstaole sérieux. Ce sont dea promesses. Noua avons d^ va, que le souverain peut s'obliger à ne pas éiaettre telles ou telles volontés, même lorsque, manifestées, elles seraient de nature à mériter la sanction de la. loi d'assistance mutuelle. Et ses successeurs, sans parler de leurs propres engagements, pourront être tenus en vertu de la loi de la tradition de ne pas aller au delà. La garantie la plus efficace d'un bon gouvernement, ce n'est donc point la délégation, c'esb la limitation des pouvoirs par des promesses eA par la tradition.
ARTICLE II
^ la 0ép»ratloii des pouTolra dans le sens d'me immimité ou d'un prlTllése Jarldledomiel pour les ai;ents du pouvoir cmécutlf oonsldérés «n mtte qualité.
368. On paraîl ne pas toujours se rendre bien compte que cette seconde signification du principe de la séparaiton des pouvoirs est complètement distincte de la précédente. Certains semblent croire qu'il s'agit toujours de l'application du prétendu principe d'après lequel les mêmes hommes ne doivent pas légiférer, juger et exécuter. Mais c'est une méprise évidente. Pas plus qu'une juridiction spéciale, un tribunal ordinaire n'exerce le pouvoir exécucutif s'il juge un des agents de ce pouvoir. Dit-on que le juge se comporte en propriétaire d'un bien quand il statue sur une question relative à ce bien ? Ce n'est donc point de la séparation des pouvoirs prise dans le sens d'une triple délégation, qu'il s'agit, lorsqu'on réclame des juges spéciaux pour les fonctionnaires administratifs. Nous sommes en présence d'une nouvelle théorie. De plus, il faut convenir qu'elle est assez mai nommée, puisque la compétence des tribunaux ordinaires en matière d'administration n'amènerait aucunement la confusion des pouvoirs judiciaire et exécutif. Cette dénomination de séparation des pouvoirs donnée à la présente théorie ne s'explique que si l'on prend le terme de séparation dans le sens d'indépendance
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des possesseurs du pouvoir exécutif par rapport aux tribunaux de droit commun.
Ce privilège a-t il sa raison d'être ?
Pas nécessairement. En principe pourquoi les agents de la puissance executive ne reléveraient-ils pas de la justice ordinaire ?
Mais le nombre des procès administratifs et la spécialité des connaissances qu'il faut actuellement pour les trancher, nous paraissent justifier en France l'existence d'une juridiction exceptionnelle. Ce sont là les deux motifs qui peuvent ôtre invoqués.
Cette immunité n'est , d'ailleurs, admissible que si les tribunaux administratifs offrent les mêmes garanties d'impartialité que les juges ordinaires. Surtout ils doivent être indépendants. Qu'importe le savoir, s'il se change en servi- Usine ? Bien au-dessus de la règle contingente de l'immnnité administrative, il y a le principe inéluctable de la responsabilité des agents exécutifs. N'avons-nous pas dit (section X, art. I, § IV) que celui-là même qui a la plénitude de la puissance coercitive et qui, par suite, est le souverain, est tenu, comme les autres citoyens, d'observer les lois existantes et de se soumettre, de ce chef, à des juges ?
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SECTION XII
DES DEVOIRS D'UR tlkl ET DE SOR SOUVERAIN ENVERS DIEU ET ENVERS LtCLISE.
969. Cette matière ne nous est pas inconnue. £n ce ((ui concerne les devoirs d*un État et de son souverain envers Dieu, il suffit de se rappeler que les hommes doivent tendre dans tout leur être ou selon leurs moyens d'action - à la gloire du Créateur. Et cette gloire est procurée ici-bas par la soumission à la volonté divine, Tadhésion à la vérité et le culte extérieur. Les hommes doivent donc faire servir leui' qualité de citoyen ou de souverain, ils doivent jEaire servir leur organisation en société politique , à procurer raocoDOr plissement de ces devoirs ; ils doivent rendre à Dieu comme citoyens ou comme souverains un culte extérieur. Ajoutons qu une fois admis, conformément à la révélation, que Dieu n*a pour agréables que les hommages qui lui sont rendus en union avec son Divin Fils , on doit conclure que c'est ainsi qu'il doit être honoré. C'est donc un culte catholique qu'un État est tenu de rendre à Dieu , dans la mesure où il le peut commodément. C'est ce culte que doivent lui rendre le souverain et les principaux de la nation, lorsqu'ils se réunissent pour les affaires pubUques.
En ce qui concerne l'Église, nous avons établi (IV^ partie, ch. III), c[ue les États et ceux qui les gouvernent doivent
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un respect absolu aux prérogatives de la puissance spirilueUe et notamment soumission à l'autorité religieuse en vue du bien des âmes.
11 ne me reste plus qu'à rappeler les propositions renfermées dans cette seconde théorie, et à faire certaines applications qui se dégagent de ces vérités. Je me fais une obligation d'être explicite. Parmi les prérogatives de l'Église, en effet, beaucoup ont été méconnues dans les articles organiques qui furent ajoutés par le gouvernement français au Concordat de 1801, et que les Papes n'ont jamais acceptés. Notre but principal est ici d'opposer la vérité aux prétentions formulées dans ces articles. Dès lors, il convient démettre ces dispositions sous les yeux du lecteur, et comme elles sont en contradition non pas seulement avec les droits de l'Église, mais encore , plusieurs fois du moins , avec le Concordat lui-même , donnons également le texte de ce contrat fameux.
LOI DU 18 GERMIRIL M X (8 AVRIL 1802) RELATIVE k L'ORGINISATIOR DES CULTES.
La convention passée à Paris , le 26 messidor an IX, entre le Pape et le gouvernement français , et dont les ratifications ont été échangées à, Paris , le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801) , ensemble les articles organiques de ladite convention ; les articles organiques des cultes protestants , dont la teneur suit , seront promulgués et exécutés comme des lois de la République. *
Gonventioii entre le gouvemement français et Sa Sainteté Pie VII, échangée le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801).
Le premier consul de la République française et Sa Sainteté le Souverain-Pontife Pie Vil ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs :
Le premier consul, les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d*État ;
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Gretet, conseiller d'État , et Bemier, docteur en théolo^e, curé de Saint-I^ud d* Angers , munis de pleins pouvoirs ; — Sa Sainteté , Son Éminence Monseigneur Hercule Gonsalyi , cardinal de la sainte Église romaine , diacre de Sainte-Agathe ad suburram , son secrétaire d*État ; Joseph Spina < archevêque de Gorinthe , prélat domestique de Sa Sainteté , assistant du trône pontifical, et le père Gaselli, théologien consultant de Sa Sainteté , pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et due forme ; — Lesquels , après réchange de pleins pouvoirs respectifs , ont arrêté la convention suivante :
Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VII.
Le gouvernement de la République française reconnaît que la religion catholique . apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens Â*ançais. Sa Sainteté reconnaît également que cette même rcliprion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat d;^ rétablissement du culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les consuls de la République. - Kn conséquence . d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la relia^ion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
Article 1^'. — La religion catholique , apostolique et romaine, sera librement exercée en France : son cuite sera public , en se conformant aux renflements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
Art, 2. — Il sera fait par le Saint-Siège , de concert avec le gouvernement , une nouvelle circonscription des diocèses français.
Art. 3. — Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évèchés français qu'elle^ attend d'eux avec une ferme confiance , pour le bien de la paix et de Tunité , toute espèce de sacrifices . même celui de leurs sièges. — Après cette exhortation, s*ils se refusaient à ce sacrifice commandé pour le bien de TÉglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas) il sera pourvu , par de nouveaux titulaires , au gouvernement des evêchés de la circonscription nouvelle , de la manièi>e suivante :
Art. 4. — Le premier consul de la République nommera , dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté , aux archevêchés et évèchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique, suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement.
Art. 5. ~ Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite
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seront également faites par le premier consul , et Tinstitution canonique sera donnée par le Saint-Siège en conformité de l'article précédent.
Art. 6 — Les évêques , avant d'entrer en fonctions , prêteront directement , entre les mains du premier consul , le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termes suivants : — « Je jure et promets à Dieu , sur les saints Évangiles , de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de la République française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence , de n'assister à aucun conseil , de n'entretenir aucune ligue , soit au dedans , soit au dehors , qui" soit contraire à la tranquillité publique ; et si , dans mon diocèse ou ailleurs , j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'État , je le ferai savoir ou gouvernement. »
Art. 7. — Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même .serment entre les maiùs des autorités civiles désignée» par le gouvernement.
Art. 8. — La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin , dans toutes les églises catholiques de France : Domine, salvani fac Rempublicam ; Domine, salvos foc consoles.
Art. 9. — Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses , qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouvernement.
Art. 10. — Les évêques nommeront aux cures. Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.
Art. il. — Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale , et un sémfnaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter.
Art. 12. — Toutes les églises métropolitaines , cathédrales , paroissiales et autres non aliénées , nécessaires au culte , seront i*emises à la disposition des évêques.
Art. 13. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l?heureux rétablissement de la religion catholique , déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés , demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause
Art. 14. — Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle.
Art. 15. — Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent , s'ils le veulent , faire en faveur des églises des fondations.
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Art. 16. — Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la République française les mêmes droits et prérogatiTes dont joussak près d'elle Tancien gouvernement.
Art. 17. — Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas 011 quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique , les droits et prérogatives mentionnés dans Tardcle cidessus , et la nomination aux évêchés , seront ré^és, par rapport à loi, par une nouvelle convention.
Les ratifications seront échangées à Paris , dans l'espace de quarante jours
Fait à Paris , le 26 messidor an IX.
Signé : Joseph Bonaparte (L. S.) ; Hergulus , cardinalis Consalvi (L. S.) ; Gretet (L. S.) ; Joseph , archiep. Gorinthi (L. S.) ; Bernier (L. S ) ; S. Garolus Gaselli (L. S.).
Articles organiques de la convention du 26, messidor an IX.
TiTRB I. — Du régime de P Église catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de F Etat,
Article 1®'. — Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision , ni autres expéditions de la cour de Rome , même ne concernant que les particuliers , ne pounoot èire reçus , publiés , imprimés , ni autrement mis à exécution , sans Tautorisation du gouvernement.
Art. 2. — Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique , ou se prévalant de toute autre dénomination , ne pourra, sans la moindre autorisation , exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de TÉglise gallicane.
Art. 3. — Les décrets de synodes étrangei's, même ceux des conciles généraux, ne pourront être publiés en France , avant que le gouvernement en ait examiné la forme , leur conformité avec les lois , droits et franchises de la République française , et tout ce qui , dans leui* publication , pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique.
Art. 4. — Aucun concile national ou métropolitain , aucun synode diocésain , aucune assemblée délibérante, n*aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.
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Art. 5. — Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites , sauf les oblatioDS qui seraient autorisées et fixées par les règlements.
Art. 6.-11 y aura recours au conseil d*État dans tous les cas d*abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. Les cas d*abus sont Tusurpation ou Texcès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République , rinfi*action des règles consacrées par les canons reçus en France, Tattentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans Texercice du coite peut compromettre Thonneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure , ou en scandale public.
Art. 7. — Il y aura pareillement recours au conseil d'État , s'il est porté atteinte à Texercice public du culte , et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres.
Art. 8. — Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière , il sera exercé d'offîce par les préfets. Le fonctionnaire public , ecclésiastique , ou la personne qui voudra exercer ce recours , adressera un mémoire détaillé et signé au conseiller d'État chaîné de toutes les affaires concernant les cultes , lequel sera tenu de prendre , dans le plus court délai, tous les renseignements convenables, et, sur son rapport , Taffaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative , ou renvoyée , selon l'exigence des cas , aux autorités compétentes.
Titrb il — Des ministres .
Section 1. — Dispositions générales.
Art. 9. — Le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses , et sous celle des curés dans leurs paroisses.
Art. 10. — Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli.
Art. 11. — Les archevêques et évêques pourront, avec Tautorisation du gouvernement , établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés.
Art. 12. ~ Il sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur noiQ le titre de citoyen eu celui de monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites.
Section 2. — Des archevêques ou métropolitains.
Art. 13. — Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas dVmpôchement ou de refus de leur part , ils seront suppléés par le plus ancien évêque de Tarrondissement métropolitain.
Art. 14. ~ Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole.
Art. 15. — Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffraganti^.
Section 3. — Des évêques , des vicaires généraux et des séminaires.
Art. 16. — On ne pourra être nommé évêque avant l'âge de 30 aus . et si Ton n'est originaire français.
Art. 17. — Avant l'expédition de l'arrêté de nomination , celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœura , expédiée par l'évêque du diocèse dans lequel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique , et ils seroot examinés sur la doctrine par un évêque et deux prêtres qui seront commis par le premier consul , lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'Etat chargé de toutes le.s affaires concemam les cultes.
Art. 18. — Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences pour rapporter l'institution du Pape. — Il ne pourra exercer aucune l'onction avant que la bulle portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement , et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la convention passée entre le goavernement français et le Saint-Siège. Ce serment sera prêté au premier consul ; il en sera dressé pitHrès-verbal par le secrétaire d'État.
Art. 19. — Les évêques nommeront et institueront les curés ; néanmoins ils ne manifesteront leur nomination , et ils ne donneront l'instititution canonique qu'après que cette nomination aura été agréée par le premier consul.
Art. 20. — Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul.
Art 21 . — Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux , et chaque archevêque pourra en nommer trois ils les choisiront panui les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques.
Art. 22. — Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse , et , dans l'espace de cinq ans . le diocèse entier. Eu cas d'empêchement légitime , la visite sera faite par un vicaire général.
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Art. 23. — Les évêques seront chargés de Torganisatioii de leurs séminaires , et les règlements de cette organisation seront soumis à Tapprobation du premier consul.
Art. 24. — Ceux qui seront choisis pour renseignement dans les séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 1682 , et publiée par un édit de la même année : ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue , et les évêques adresseront une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'État chargé de tontes les affaires concernant les cultes.
Art. 25. — Les évêques enverront toutes les années à ce conseiller d*État , le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui se destineront à Tétat ecclésiastique.
Art. 26. — Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., s'il n'a atteint l'âge de 25 ans , et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. — Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement , et par lui agréé.
Section 4. — Des curés.
Art. 27. — Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté , entre les mains du préfet , le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le Saint-Siégc. 11 sera dressé procèsverbal de cette prestation par le secrétaire-général de la préfecture et copie collationnée leur en sera délivrée.
Art. 28. — Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que révoque désignera.
Art. 29. — Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses.
Art. 30. — Les curés seront immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions.
Art. 31. — Les vicaires et desservants exerceront leur ministère sous la surveillance et la direction des curés. — Ils seront approuvés par l'évêque et révocables par lui.
Art. 32. — Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement.
Art. 33. — Toute fonction est interdite k tout ecclésiastique , même français , qui n'appartient à aucun diocèse.
Art. 34. — Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre , sans la permission de son évêque.
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Section 5. — Des chapitres caihédraux et du gouvernement des diocèses pendant la vacance du siège.
Abt. 35. — Les archevêques et éveques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres , ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement , tant pour rétablissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
Art. 96. — Pendant la vacance des sièges , il sera pourvu par le métropolitain , et , à son défaut , par le plus ancien des évêqaes suffragants , au gouvernement des diocèses. — Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions , même après la mort de Tévèque, jusqu'à son remplacement.
Art. 37. — Les métropolitains , les chapitres cathédraux , seront tenus, sans délai , de donner avis au gouvernement de la vacance des sièges et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses vacants.
Art. 38. — Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires , ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.
Tttrb m.— Du culte.
Art. 39. — 11 n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France.
Art. 40. — Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse sans la permission spéciale de Tévêque.
Art. 41. — Aucune fête , à l'exception du dimanche , ne pourra être établie sans la permission du gouvernement.
Art. 42. — Les ecclésiastiques useront , dans les cérémonies religieuses , des babils et ornements convenables à leur titre ; ils ne pourront , dans aucun cas et sous aucun prétexte , prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux évêques.
Art. 43. — Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir. Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets.
Art. 44. — Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une permission expresse du gouverne* ment , accordée sur la demande de l'évêque.
Art. 45. — Aucune cérémonie religieuse n'aura lien hors des édifices
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consacrés au culte c^itholique , dans les villes où il y a des temples destinés à difiOk^ats cultes.
Abt. 46. — Le même temple ne poai*ra ôtre consacré qu*à un même culte.
ÂBT. 47. — 11 y aura , dans les cathédrales et paroisses , une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
Art. 48. — L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches : on ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la permission de la police locale.
ART. 49. — Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques , les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu , pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
Art. 50. — Les prédications solennelles appelées sermons , et celles connues sous le nom de stations de l'avent et du carême , ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'évêque.
Art. 51. — Les curés , aux prônes des messes paroissiales , prieront et feront prier pour la prospérité de la République française et pour les consuls.
Art. 52. — Ils ne se permettront , dans leurs instructions , aucune inculpation directe ou indirecte , soit contre les personnes , soit contre les autres cultes autorisés dans l'État.
Art. 53. — Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte , si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
Art. 54. — Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront , en bonne et due forme , avoir contracté maiiage devant l'officier civil.
Art. 55. — Les registres tenus par les ministres du culte , n'étant et ne pouvant être relatif qu'à l'administratisn des sacrements , ne pourront , dans aucun cas , suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français.
Abt. 56. — Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux , on sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la République ; on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
Abt. 57. — Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
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Titre IV. — De la circonscription des archevêchés , des^Mehés et des paroisses ; des édifices destinés a% cuhe et du traitement des nUniitres,
Section 1. — Delà circonscription des archevêchés et évêchês.
Abt. 58. — Il y aura en France dix areheyêchés on métropoles et cinquante évêchés.
Art. 59. — La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformément au tableau ci-joint.
Section 2. ^ De la circonscr^tion des paroisses.
Art. 60. — Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix. — Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra Texiger.
Art. 61 . — Chaque évoque , de concert avec le préfet , réglera le nombre et retendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouvernement et ne pourront être mis à exécution sans son autorisation.
Art. 62. — Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans l'autorisation expresse du gouvernement.
Art. 63. — Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les évêques.
Section 3. — Du traitement des ministres.
Art. 64. — Le traitement des archevêques sera de 15,000 fr.
Art. 65. — Le traitement des évêques sera de 10,000 fr.
Art. 66. -~ Les curés seront distribués en deux classes. — Le traitement des curés de la première classe sera porté à 1,500 fr. ; odai des curés de la deuxième classe à 1,000 fr.
Art. 67. — Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de TAssemblée constituante seront précomptées sur leur traitement. — Les conseils généraux des grandes communes pourront , sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois , leur accorder une augmentation de traitement , si les circonstances Texigent.
AsT. 68. — Les vicaires et desservants ^«"ont eboiais paimi les
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ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de TAssemblée constituante. ~ Le montant de ces pensions et le produit des oblations formeront leur traitement.
Art. 69. — Les évêques rédigeront les projets de règlement relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour Tadministration des sacrements. Les projets de règlement rédigés par les évêques ne pourront être publiés , ni autrement mis à exécution , qu*après avoir été approuvés par le gouvernement.
Art. 70. — Tout ecclésiastique pensionnaire de FÉtat sera privé de sa pension , s'il refuse , sans cause légitime , les fonctions qui poun*ont lui être confiées.
Art. 71. — - Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable.
Art. 72. — Les presbytères et les jardins attenants , non aliénés , seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. A défaut de ces presbytères , les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
Art. 73. ^ Les fondations qui ont pour objet Tentretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur rÉtat : elles seront acceptées par Tévêque diocésain et ne pourront être exécutées qu'avec Tautorisation du gouvernement.
Art. 74. — Les immeubles autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenants ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions.
Section 4. — Des édifices destinés au ctdte*
Art. 75. -^ Les édifices anciennement destinés au culte catholique et actuellement dans les mains de la nation , à raison d^un édifice par cure et par succursale , seront mis à la disposition des évêques par arrêté du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'État chargé de toutes afisdres concernant les cultes.
Art. 76. ~ Il sera établi des fabriques pour veiller à Pentretien et à la conservation des temples , à l'administration des aumônes.
Art. 77. — Dans les paroisses oii il n'y aura point d'édifice disponible pour le culte , l'évêque se concertera avec le préfet pour la désignation d*un édifice convenable.
Ayant foi à la divinité de Jésus-Cbrist, à la véracité
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des saints Évangiles et à Taposlolicité de TÉglise , nous conformant, du reste, à l'enseignement des interprètes autorisés, nous repoussons la plupart de ces articles organiques comme attentatoires aux droits de la puissance spirituelle, et nous opposons à ces prétentions, les propositions suivantes.
!• LeSouverain-Pontife, les évoques et les prêtres ont le droit de procurer de toutes manières le bien des âmes , et d'exercer les privilèges qu'ils tiennent de Jésus-Christ.
Nous opposons aussi ce principe aux propositions suivantes du Syllàbus :
XIX. « L'Eglise n'est pas une vraie et parfaite société pleinement libre ; elle ne jouit pas de droits propres et constants que lui aurait conférés son divin fondateur, mais il appartient au pouvoir civil de définir quels sont les droits de l'Église et de déterminer les limites dans lesquelles elle peut les exercer.
XX. La puissance ecclésiastique ne doit pas exercer son autorité sans la permission et l'assentiment du gouvernement civil.
XXX. L'immunité de l'Église et des personnes ecclésiastiques tire son origine du droit civil.
XXXYII. On peut instituer des Églises nationales soustraites à l'autorité du Pontife romain et pleinement séparées de lui.
XXXIX. L'État comme étant l'origine et la source de tous les droits , jouit d'un droit qui n'est circonscrit par aucune limite.
XLII. En cas de conflit entre les lois des deux pouvoirs, le droit civil prévaut.
XLIII. La puissance laïque a le pouvoir de rescinder, de déclarer et de rendre nulles les conventions solennelles (ordinairement concordats) conclues avec le Sié^ aposto-
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lique relativement à Tusage des droits qui appartiennent à l'immunité ecclésiastique, sans le consentement de ce Siège et malgré ses réclamations.
L. L'autorité séculière a par elle-même le droit de présenter les évéques et peut exiger d'eux qu'ils prennent en main l'administration de leurs diocèses, avant qu'ils aient reçu du Saint-Siège l'institution canonique et les lettres apostoliques.
LI. Bien plus , la puissance séculière a le droit d'interdire aux évéques l'exercice du ministère pastoral , et elle n*est pas tenue d'obéir au Pontife romain en ce qui concerne l'institution des évêchés et des évoques.
LIV. Les rois et les princes, non-seulement sont exempts de la juridiction de l'Église , mais même ils sont supérieurs à l'Église quand il s'agit de trancher les questions de juridiction.
LVII. La science des choses philosophiques et morales , et pareillement les lois civiles, peuvent et doivent être soustraites à l'autorité divine et ecclésiastique (1). »
(1) XIX. » Ecclesia non est yera perfectaqne societas plane libéra, nec pollet suis proprîis et constantihus juribus sibi a divino suo Fundatore coUatis, sed civilis potestatis est definire qusB sint Ecclesi» jura ac limites intra quos cadem jura exercere queat.
XX. Ecclesiastica potestas suam auctoritatem exercere non débet absque civilis gubernii venia et assensu.
XXX. Ecclesise et personarum ecclesiasticarum immunitas a jure cîyili ortum babuit.
XXXVII. Institui possunt nationales Ecclesise ab auctoritate Romani Pontificis subductse planeque divisse.
XXXIX. Reipublicse status , utpote omnium jurium origo et fons , jure quodam pollet nullis circumscripto limitibus.
XLIl. In conflictu legum utrîusque potestatis , jus civile prœvalet.
XLIII. Laica potestas auctohtatem babet rescindendi , declarandi ac
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La vérité capitale affirmée plus haut a été établie dans le chapitre III de cette IV"** partie. D'ailleurs et subsidiairement, en ce qui concerne les Français , n'a-t-elle pas été écrite, en majeure partie, du moins, dans l'article 1"* du Concordat ? Vraisemblablement, il n'est point entré dans la pensée des parties contractantes de parler de la soumission qu'en matière de salut l'autorité séculière doit à la puissance spirituelle, ni, par conséquent, du pouvoir indirect de TÉglise sur les affaires civiles, ni du droit à Tassistance, ni du droit de déposition. Pie VII n'a certainement point renoncé à ces prérogatives; mais il ne les a probablement pas stipulées non plus. Cette liberté dont parle la disposition qui nous occupe ne semble donc pas comprendre la liberté dans les commandements que l'autorité spirituelle peut imposer parfois au pouvoir civil. G est seulement de la liberté des pasteurs dans la direction des fidèles, et de la liberté de ces derniers qu'il s'agit. Mais ces deux libertés sont pleinement consacrées : liberté pour le Pape , les évoques et les prêties de remplir leur ministère, liberté pour tous les catholiques de pratiquer leur religion, soit d'accomplir leurs
faciendi irritas solemnes conycntiones (vulgo Concordaia) saper osa jurium adecclesiasticam immunitatem pertinentium cum Sede Apostolica initas , sine hujas consensu , inuno et ea reclamante.
L. Ldica auctoritas habet per se jus praesentandi Episcopos, et potest ab Ulis exigere ut ineant diœcesium procurationem , antequam ipsi ^anonicam a S. Sede institutionem et apostolicas litteras accipiant.
LI. Immo laicum gubernium habet jus deponendi ab exercitio paato- '^is ministerii Episcopos , neque tenetur obedire Romano Pontifici in qusB episcopatuum et Episcoponim rescipiunt institutionem.
LIV. Reges et principes, non solum ab Ecclesi» jurisdictione eximuntur, verum etiam in qusestionibus juridictionis dirimendis superiores sunt Ecclesiae.
LVII. Philosophicarum rerum morumque scientia, itemque civiles leges possunt et debent a diyina dcclésiastica auctohtàte dedinare* »
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devoirs religieux , soit de suivre les conseils de perfection évangélîques, telle est la portée de l'article 1*^ du Concordat. Ce texte, en effet, ne parle pas seulement de la pratique du culte, mais de l'exercice, en général, de la religion. Il n'admet pas non plus de restrictions au principe qu'il pose. L'histoire des négociations qui précédèrent la rédaction du Concordat ne dit-elle pas avec quel soin la seule exception admise par le cardinal Gonsalvi fut limitée ?
Les articles organiques qui compriment de toutes les façons cette liberté sainte et garantie par un contrat (Voyez, par exemple, l'article 2 des organiques, les autres devant être cités plus loin) ne constituent donc pas seulement une usurpation sacrilège ; c'est la violation d'un traité que le souverain français accepta. Dira-t-on que le consentement de cette autorité fut subordonné aux modifications apportées par les articles organiques ? Cet argument est sans conséquence. Les Assemblées et les consuls entendirent-ils accepter les concessions faites par le Pape ? Incontestablement , puisqu'avec la permission des Chambres , le pouvoir exécutif se hâta d'user des prérogatives que lui conférait le Saint-Siège. Dès lors , les gouvernants se trouvaient tenus , au besoin malgré eux , d obsei*ver les conditions du contrat. Et ce devoir contractuel incombera à tout gouvernement français qui acceptera les avantages de la convention du 26 messidor an IX.
Il est donc deux fois impossible de reconnaître une autorité quelconque à ceux des articles organiques qui portent aux libertés d'e l'Église des atteintes non prévues par le Concordat. Parmi ces dispositions il en est d'auti*es, comme l'article 20 dans sa première partie, qui reproduisent des canons imposant des obligations aux ecclésiastiques. Sontelles plus valables? Non. Le souverain civil, ici simple auxiliaire, ne peut sans une délégation qui, apparament , ne lui a pas été donnée, se charger de l'application de lois de ce
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genre, n n*y a donc (Inadmissibles que les articles édictés conformément à Tacte de 1801 (64-67, 72), et ceux qui tendant à Tobservation des lois de TEglise, auraient de plus été tacitement approuvés par elle (articles 7 et 57). Tous les autres, nous les regardons comme non avenus.
2? Le Pape a le droit de communiquer avec les évoques et les fidèles , sans que ses actes soient soumis au placeU à YexeqtÂOtur ou, en un mot , au contrôle des gouvernements civils. En sens contraire, voyez l'article 1* des organiques et les propositions suivantes du Syllabus :
XXVIII. « Il n'est pas permis aux évêques de publier môme les lettres apostoliques , sans la permission du gouvernement.
XLI. L'autorité civile, même quand elle est exercée par un infidèle, renferme un pouvoir prohibitif indirect sur les choses sacrées. Elle comprend non-seulement le droit i'exeqiuztur, mais encore le droit de statuer sur les appels comme d'abus (1). »
3^ L'autorité ecclésiastique aie droit de fonder des ordres religieux, des congrégations et des confréries. Toute disposition législative en sens contraire, s'il en existe, est nulle. Sont opposées à cette vérité les propositions suivantes du Syllabus :
LU. < Le gouvernement peut, de son propre droit, changer l'âge prescrit pour la profession religieuse, tant des femmes que des hommes , et enjoindre aux communautés
(1) XXVI IL € Episcopifl , sine gubernii venia , fas non est vei ipsas apostolicas htteras promulgare.
XLI. Givili potestati yel ab infideli imperante cxercit» competit potestas indirecta negativa in sacra ; eidem proinde competit nedum jus quod Yocant exequaiur sed etiam jus appeUationis^ quam nuncupant ab abusu, »
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religieuses de n'admettre personne aux vœux solennels sans son autorisation.
LUI. On doit abroger les lois qui protègent Texistence des familles religieuses , leurs droits et leurs fondions ; bien plus , la puissance civile peut donner son appui à tous ceux qui voudraient quitter l'état religieux qu'ils ont embrassé et enfreindre leurs vœux solennels; .elle peut aussi supprimer complètement ces mômes communautés religieuses , ainsi que les églises collégiales et les bénéfices simples même de droit de patronage ; elle peut s'attribuer l'administration et la disposition de leurs biens et de leurs revenus (1).
i^ Le clergé a l'entière liberté d'enseigner les vérités dogmatiques et morales du christianisme. En sens contraire, voyez les articles 24, 52 et 53 des organiques, 201-206 du Code pénal, et le Syllabus, propositions XXXIIl , XLIV , XLVI :
XXXIIL « L'Église n'a pas un droit propre et inné à diriger seule l'enseignement des choses théologiques.
XLIV. L'autorité civile peut s'immiscer dans les choses qui regardent la religion , les mœurs et le régime spirituel. Ainsi elle étend sa juridiction sur les instructions que les
(1) LIi. « Qubernium potest suo jure immutarc œtatem ab Ecclesia prspscriptam pro religîo»a tam mulierum quam virorum professîonc , omnibusque religiosis familiis indicere, ut neminem sine suo permissu ad solemnia vota nuncupanda admittant.
LIII. Abrogandœ sunt leges qu» ad relîgiosarum familiarum statum tutandum , earumque jura et officia pertinent ; immo pptcst civile gubernium iis omnibus auxilium prsestare, qui a suscepto religios» TÎtae instituto deficere ae solemnia vota frangere yelint ; pariterque potest religiosas easdem familias perinde ac collegiatas ecclesias et bénéficia simplicia etiam juris patronatus penitus extinguere , illonunqae bona et reditus civilis potestatis administrationi et arbitrio subjicere et vindicare. »
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pasteurs de l'Église publient, selon les devoirs de leur charge, pour la règle des consciences; elle peut même statuer sur l'administration des sacrements et sur les dispositions nécessaires pour les recevoir.
XLVI. Bien plus, les méthodes d'enseignement à adopter pour les séminaires des clercs sont soumises à l'autorité civile (1). >
5P Le clergé a droit à la même indépendance dans l'administration des sacrements. En sens contraire, voyez les articles 5i des organiques, 199 et 200 du Code pénal, d'une certaine façon l'ensemble des articles 144 à 311 du Code civil et la proposition XLIV déjà citée (Voir notre chapitre de la société conjugale).
6* L'autorité spirituelle a la liberté de surveiller les écoles , les hôpitaux et les établissements de bienfaisance , au point de vue chrétien. Elle a le droit absolu de pénétrer partout pour veiller au bien des âmes. Sont opposées à cette vérité les propositions XLV, XLVII et XLVIIldu SyUdbus:
XLV, « Toute la direction des écoles publiques , dans lesquelles la jeunesse d'un État chrétien est élevée , si l'on en excepte dans une certaine mesure les séminaires épiscopaux , peut et doit être attribuée à l'autorité civile , et de
(1) XXXI II. « Non pertinet unice ad ecclesiasticam jurisdictionis potestatem proprio ac nativo jure dirigere theologicarum rcrum doctrinam.
XLIV. Givilis auctoritas potest se immiscere rébus qua ad religioném^ mores et regimen spiritual e pertinent. Hinc potest de instructionihus judicare , quas Ecclesiœ pastores ad conadentiarum nonnam pro 8U0 munere edunt ; quin etiam potest de divinorum sacramentorum administratione et dispositionibus ad ea suscipienda necessanis decemere.
XLVI. Imiïio in ipsis dericoinim seminariis methodus studionim adhibenda civili auctoritati subjicitur. »
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telle manière .qu*à aucune autre autorité ne soit reconnu le droit de s'immiscer dans la discipline des écoles , dans le régime des études , dans la collation des grades , dans le choix des maîtres ou Tapprobation de leurs doctrines.
XLVII. La bonne constitution de la société civile demande que les écoles publiques qui sont ouvertes aux enfants de toutes les classes du peuple , et en général tous les établissements pubUcs destinés à renseignement des lettres , à une instruction et à une éducation supérieures , soient soustraits entièrement à Tautorité de TÉglise , à sa direction et à sa surveillance. Ils no doivent avoir d*autre règle que les décisions de Tautorité civile et politique , la manière de voir des gouvernants et Topinion publique.
XLYIII. Des catholiques peuvent approuver un système d^éducation qui exclut renseignement de la foi catholique et Tautorité de TÉglise , et dans lequel la connaissance des choses naturelles et des fins de la vie sociale terrestre sont Tunique ou , du moins , le principal but (1). »
(1) XLV. € Totum Bcholarum publicanim re^men, in quibus juventos Christian» alicujus Reipublic» instituitur, episcopalibus duntaxat seminariis aliqua ratione exceptis , potest ac débet attribui auctoritati civili, et ita quidem attribui, ut nullum alii cuicutnque auctoritati recognoscatur jua immiBcendi se in disciplina schoiarum, in régi mine stndianim, in graduum collatione , in delectu aut approbatione magistrorum.
XLYII. Postulat optima civilis societatis ratio , ut populares scholœ, qu» patent omnibus cujusquo e populo classis pueris, ac publica universim instituta, quse litteris severioribusque disciplinis tradendis et éducation! juventutis curandse sunt destinata, extinantur ab omni ËcclesiaB auctoritate , modératrice vi et ingerentia , plenoqu civilis ac politicad auctoritatis arbitrio subjiciantur, ad imperantium placita et ad communium œtatis opinionum amussim.
XLVIII. Cathoiicis viris probari potest ea juventutis iustituendse ratio , qusB ait a catbolica fide et ab Ëcciesiœ potestate sejuncta , qusequererum. duntaxat naturaliumscientiamac terrenaa socialis vit» fines tantum modo vel saitem primario spectet. »
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7^ L*autorité religieuse a le droit d*oiiTrir des chapelles. Uarticle 44 des organiques, si par une fausse interprétation on lui fait dire le contraire, est nul.
9* En principe, et sauf des restrictions semblables à celle qui se trouve dans Farticle l*du Concordat de 1801, l'autorité religieuse est libre de célébrer en tout lieu le culte divin, et notamment de faire des processions. L'article 45 des organiques est trop absolu en sens contraire. U dépasse la limite de la concession faite au gouvernement français par Pie VU.
9^ L'Église est libre aussi d'établir des fêtes. L'article 41 des organiques doit donc être rejeté.
10° Les évêques ont le droit absolu de correspondre avec le Souverain-Pontife. En sens contraire, voyez les articles 207 et 208 du Code pénal et la proposition suivante du Syllabus :
XLIV. « L'autorité civile peut empêcher les évêques et les âdeles de communiquer librement avec le Pontife romain et entre eux (1). >
11^ Les évêques ont le droit de sortur de leurs diocèses respectifs sans la permission du gouvernement. Sans doute, les canons leur défendent de quitter sans motif leurs évêchés ; mais le Pape n'a certainement jamais désiré que l'autorité politique se chargeât de l'application de cette règle. En sens contraire, il y a l'article 20 des organiques déjà cité.
12^ Les évêques font comme ils l'entendent, ou du moins sans que le pouvoir civil ait à les contrôler, la visite de
(1) XLIX. € Givilis auctoritas potest impedire quorninus sacrorum Antistites et fidèles populi cum Romane Pontifice Ubere ac mutoo communicent. »
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leurs diocèses. L'article 22 des organiques est sans valeur.
13^ Les décrets des conciles généraux peuvent être publiés sans Tautorisation de la puissance séculière. L'article 3 des organiques exige injustement cette formalité.
14*^ Les conciles nationaux ou provinciaux, les synodes diocésains et toute réunion ecclésiastique peuvent se tenir en toute liberté. En sens contraire, voyez Tarticle 4 des organiques et la proposition XLIX du SyUahus déjà citée.
15® Sauf les restrictions semblables à celle qui est écrite dans le second paragraphe de Tarticlo 10 du Concordat de 1801, les évoques ont le droit de choisir librement leurs coopératëurs. L'article 32 des organiques n'a pu restreindre validement cette liberté. Si ces nominations ne sont pas faites conformément aux canons; si, par exemple, une promesse de démission est exigée de curés qui, d'après une application, d'ailleurs contestée, du droit ecclésiastique, seraient inamovibles, Tautorité civile ne peut pas intervenir. Elle ne le pourrait qu'en vertu d'une délégation qui ne paraît point lui avoir été donnée (En sens contraire, déclaration d'abus contre l'évdque de Moulins, le 6 avril 1857).
\& Tous les prêtres ont le droit de recevoir des oblations pour les actes de leur ministère. Sont attentatoires à ce droit les articles 5 et 60 des organiques.
\T La puissance religieuse a la faculté naturelle et surnaturelle d'acquérir. Ce droit fut consacré par Notre- Seigneur qui institua un trésorier parmi ses disciples. Aussi la proposition suivante du Syllabus a-t-elle été condamnée :
XXVII. « L'Église n'a pas un droit inné d'acquérir et de posséder (1). »
(1) XXVI. € Ecclesia non habet nativumaclegitiinumjuBacquirendi ac possidendi. »
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18® Dans Fexercice de ce privilège comme de tous les autres, lautorité ecclésiastique personnifiant Jésus-Christ est indépendante, qu'il s*agisse de Tacquisition ou delà jouissance des biens. La propriété ecclésiastique ne peut donc pas être grevée d'impôt. Mais il est clair que cette immunité est susceptible de renonciation d après les circonstances, d'autant mieux que la société chrétienne a le devoir de contribuer au bien même temporel -des États où elle est répandue. Nous ne protesterons donc point avec insistance contre nos lois fiscales qui n'ont pas égard à ce privilège. Nous devions cependant le mentionner. Mais on ne saurait excuser ni l'article 73 des organiques ni le décret du 30 décembre 1807 qui soumettent les acquisitions à titre onéreux ou à titre gratuit et autres actes des fabriques à l'autorisation du gouvernement. Ces dispositions sont en contradiction avec l'article 15 de la convention de 1801, qui promettait la liberté des fondations. Aux textes que nous venons de critiquer, il n'est point puéril de joindre l'article 48 des organiques.
19^ Les tribunaux ecclésiastiques, au lieu des juges séculiers, sont compétents pour connaître des afiaires spirituelles chrétiennes, aussi des questions concernant les biens ecclésiastiques, et de toutes celles où un clerc est partie soit civile soit criminelle. Ces immunités sont de droit divin ou du moins l'Église qui les a écrites dans ses lois a pu les établir. Il faut rejeter l'article 6 des organiques et les propositions XXX et XXXI du Syllàbus :
XXX. « L'immunité de l'Église et des personnes ecclésiastiques tire son origine du droit civil.
XXXI. Le for ecclésiastique doit être entièrement aboli, en ce qui concerne les procès temporels des clercs, soit au civil , soit au criminel. Cette suppression peut avoir lieu
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sans ravis du Saint-Siège et malgré ses réclamations (1). > 20* Un gouvernement civil ne peut, sans la permission au moins tacite de Tautorité spirituelle, employer la coercition contre celui qui est ministre de Jésus-Christ ; la personne du clerc a un caractère sacré.
21* Les clercs ne doivent l'obéissance aux lois civiles qu'autant que celles-ci sont approuvées, au moins tacitement, par les canons. Dès lors, ils ne sont point soumis à celles qui violent les immunités ecclésiastiques : aux règles, par exemple, qui astreindraient les clercs au service militaire ou les assujettiraient à Timpôt. Nous répétons ici que, dans toutes ces explications, nous ne faisons que résumer ce qni a été dit au chapitre de TÉglise.
22^ L*Église a pleine liberté dans le recrutement de ses ministres. Il ne peut être entravé par les lois civiles, sur le service militaire , par exemple. Quoi de plus déraisonnable que de restreindre le nombre des sauveurs des âmes, pour ajouter à celui des défenseurs de l'État quelques soldats sans vocation ? Le bon sens ne dil-il pas qu'une société ne se soutient point uniquement par les armes : que peuventelles s'il n'y a pas de mains vertueuses pour les porter ? Assurément je ne dis point que lexonération du service militaire doive être accordée à quiconque la demande pour embrasser, soi-disant, la carrière ecclésiastique ; mais ceux que l'autorité religieuse réclame pour les préparer au sacerdoce, il faut les lui laisser. En ce sens, voyez l'article 20.de la loi du 24 juillet 1872 (Dalloz, 72, IV» partie, p. 55). Ce
(1) XXX. < Eccicsise et personarum ecclesiasticarum immunitas a jure civilii ortum habuit.
XXXI. Ecclesiasticum forum pro temporalibus clericorum causis sivc ciyilibus sive crimiaalibus omnino de medîo tollendum est etiam inconsulta et reclamante Apostolica Sede. »
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texte a néanmoins le tort de finir par une restriction ; le droit de TÉglise au recrutement de ses ministres est absolu.
23^ Le salut par les vertus chrétiennes étant la fin suprême de Dieu ici-bas, les fidèles ont le droit de pratiquer la religion catholique. Us peuvent librement obéir à rautorité spirituelle chargée de conduire à ce but ; et lorsqu'ils suivent des conseils donnés par cette autorité, non pas en général, mais pour une hypothèse déterminée, ils sont encore indépendants.
De même, les hommes séparés de TÉglise ont le droit absolu d'entrer dans la société chrétienne ; l'autorité civile ne peut s'y opposer ni directement ni indirectement. Elle ne peut aider ceux qui voudraient empêcher cette conversion, seraient-ils les parents eux-mêmes.
24** L'Église n'a pas seulement le droit d'être libre dans la direction des particuliers : les États et leurs souverains lui doivent subordination en ce qui concerne le bien moral. Cette vérité nous est connue (Voir la section II du chapitre de l'Église) ; mais nous indiquerons trois corollaires qui en dérivent.
Premièrement, dans la mesure où le pouvoir spirituel l'exige de tel ou tel gouvernement , celui-ci doit tendre au règne du christianisme, soit dans ses actes, comme ses lois sur le mariage, l'emploi de ses impôts ou de ses armes, soit dans ses institutions , ses écoles, par exemple.
Secondement, dans la même mesure, le pouvoir civil doit user de la répression pour assurer l'observation des lois religieuses.
En troisième lieu, un gouvernement ne peut subventionner une religion fausse.
Ces trois corrolaires se résument en un seul, l'affirmation du devoir de l'assistance.
Nous trouverons des applications de la 1** conséquence
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dans les chapitres suivants. Arrêtons-nous sur la seconde et sur la troisième.
Dans la mesure où le pouvoir spirituel V exige , V autorité civile doit user de la répression pour assurer robservation des lois religieuses,
371. Cette conséquence est évidente, une fois le principe de la subordination admis. On la repoussera cependant: L'autorité spiritaelle elle-même, dira-t-on, n'a pas le pouvoir d*user de la répression pour assurer l'observation des lois religieuses. A cette objection , je répondrai par des textes%
Le droit dont il s'agit a été énergiquement affirmé par saint Augustin dans ses écrits sur les Donatistes; et le Corpus juris canonici, Décret de Gratien, IP Partie, Cause XXIII , Question VI , Canon I , a reproduit les paroles du grand docteur. Nous allons les citer.
« L'Eglise doit user de cotUrainte contre les méchants pour les amener au bien, comme le Christ contre Paul.
« Les schismatiques disent : A qui le Christ a<t-il fait violence ; quia-t-il contraint? Nous leur répondons : l'Apôtre PauL Ils ont là un exemple du Christ contraignant d'abord et ensuite instruisant: frappant d'abord et ensuite consolant. Il est même remarquable que celui qui est arrivé par une peine physique et par coercition à la lumière de l'Évangile, a plus travaillé pour l'Evangile que tous ceux qui furent appelés seulement par la parole. Il est remarquable que celui dont l'amour a été particulièrement forcé par la crainte, est celui dont l'amour parfait a le mieux banni toute crainte. Pourquoi donc TÉglise ne ramèneraitelle point par la force ses fils égarés , de même qu'elle a vu certains fils égarés forcer d'autres de ses enfants à périr?... Aussi le maître du festin ordonne-t-il d'abord que Ton invile,
puis que l'on amène des convives par la force. Sas serviteurs, en effet , étant venus lui dire ; — Maître , nous avons fait ce que vous avez ordonné , et il reste encore des vides, — allez, dit-il, dans les chemins et le long des haies, et tous ceux ^ue vous trouverez forcez-les à entrer (i). >
La même thèse a été soutenue par saint Thomas (2, 2, quaest. 10, art. 8). L'Ange de l'École se demande si l'on doit forcer les infidèles à embrasser la foi. Après avoir exposé l'avis contraire au sien, il dit :
« Mais cette doctrine est contraire à ce que dit saint Luc, ch. XIV : « Allez dans le chemin et le long des haies , et forcez à entrer, afin que ma maison soit remplie. » Or, c'est par la foi que l'on entre dans la maison de Dieu, c'est-à-dire dans l'Église. Il est donc des hommes que l'on doit contraindre à embrasser la foi (?)• »
Puis le Saint précise sa pensée :
« Il y a des infidèles qui n'ont jamais reçu la foi, tels que
(1) € Ecclesia malos débet cogère ad bonum, sicut Chrislus Paulum
coegit.
« Schismatici dîcunt : cui vim Ghristus intulit ? Quem coegit? Eeoe habent Paulum Apostolum. Agnoscant in eo priùs cogentem Christum, et postea docentem : priiis ferientem, etpostea consolantem. Mirumest autem, quomodo iUe, qui paena corporis ad Evangelium coactus intravit, plus illis omaîbus qui solo verbo vocati sont, in Evangelio laboravit: et quem major timor compulit ad cbaritatem , ejus perfecta chantas Toras misit timorem. Gur ergo non cogeret ecclesia perdîtes filios, ut redirent,
si perditi filii coegerunt alios ut périrent ? Unde et ipse
dominus ad magnam cœnam suam prius adduci jubet convivas , postea cogi. Nam , cum ei servi sui respondissent : Domine , factum est quod jussisti, et adhuc locus est ; exite , inquit , in vias et sepes , et quoscumque inveneritis, cogite intrare »
(2) « Sed contra est, quod dicitur Xwc, XIV: ><Exi in vias et sepes , et compelle intrare , ut impleatur domus mea. » Sed homines in domum Dei , id est , in sanctam Ecclesiam intrant per fîdem. Ergo aliqui surt compellendi in fidem. »
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les Gentils et les Juifs. Ceux-là ne doivent nullement être contraints à l'embrasser, parce que la croyance dépend de
la volonté Mais il est d'autres infidèles qui ont
professé la foi un certain temps ou qui la professent encore comme certains hérétiques et tous les apostats. Ces infidèles doivent être contraints même corporellement à remplir leurs engagements de chrétien, et à vivre selon la foi qu'ils ont embrassée (1). »
L'auteur s'appuie sur saint Augustin dont il cite les quatre passages qui suiven
« Dans le principe, je pensais qu'il ne fallait amener personne par la force à l'unité chrétienne, et qu'on devait seulement agir par la parole et combattre par le raisonnement. J'ai abandonné cette opinion, convaincu non point par les arguments de ses adversaires, mais par les faits. La crainte des lois a été si efficace, que beaucoup disent : Grâces soient rendues à Dieu qui a brisé nos liens. »
« Quand le crime d'un déserteur de la foi est connu de tous, quand on le trouve exécrable , de telle sorte qu'il n'a point de partisans ou que ses défenseurs ne sont point en état de susciter un schisme , il ne faut point laisser dormir la sévérité de la discipline. »
« Où ontr-ils vu , comme ils ne cessent de le proclamer , qu'on est libre de croire ou de ne pas croire? Ils demandent à qui le Christ à fait violence? Qu'ils l'apprennent par
(1) cRespondeo dicendum, quod infidelium quidam sunt qui nunquam suscepenint fidem, sicut gentiles et judsei ; et taies nuUo modo sunt ad
fidem compellendi , ut ipsi credant , quia credcre voluntatis est Aiii
rero sunt infidèles , qui quandoqae fidem susceperunt , vei eam profit tentur, sicut hseretici et quicumque apostataa; et taies sunt etiam corporaliter compellendi , ut impleant quod promiserunt , et teneant quod semel susceperunt. »
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Texemple de saint Paul d*abord frappé puis instruit par le Christ. »
< Aucun de nous ne veut la mort d*un hérétique. Mais la maison de David ne mérita de recouvrer la paix que lorsque Âbsalon, âls de ce monarque, eut péri dans la guerre qu*il fit à son père. C'est ainsi que TÉglise catholique , s*il faut qu'elle sacrifie quelques membres pour sauver les autres, oublie les douleurs de son cœur maternel en pensant à la préservation de tant de peuples (1). ^
Le premier de ces passages n'a pas été reproduit intégralement par saint Thomas. £n voici la suite. Nous la trouvons dans le Corps de droit canon (loc. cit. Canon III) :
< C'est d'abord l'exemple de ma ville qui m'a convaincu. Entraînée tout entière dans le parti de Donat, par la crainte des lois impériales elle est revenue à l'unité ; et nous la voyons aujourd'hui détester autant le crime de voti'e acharnement . que si jamais elle n'y avait participé. J'avais aussi
(1) < Hsec primitus mea sententia erat , neminem ad unitatem Christi esse cogendum , verbo esse agendum , disputatione pugnandum. Sed hsec opinio mea non contradicentium verbis, sed demonstraDtium superatur exemplis. Legum enixn ténor ita prpfuit , ut multi dieant : Gratias Domino, qui vincula nostra dirupit. » (Ad. Yincentiumy Epist. XLVIIl)
< Quando ita cujusque crimen notum est omnibus , et execrabile apparet , ut nullos prorsus , vel non taies habeat defensores per quos possit schisma contingere, non dormiat severitas disciplinse.» ( Contra epistolam Permaniani^ lib. III , cap. 2).
« Ubi est quod isti clamare consueverunt , liberum esse credere , vel non credere ; cui vim Christus intulit, agnoscantin Pauloprius cogDO§centem Ghristum et postea docentem. » (Ad, Banifacium cwnitem^ epist. 50)
< NuUus nostrum vult aliquem hsereticum perire. Sed aliter non meroit habere pacem domus David , nisi Absalon filius ejus in bello , quod contra patrem gerebat , fuisset extinctus. Sic Ecclesia catholica , si aliquorum perditione cœteros coUigit , dolorem materai sanat cordis tantorum liberatione populomm » (Ad Bonifacium comitem^ epist. 50)
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Texemple de beaucoup d'autres villes dont les noms me revenaient à Fesprit ; je voyais une nouvelle application de cette maxime : Mets le sage dans une situation propice , et il deviendra plus sage (1). »
On objectera certainement que Dieu ne veut pas de sentiments forcés. Il ne faut pas croire que saint Augustin n'ait pas prévu cette difficulté ; mais il répond que la crainte fait tomber l'acharnement qui éloignait de la vérité : «Timendo relinquit impedientem animosîtatem. » Gratien ajoute très judicieusement que les hommes ont de l'adversion pour ce qui est tombé en désuétude, et sont, au contraire, naturellement portés à suivre la coutume. Ainsi ce que certains ont fait par crainte, d'autres le feront par conviction.
Les textes qui précèdent démontrent par des arguments de Tordre surnaturel, que l'autorité ecclésiastique a le pouvoir d'employer la force pour contraindre à l'observation des lois religieuses. Et nous faisons remarquer que dans ces textes, ce n'est point précisément du pouvoir de contraindre à l'accomplissement de simples devoirs négatifs qu'il s'agit. Il s'agit de forcer à l'accomplissement de devoirs positifs , des devoirs de professer la foi chrétienne et de vivre conformément à cette foi. Cette doctrine nous paraît d'autant moins contestable qu'aux motifs donnés par les saints docteurs s'ajoute cette considération de l'ordre naturel, que la force mise au service des lois ou du droit est légitime, parce qu'elle ne s'attaque point à une hberté protégée par Dieu.
(1) € Nam primo mihi apponebatur civitas mea, qu» cum tota esset in partem Donati, ad unitatem catholicam timoré legum iraperialium conversa est : quam nunc videmus ita hujus vestrsa animositatis perniciem detestari, ut in ea nunquam fuisse credatur. Ita ali» multse, quse mihi nominatim commemorabantur, ut ipsis rébus agnoscerem, etîam in hac causa recte intelligi posse quod scriptum est : Da sapienti occasionem, et sapientior erit. »
372. L*autorité civile peut donc être tenue, sur la demande de rÉgiise, d'assurer par la répression l'observation des lois religieuses, môme do celles qui prescrivent des actes positifs. Cette conclusion est elle-même formellement admise par saint Augustin qui approuve les lois impériales faites contre les Donatistes, par saint Thomas qui, dans un passage du texte cité plus haut, dit en parlant des infidèles susceptibles de contrainte : « Us doivent être forcés par les fidèles.» Notre conclusion est même écrite dans le Corps de droit canon (loc. cit. Canon II). Il y est dit que «c'est par différents moyens que Dieu dompte les intelligences rebelles, » et, parmi ces moyens, nous trouvons mentionnées « les lois des autorités temporelles. »
Mais la mission de la puissance civile d'assurer par la répression l'accomplissement des devoirs positifs du chrétien est, en réalité, fort limitée par saint Augustin et par saint Thomas. Contre qui finalement veulent-ils que la contrainte soit exercée ? Contre ceux-là seulement qui ont professé la foi chrétienne et qui l'ont ensuite abandonnée ou ne vivent point conformément à cette foi. De plus ; « Dans la crainte, dit saint Thomas, qu'en ôtant la zizanie on arrache aussi le bon grain, » les deux grands docteurs mettent cette condition, que la répression ne sera pas une cause de schisme.
373. Quant aux infidèles qui n'ont pas reçu le baptême, ou infidèles proprement dits, le pouvoir civil ne sera jamais tenu envers le pouvoir religieux de leur faire remplir les obligations positives de la vie chrétienne, car l'Église elle-même a toujours reconnu qu'elles ne leur incombent point : ils ne sont pas encore chrétiens. Seulement il est clair que Dieu et les choses saintes ont droit de la part de tous les hommes à des marques de respect. Il est donc possible que ces hommages soient exigés par l'Église, et que le souverain doive intervenir. De plus, lorsqu'il le peut sans profaner les mystères, les temples ou les assemblées des chrétiens,
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le souverain peut imposer à ses sujets païens, comme pratiques de religion naturelle, des actes qui les associent au culte chrétien : des prières, par exemple. Les citoyens ont, en effet, un devoir religieux collectif dont il appartient au souverain de déterminer la forme. Il a surtout ce droit par rapport aux citoyens non baptisés. La direction commune qu*il donne ainsi est sanctionnée par la loi de sociabilité, lorsque, comme dans Tliypothèse présente, cette détermination du devoir religieux collectif n*est point contraire à la conscience vraie. Le souverain a donc le pouvoir que nous venons de lui attribuer ; et TÉglise peut, en vertu de sa primauté spirituelle, exiger qu'il en fasse usage.
374. S'il n'est pas impossible que les gouvernements doivent assurer l'observation des lois religieuses qui commandent des actes positifs, à plus forte raison peuvent-ils être obligés d'empêcher les paroles ou les actions contre Dieu, l'Église, la vérité ou la morale chrétiennes, les choses saintes et le culte catholique. Qui ne sait , en effet , qu'un acte s'obtient plus difficilement qu'une abstention? Aussi en cette matière, la volonté de l'autorité spirituelle d'être assistée par le pouvoir séculier, sera-t-elle plus commune. Les souverains doivent donc ordinairement punir les blasphèmes et les sacrilèges, (En ce sens , voir la loi du 20 avril 1825, abrogée le 11 octobre 1830; Dalloz, Répertoire^ V** Culte), et ils sont tenus d'interdire le travail du dimanche, au moins comme le faisait la loi du 18 novembre 1814, abrogée récemment.
375. Les hommes non baptisés ne peuvent être contraints d'observer les lois prohibitives applicables au chrétien, puisqu'ils ne peuvent être forcés d'embrasser la foi ; mais
aint Thomas, qui nous donne cet enseignement, ajoute que les fidèles doivent les réduire à l'impossibilité de nuire au christianisme :
« 11 faut que les chrétiens, s'ils le peuvent, contraignent
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les infidèles à ne pas nuire à la foi, soit par des blasphèmes, soit par des insinuations perfides, soit par des persécutions ouvertes (1). »
C'est qu'en eflFet l'Église peut exiger que la liberté ne soit pas laissée aux païens de combattre la religion chrétienne. Elle a, pour la garde des intérêts spirituels, l'autorité de Dieu. Du reste, abstraction faite de sa situation vis-à-vis de la puissance ecclésiastique , le souverain aurait encore le droit d'interdire aux païens des actes nuisibles au christianisme. Car de la môme manière que certains actes positifs du culte chrétien peuvent être exigés des infidèles, pareil* lement des abstentions prescrites par les lois chrétiennes , mais qui n'inpliquent pas nécessairement une adhésion à la foi catholique , peuvent leur être imposées, le repos dominical, par exemple. Ils ne peuvent, d'ailleurs, se plaindre qu'on violente leurs consciences. Celte fin de non-recevoir ne serait point péremptoire, assurément: nous Pavons prouvé dans la section X : mais ici , habituellement du moins, il n'y a môme pas lieu de l'opposer. Est-ce que, notamment, le païen profanateur du dimanche obéit à sa conscience ? Celle-ci permet ; elle ne commande pas.
376. Saint Thomas fait même l'application aux cultes faux, de sa doctrine que les chrétiens doivent empêcher les infidèles de nuire au christianisme. Après avoir dit que les rites des infidèles peuvent être tolérés, ce que nous ne contestons nullement, il distingue entre les rites de la nation juive qui sont utiles parce qu'ils rendent indirectement témoignage à la vérité révélée, et ceux des autres infidèles. Cette seconde catégorie, ajoute-t-il, à cause du mauvais
(1) « Sunt tamen compellendi a fidelibus, si adsit potestas, ut fidem non impediant, vel mails persuasionibus, vel blasphemiis, etiam apertis persecutionibus.» ( 2. 2, q.. 10, art. 8)
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exemple qu'elle constitue, ne doit être tolérée que si la répression menace d*ayoir des résultats funestes :
< Doit-on tolérer les rites des infidèles ? Les gouvernements humains dérivent du gouvernement divin, et ils doivent l'imiter. Or, Dieu, malgré sa toute-puissance et son infinie perfection, tolère néanmoins dans son œuvre quelques désordres qu'il pourrait empêcher. Il les permet lorsqu'ils sont cause d'un plus grand bien ou empêchent do plus grands maux. Dos lors,elles aussi,les autorités humaines tolèrent justement certains désordres, de peur d'être un obstacle au bien, ou d'être cause d*un plus grand mal. Ainsi saint Augustin dit dans son livre De Vordre (livre II, ch. 4) : « Otez les prostituées et la débauche répandra partout le désordre.» Tout condamnables qu'ils sont, les rites des infidèles peuvent donc être tolérés, soit à cause d'un bien que l'on procure ainsi, soit à cause d'un mal que l'on évite. Or la pratique du culte Israélite qui fut la figure de la foi que maintenant nous possédons, a cet avantage que notre foi trouve des témoins dans ses adversaires, et que nous avons sous les yeux comme le symbole de nos croyances. "Voilà pourquoi les rites juifs sont tolérés. Mais les rites des autres infidèles ne rendent point témoignage de la vérité, et ils sont inutiles. Ils ne peuvent donc en aucune manière être tolérés , à moins que ce ne soit pour éviter quelque mal , comme un scandale ou des dissensions qui seraient la conséquence de mesures de rigueur ; à moins encore que par la sévérité on empêche le salut d'infidèles que peu à peu la tolérance tournera vers la foi. Et en eflet, les rites des hérétiques et des païens ont été quelquefois tolérés par l'Église, lorsque ces infidèles étaient fort nombreux (4) . »
(i) € Utrum infidelium ritus sint tolerandi Respondeo dicendum
qood humanum regimen derivatur a divine regimine , et ipeum débet imitari. Deus autem quamvis sit omnipotens et summe bonus, penuittit
Les souverains doivent donc, dans la mesure où Tautorité religieuse l'exige, interdire les cultes faux! Cett« proposition que nous avons énoncée relativement aux païens ne peut être moins vraie en ce qui concerne les chrétiens dissidents. Aussi saint Thomas parle-t-il des seconds comme des premiers. Mais si le principe n'est pas contestable, on sait aussi que TEglise ne veut pas user de son droit, lorsque les hérétiques ou les païens sont très nombreux. Le Saint vient de donner les raisons de cette tolérance ; elles moHtrent que la modération n'est pas seulement une faculté , mais un devoir pour l'autorité spirituelle.
377. Les discours et la presse doivent aussi être punis quand ils attaquent Dieu, TEglise, la vérité et la morale chrétiennes, les choses saintes et le culte catholique. liC législateur français avait donc rempli un devoir en interdisant par la loi des 17 et 18 mai 1819 les outrages à la morale religieuse, et par la loi du 25 mars 1822 les outrages
tamen aliqua mala fieri io universo, qu» prohibere posset, ne eis sublatis, majora bona toUerentur, vel etiam pejora mala sequerentur. Sic ergo et in regimine biimano, illl qui prsesunt, recte aliqua mala tolérant ne aliqua bona impediantur, vel etiam ne aliqua mala pejora incurrantur. Sicut Augustinus dicit in lib. De ordine (lib. II, cap. 4) ; < Aufer meretrices de rébus humanis, turbaveris omnia libidinibus. » Sic ergo, quamvis infidèles in suis ritibus peccent, tolerari possunt, vel propter aliquod bonum quod ex eis provenit, vel propter aliquod malum quod vitatur. Ex hoc autem quod Judsei ritus suos observant, in quîbus olim praefigurabatur veritas fidei quam tenemus, hoc bonum provenit, quod testimonium fidei nostrse habemus ab hostibus, et quasi in figura nobis reprjBsentatur quod credimus : et ideo in suis ritibus tolerantur. Aliorum vero infidelium ritus, qui nihil vcritatis aut utilitatis afferunt, non sunt aliqualiter tolerandi, nisi forte ad aliquod malum vitandum , scllicet ad vitandum scandalum, vel dissidium quod ex hoc posset provenire, vel impedimentum salutis eorum qui paulatim sic tolerati convertuntur ad fidem. Propter hoc enim hsereticorum et paganoram ritus aliquando Ecclesia toleravit, quando erat magna infidelium multitudo. » ( 2. ^ q. 10, art 11. )
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à la religion catholique proclamée religion d'Etat (Dalloz, Répertoire, V® Presse). Mais ces règles ont été remplacées par la loi des 29 et 30 juillet 1881 qui ne punit plus que Foutrage aux bonnes mœurs. Je me trompe : Toutrage au Président de la République est réprimé par l'article 26 (Dalloz, 1881, IV, p. 65).
378. La liberté des associations doit être comprimée comme celle des individus, si elles se montrent.hostiles aux institutions surnaturelles. Ici également, la législation française est en défaut. Arbitraire à l'égard des sociétés honnêtes et non nuisibles, relativement aux autres eUe n'est point assez rigoureuse: il dépend, en effet, de celui qui exerce le pouvoir exécutif et de certains administrateurs de les autoriser (Code pénal, art. 291, et loi du 10 avril 1834).
Un gouvernement ne peut subventionner une religion fausse.
379. Nous venons de dire que si un souverain peut devoir empêcher les cultes faux, il est cependant loin d'être toujours tenu de cette obligation. Au contraire, un gouvernement doit ordinairement s'abstenir de subventionner une religion fausse.
Pareillement, un souverain ne peut pas aider une religion fausse en administrant les biens de l'ensemble des adeptes de cette religion, lorsque les revenus servent à la propagation de doctrines erronées ou au culte pratiqué dans cette religion. Et si un souverain a commis cette faute, il est obligé d'y mettre un terme en restituant les valeurs possédées, à moins qu'il ne prévoie que les propriétaires leur conserveront leur première destination. Alors le gouvernement pourrait devoir recourir à la séquestration pour protéger la religion vraie, conformément à ce qui a été dit plus haut. Toutefois cette dernière
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obtigation n'est pas aussi absolue que celle de ne point prêter soi-même son concours à Terreur ; il s*agit ici, en effet, non point de ne pas aider le mal, mais d'empêcher d*autres personnes de le commettre : il s*agit de Tassistance positive et celle-ci n*est pas due lorsque TÉglise ne la réclame point. Or, il nous paraît certain que. de nos jours, là où rautorité spirituelle, pour les motifs que saint lliomas nous a fait connaître, ne veut pas des moyens de rigueur contre les cultes faux, elle n*exige pas non plus la séquestration des biens des communautés d*hérétiques, de schismatiques ou d'infidèles. Nous croyons donc que les gouvernements qui détiennent aujourd'hui des biens affectés au service d'une religion fausse , doivent les restituer aux adeptes de cette religion.
Comment cela se fera-l-il?
Deux systèmes sont possibles : ou répartir entre tous les ayants-droit la valeur possédée, ou la remettre à l'ensemble de ces personnes considérées comme formant une société qui serait propriétaire des biens en question. Le premier moyen est seul légitime. Le second, en effet, constituerait un acte d'assistance au profit de leiTeur, puisque le pouvoir organiserait les tenants de colle-ci en société. Que si euxmêmes ont formé une association, le remboursement à cette dernière est licite, sauf la réserve théorique que nous avons faite relativement au droit de séquestration.
380. Ces développements disent clairement ce que nous pensons du système qui consiste à reconnaître, c'est-à-dire notamment à subventionner plusieurs cultes, et comment il devrait être remplacé. La solution que je propose de lui substituer, n'est pas seulement juste ; elle est simple et manifestement équitable.
Nous avons dit qu'un gouvernement doit ordinairement s'abstenir de subventionner une religion fausse. Mais il ne faudrait pas. être absolu . Il est nécessairement illicite de
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commander le mal, et ainsi un gouyernement ne peut jamais exiger renseignement des doctrines, ou Tezercice du culte dune religion fausse. Mais une subvention k une religion fausse si elle est faite sans cette affectation obligée à un enseignement ou à des pratiques mauvaises, n*cst point illicite par elle-même. Généralement il faut l'éviter à cause de l'encouragement qu*elle peut donner au mal; mais cependant, puisqu'elle n'est pas illicite en elle-même, si cet effet regrettable est compensé par un autre en sens contraire, cette subvention devient permise. C*est ainsi qu'un souverain est en droit de subventionner une religion fausse, s'il ne peut s'abstenir de le faire sans irriter extrêmement des siyets hérétiques ou infidèles. De même il est permis d'administrer les biens de l'ensemble des adeptes d'une religion fausse, s'il s'agit de ne pas laisser le pouvoir à des impies ou à des hommes dangereux.
Quant à la religion catholique, d'après le principe de la subordination des États et des souverains à l'autorité spirituelle en vue du bien des âmes, si l'Église exigeait d'un État un secours pécuniaire , cette subvention serait due. A plus forte raison, la puissance ecclésiastique pourrait-elle imposer un devoir de ce genre en laissant au souverain le soin de préciser la mesure de l'obligation. Il importe peu que le contribuable soit infidèle. N'est-ce pas ce que l'on admet aujourd'hui encore partout où les citoyens, sans distinction de religion, sont imposés au profit du culte catholique, en dehors des obligations concordataires ? C'est que, s'il n'est pas tenu de se conformer aux lois de l'Église sur la vie du chrétien, lliifidèle peut cependant être obligé, de par la loi d'assistance réciproque, de contribuer au bien du christianisme. Cette religion ne mérite-t-elle pas, entre toutes les institutions sociales, un sacrifice pécuniaire? A la vérité, le païen ne profitera pas directement de l'impôt ; mais ce fait ne détruit pas la raison qui vient d'être donnée, et, à bien examiner
personne ne le tient pour concluant. Sommes-nous admis à refuser Timpôt pour une route ou pour une école que nous ne fréquentons jamais ? Du reste, cet argument tiré de la loi d'assistance n'est pas le seul. Jésus-Christ n'est-il pas le Roi de tous les hommes, et l'Église ne peut-elle pas, autant que le bien moral le demande, exercer le pouvoir de commander de son divin fondateur ?
381. Nous arrivons au terme de notre étude sur les devoirs d'un Etat et de son souverain envers Dieu et envers l'Église. Les vérités que nous avons rappelées et les applications que nous avons faites peuvent se résumer en un mot : la religicm catholique doit être la religion de tout État. Que signifie, en effet, cette conclusion, sinon que les sociétés civiles doivent, premièrement rendre à Dieu un culte catholique ou en union avec Jésus-Christ, et secondement respecter l'indépendance de l'Église et la primauté qui lui appartient en vue du bien des âmes ? Or, ce sont là précisément les principes que nous avons établis ou rappelés au début de cette section.
Nous avons donc démontré par avance la vérité de la maxime qui vient d'être formulée. Du reste, parmi les erreurs énumérées dons le Syllabus ne trouve-t-on pas la proposition suivante ?
LV. « L'Église doit être séparée de l'État, et l'État séparé de l'Église (1). »
382. La théorie de la religion catholique religion d'État n'est pas assez connue des catholiques eux-mêmes, il en est parmi eux, ce sont les catholiques-libéraux, qui ne réfléchissent point que les États et les souverains sont les subordonnés de l'autorité spirituelle en tout ce qui concerne le salut, et que par suite, dans la mesure où la puissance
(1; LV. « Ëcclesia a Statu, Statusque ab Ecclesia sejungendus est. >
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ecclésiastique le veut, les gouvernements ne peuvent refuser leur assistance à TEglise, spécialement contre les hommes qui nuisent au christianisme et contre les cultes faux. Étrange inadvertance ! Que celui qui ne croit pas à la véracité de TÉvan^ile, à la divinité de Notre-Seigneur et à l'apostolicité de TÉglise nie que celle-ci ait des droits sur la puissance séculière, rien de plus logique, quoique rien ne soit plus faux ; mais comment croire à TÉvangile, professer que Jésus-Christ est Dieu et que la puissance ecclésiastique a reçu de ce divin Rédempteur la mission do sauver les âmes, et ne pas penser que dans la volonté du Souverain-Maître, tous les pouvoirs, car il en est la source> sont, en vue de cette fin suprême, les subordonnés et les auxiliaires de Tautorité qui y conduit. Et cependant, en réalité, les catholiques-libéraux poussent encore plus loin rinconséquence. Ils refusent même la liberté à cette Église dont ils savent l'origine céleste. La liberté qu'ils lui accordent, en effet, ne la subordonnent-ils pas, sous prétexte de droit commun, aux droits prétendus supérieurs de rétat, en matière de propriété, par exemple, de compétence judiciaire, d'association et de mariage ? Bref, le catholicisme libéral n'est jpas seulement le catholicisme inconséquent, c'est le catholicisme opprimé par les siens. Que devient donc cette appellation de catholiques-libéraux ? Futil jamais nom plus mal mérité \
3SS^^ . A la vérité, les catholiques-libéraux disent parfois : — Nous ne contestons point le droit de l'Eglise à l'assistance de l'autorité civile, car théoriquement la vérité seule a des droits et l'erreur doit être combattue. Théoriquement, le régime de l'État chrétien ou le système de la religion catholique religion d'Etat est le seul vrai ; mais l'expérience a prouvé que le régime du droit commun a aussi ses avantages, et le seul but qu'il convienne de se proposer, c'est la pratique sincère de ce système de liberté pour tous.
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Ce langage a été tenu par des bouches autorisées. Nous ne pouvons Tadmettre.
Est-ce que les catholiques-libéraux auxquels nous répondons ne voient pas que les croyances et la moralité diminuent? Nous croyions cependant tous les observateurs d'accord pour constater ce fait. Les partisans du régime du droit conunun ne peuvent donc pas invoquer Texpérience. Elle condamne, au contraire, leur système.
Les omissions et les actions impies dont Thomme est témoin l'entraînent au mal. Il est donc utile qu'elles soient prévenues ou réprimées par celui qui est en état de le faire, par le souverain. Et que l'on n'objecte pas que cette répression est plus fâcheuse que le scandale, parce qu'elle révolte les consciences. Cette observation peut se trouver juste, mais exceptionneUement. Composés d'une âme et d'un corps, nous trouvons naturel que celui qui a péché en subisse la peine dans ses membres. Que l'on n'objecte pas non plus que les lois de la religion perdent leur dignité, quand elles s'appuient sur la contrainte. L'homme qui est matière et esprit trouve naturel que la force soit au service du droit, de même que son corps est le serviteur de sa volonté. En un mot, l'union hiérarchique des deux puissances paraît à l'homme aussi juste et aussi convenable que l'union du corps et de l'âme.
Nous maintenons donc qu'il est utile que la puissance séculière intervienne en vue de prévenir et de réprimer la violation des lois du christianisme. Cette action est utile parce qu'elle empoche les scandales ou en détruit l'efTet.
Elle est utile aussi à cause du bon exemple que donne un souverain qui se fait legai'dien des lois du christianisme. Elle l'est encore, parce que l'abstention du souverain qui tolère la violation des lois chrétiennes, lorsqu'il pourrait la prévenir ou la réprimer, fait supposer à beaucoup d'hommes qu'il ne croit pas à l'autorité de ces lois. Autrement, diront-
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ils, il interviendrait pour Dieu et pour le bien moral de ses semblables. Le souverain qui ne se fait pas le gardien des lois chrétiennes donne donc l'exemple de Tindifférentisme. On peut continuer à admettre que la religion catholique est bonne, mais on cesse de croire qu'elJe seule conduit au bonheur étemel. N'est-ce pas ce que nous voyons aujourd'hui ?
Ceux qui croient le régime du droit commun aussi favorable au christianisme que le système de l'État chrétien, sont donc dans Terreur, et nous ajoutons que leur erreur a été condamnée. Pie IX a condamné les propositions suivantes du Syllabus :
LXXVII. « A notre époque, il n'est plus utile que la religion catholique soit la religion unique de l'État, à l'exclusion de tous les autres cultes. (1).
LXX VIII. Aussi c'est avec raison que dans certains États dits catholiques la loi a pourvu à ce que les personnes qui s'y rendent puissent y exercer publiquement leurs cultes, quels qu'ils soient. (2).
LXXIX. li est faux, en effet, que la liberté laissée par la loi civile à tous les cultes, ou le plein pouvoir attribué à tous de manifester ouvertement et publiquement des opinions et des pensées quelconques, amènent plus facilement la corruption des mœurs et de l'esprit, et propagent la peste de l'indifférentisme. (3).
(1) LXXVII. « iEtate hac nostra non amplius expedit religionem catholicam haberi tamquam unicam Status religionem, ceteris quibuscumque coltibus excluais. »
(2) LXX VIII. « Hinc iaudabiliter in quibusdam catholici nomlnis regionibus lege cautum est, ut hominibus iliuc immigrantibus Uceat publicum proprii cujusque cultus exercitium habere. »
(3) LXXIX. « Ënimvero falsum est civUem cujusque cultus libertatem, itemque plenam potes tatem omnibus attributam quaslibet opi-
566 QUATMSMB PARTIE. — CHAPirRE T.
LXXX. Le Pontife Romain peut et doit se réconcilier et transiger avec le progrès, avec le libéralisme et avec la civilisation moderne. » (1).
383. U est aisé de voir ce que devient, dans la théorie de la religion catholique religion d'État le principe de la liberté de conscience. Il reste vrai dans le sens que nous avons reconnu être le seul admissible : le respect de la liberté de la conscience vraie. A Tégard de qui , en effet, le souverain peut-il devoir user de contrainte comme subordonné de la puissance religieuse ? A l'égard de ceux qui violent les lois ou les droits de l'Église. Or, ceux-là agissent-ils suivant une conscience vraie? Non; puisque les règles établies par le pouvoir ecclésiastique émanent d'une autorité compétente , et que celle-ci tient de Dieu toutes les prérogatives qu'elle revendique. C'est donc la liberté de la conscience erronée qui est contrariée , et non pas celle de la conscience vraie.
Le droit de celle-ci à l'indépendance devient môme plus etficace que dans l'ordre naturel, lorsque les gouvernements remplissent leur devoir de subordonnés de l'Église en vue du bien des âmes. Dans l'ordre naturel , la liberté de la conscience vraie court de grands risques, parce qu'un gouvernement peut confondre la vérité avec l'erreur. Mais ce danger disparaît dans un État où un souverain se soumet, en ce qui intéresse la religion, à l'autorité spirituelle. La vérité ne trouve-t-elle pas dans la puissance ecclésiastique un interprète infaillible? Et par Jà, l'infidèle lui-môme profite de l'affranchissement que procure l'Église » lorsque
niones cogitationesque palam publiceque manifestandi, conducere ad popalorum mores anîmosque feeilius corrumpendos, ac indiflerentissimi pestem propagandam. »
(1) LXXX. « Romanus Pontifez potest ac débet cum progressu, cnm liberaliano ot cum récent! dvilitate sese recoDcihare et compoDere.>
DEToms d'un souverain envers dieu et l^église. 567
les souverains reconnaissent sa doctrine. Si ce païen est père, par exemple , et si sa conscience lui défend d'envoyer ses enfants dans des écoles où ils seraient exposés à Tathéisme , il n'a pas à craindre de se voir violenté , parce que VÉglise affirme le devoir des parents, quels qu'ils soient, d'élever leurs enfants dans la crainte de Dieu.
Il n'est pas jusqu'à la conscience erronée qui ne trouve des garanties de modération dans le système de TÉtat catholique. Si l'autorité religieuse s'oppose, dans l'intérêt du salut des âmes égarées , à ce qu'on use de rigueur envers elles , le pouvoir civil comprenant qu'il ne pourrait agir ici que comme subordonné, s'abstiendra. Ainsi pourront être protégés les mauvais catholiques , les chrétiens dissidents et les infidèles eux-mêmes.
384. Nous venons de parler de la liberté de conscience. U est également facile de voir ce que devient la liberté des cultes, dans la théorie de la religion catholique reUgion d'État. Un seul mot suffirait. Qu'est-ce , en efiet , que celte liberté, sinon celle de la conscience en tant qu'elle prescrit, défend on permet des actes de culte ? Ce que nous avons dit de la seconde s'applique donc à la première. Insistons un peu néanmoins. La liberté des cultes , ou , pour parler exactement , la liberté en matière de culte , reste légitime dans la mesure où elle l'était avant l'établissement de l'Église , car eUe n'a jamais pu appartenir qu'au culte vrai, c'est-à-dire rendu au vrai Dieu par l'intermédiaire de son Verbe attendu ou venu. Tel ou tel autre culte ayant toujours été repoussé par Dieu , la liberté de ceux qui l'ont rendu ou le rendent encore , en tant qu'ils ont agi ou agissent de la sorte , n'a point été ou n'est pas protégée par Dieu ; elle est susceptible de contrainte. Il n'y a donc jamais eu de principe de la liberté des cultes ; il n'y a jamais eu que le principe de la liberté du culte vrai , de celui que TÉglise rend à Dieu le Père par Jésus-Christ. Dans la théorie de la religion catho-
lique religion d'État , la liberté en matière de culte reste donc légitime dans la mesure où elle Ta toujours été.
385. Une conséquence importante se dégage encore de ce qui précède. C'est que, sauf la subordination du pouvoir civil à l'autorité religieuse en tout ce qui intéresse le bien moral, la première de ces puissances n'a pas un but moins élevé que la seconde : elle tend , mais à la suite de celle-ci , au même terme qui est le salut.
386. Enfin, le moment est arrivé de répondre à cette question qu'au début de la section X nous avons réservée : depuis l'établissement de l'Église, la souveraineté politique est-elle plus étendue, est-elle plus restreinte qu'elle ne le serait selon la nature ?
Il faut répondre affirmativement aux deux parties de la question.
La souveraineté est plus étendue, en ce sens que depuis l'établissement de l'Église , les souverains sont appelés à prêter leur concours à cette autorité.
Elle est plus restreinte, en ce sens qu'un gouvernement , dans ce qu'il fait en vue des intérêts moraux , n'est qu'un subordonné de Tautorité religieuse ; et que les mesures qu*il adopte en vue du bien physique , l'Église a le pouvoir, si elles nuisent au bien spirituel, de les interdire ou de les annuler.
La souveraineté est plus restreinte aussi, depuis l'établissement de l'Église, en ce sens que l'autorité civile ne s'étend pas directement sur les clercs.
Tels sont les devoirs des États et de leurs souverains envers Dieu et envers l'Église. Toutes les nations en sont tenues. Mais si, parmi les hommes, certains sont obligés à plus de vigilance et de perfection, parce qu'ils ont reçu plus de grâces et une mission plus élevée , il en est de même des peuples qui ont été particulièrement favorisés de la Providence ; et si ces États viennent à faillir, ils encourent des châtiments plus sévères.
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SECTION XIII
DES DEVOIRS DES CITOYENS ENTRE EUX
387. Quels sont-ils dans Tordre purement naturel ? L'étendue de ces devoirs est-elle susceptible d'augmentation ou de diminution dans Tordre naturel? Est-elle plus grande dans Tordre chrétien ?
Je vais répondre à ces trois questions. Quels sont en premier lieu, les devoirs des citoyens entre eux, dans Tordre purement naturel?
Ce sont, en principe, les obligations réciproques dont ils sont tenus comme membre de la société universelle. Seulement, les devoirs qui résultent de la loi de Tunion entre les hommes, se trouvent multipliés de deux sortes , par le fait de Texistence en société politique. D*une part, quand un individu qui ne vit point sous un souverain va commettre ou fait le mal, c*est seulement à celui qui use légitimement de contrainte pour empêcher ou arrêter la faute, que le coupable doit de ne pas résister. Au contraire , supposez le même agent en société civile, et contraint par le souverain; ce n'est pas seulement à celui-ci que cet homme doit de ne pas résister, mais encore aux autres citoyens, parce que ces derniers ont droit au maintien de Tordre matériel et moral. En second lieu, nous savons qu'étant donné qu'un
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homme ou un être collectif exerce parmi certaines personnes le pouvoir de contraindre , la loi naturelle de charité sanptionne , dans une certaine mesure , les volontés émises par ce gouyernement.
L*étendue des devoirs des citoyens entre eux est-elle susceptible d*augmentation ou de diminution dans Tordre naturel ?
Est-elle susceptible d*augmentation ?
Non, si Ton considère dans leur origine lointaine les obligations mutuelles des citoyens. Quelle cause, en e£[et, pourrait être ajoutée à cette loi en dehors de laquelle on ne peut concevoir aucune règle concernant nos rapports réciproques : les hommes doivent tendre à leur bonheur commun? Mais si Ion s*en tient aux causes immédiates, rétendue des obligations réciproques peut être augmentée par des faits exceptionnels. Je fais ainsi d*abord allusion à un engagement pris par un fonctionnaire qui promet de bien servir son pays. Secondement, d'après les lois de la guerre, une population annexée peut être tenue de se prêter à des mesures de pacification, et devoir une indemnité aux vainqueurs.
Mais d*autre part, au même point de vue des causes immédiates des obligations mutuelles, retendue des devoirs des citoyens devient susceptible de diminution, quoique la loi fondamentale du bonheur commun ne puisse disparaître. L'engagement pris par un souverain de ne pas exercer la contrainte dans un cas donné, même si elle est légitime , ou de ne pas émettre une volonté que la loi de la soumission aune direction commune rendrait obligatoire, peut être un obstacle à la formation d'obligations qui autrement auraient incombé à tel ou tel citoyen envers ceux qui l'entourent.
Enfin l'étendue des devoirs des citoyens entre eux , estelle plus grande dans l'ordre chrétien î
Oui, mais encore en ce sens que beaucoup d'applications
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de la loi du bonheur commun sont dues à rétablissement du christianisme , comme Tobligation où est le père d*élever soa enfant dans la religion catholique , et toutes les formes que prend , étant données les lois de TÉglise, le devoir de ne pas scandaliser nos frères. Dirait-on que ce ne sont là nullement des devoirs de citoyen ? Mais qu'est-ce donc que le citoyen, sinon Thomme en tant qu*il doit soumission à un souveraÎQ politique ? Or, n*avons-nous pas vu qu*à titre de subordonné, le pouvoir civil a le droit d'empêcher ce qui est contraire à la pratique des vertus chrétiennes ? -
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SECTION XIV
DES DEVOIRS DES CITOYENS ENVERS LE SOUVERAIN
388. Le devoir principal, celui de la soumission, a été suffisamment déterminé dans les sections IX et X. Dans la première de ces divisions , nous avons , de plus, indicé la distintion qu'il faut faire, au point de vue des devoirs des citoyens, entre le gouvernement de fait et le chef légitime.
Il est inutile de parler de laffection que les citoyens peuvent devoir à leur souverain.
De même, je ne m'occuperai point spécialement delà sollicitude, de l'amour, du zèle pour le bien, auxquels le souverain est, de son côté, tenu envers ses sujets. Ces obligations ne demandent point, en effet, d'étude spéciale, malgré leur importance. Les considérer en elles-mêmes serait s'exposer à des dissertations oiseuses. Ce qu'il faut examiner minutieusement, ce sont les devoirs qui incombent au souverain dans l'exercice de ses pouvoirs direct et indirect d'obliger. Tel sera notre but dans les sections suivantes.
DU DEVOIR DE FIDÉLITÉ DU SOUVERAIN A LA CONSTITUTION
SECTION XV
DO DEVOIR DE FIDtLITt DU SOUVERAIN I li CONSTITUTION.
389. Il s'agit évidemment de la fidélité du souverain à la constitution de rÉtat qu'il gouverne, ou, en d'autres termes, de la fidélité du souverain à la constitution politique dp son pays.
Qu'est-ce qu'une constitution politique , ou plus brièvement, une constitution ?
Une constitution peut être considérée comme fait ou comme titre.
Comme fait, c'est la manière dont la souveraineté est organisée dans tel ou tel Etat.
Comme titre, c'est l'ensemble des causes qui attribuent l'autorité légitime à tel souverain dans un certain État , ou déterminent la manière dont elle sera exercée. Dans les explications qui vont suivre , le mot qui nous occupe aura cette seconde signification, à moins d'avis contraire.
Pour se rendre compte du devoir du souverain d'être fidèle à la constitution , il suffit de voir de quoi cet acte se compose.
Une constitution est d'abord l'ordre donné par Dieu à certains hommes d'obéir à telle personne ou à tel être collectif qui a en sa faveur une cause de légitimité. Nous avons établi qu'un contrat n'est pas la seule cause qui puisse déterminer
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ce commandement divin. Il existe , en effet , dans le seul ordre naturel, trois autres causes de légitimité déjà connues (section VI). Ce sont le droit de conquête exercé, par suite d'une cause juste de guerre , sur des hommes sans lien politique, une annexion forcée légitime, enfin, le fait que tel homme ou tel être collectif est, par rapport à un certain groupe, le mieux en mesure de procurer le bien commun.
Tel est le premier article de toute constitution.
Le second est la loi faite au souverain de respecter les droits de Dieu ou de l'Église, et d'être soumis à cette dernière en ce qui concerne le salut. Que le pouvoir civil doive observer cette règle, nous n'avons plus à le démontrer (Voir le chapitre de l'Église et la section XII).
Le troisième article est que le possesseur de l'autorité doit,'selon le principe qui régit les rapports entre Tes hommes, tendre au bonheur des citoyens par ses efiforts, et respecter les droits du prochain en restant dans les limiter de la souveraineté.
Ici encore, le devoir du souverain d'observer la constitution est évident. Mais quelles sont les limites de la souveraineté? Nous l'avons dit dans la section X. Donc, les causes qu'alors nous avons indiquées d'augmentation ou de diminution de ce pouvoir, rentrent dans les constitutions, à titre d'applications du troisième article.
Une remarque se dégage de ce qui précède. C'est qu'une constitution n'est jamais un contrat tout seul, et peut n'avoir rien de contractuel.
Toutefois, nous avons reconnu dans la section VI, que souvent la souveraineté légitime provient, mais indirectement pour la plupart des sujets, d'une convention entre un homme et les plus influents de ceux sur lesquels il régnera. Cet accord, en effet, est souvent ce qui met en mesure de faire mieux que qui que se soit, le bien commun, et il détermine ainsi le droit au gouvernement ou la légitimité. D'autre
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part, dans beaucoup d*États, celui ou ceux qui deviennent souverains légitimes promettent d'observer certaines limites en-deçà de l'étendue purement naturelle de la souveraineté. Peu importe, d'ailleurs, que Ton donne à ces engagements la forme de loi. C'est ce qui peut arriver, par exemple, si une représentation nationale, consultative ou délibérante, est instituée, sans Tavis ou le consentement de laquelle aucune loi ne pourra se faire. Nous savons aussi qu'une promesse concernant tous les sujets , même si elle est faite à quelques-uns seulement, est obligatoire dans toute sa portée, soit parce que ceux-ci acquièrent droit en leur nom à l'exécution intégrale , soit parce que tous les citoyens peuvent acquérir par cession expresse ou tacite des stipulants, le droit d'exiger que la convention faite à leur profit soit exécutée.
Tels sont les éléments nécessaires ou possibles d'une constitution. Tel est le devoir de fidélité du souverain à la constitution.
Ce nom pris encore dans le sens de titre, ne conviendrait évidemment point à un pacte qui aurait pour but d'attribuer au souverain des pouvoirs contre la Divinité ou TËglise ; il ne conviendrait pas davantage à un contrat par lequel le souverain promettrait de ne pas agir même dans des hypothèses où il le devra soit à ses semblables, soit à la puissance spirituelle. On ne s'oblige point à manquer à son devoir.
Ce droit d'un gouvernement de déroger parfois au texte d'un pacte constitutionnel partiellement invalide, peut s'appeler la prérogative souveraine. Ainsi supposez qu'un roi soit tenu par un engagement de ne point faire de loi sans le consentement de certaines assemblées. Si celles-ci viennent à repousser par méchanceté ou aveuglement une mesure manifestement nécessaire, le monarque peut passer outre sans violer la constitution, car il n'a pu s'obliger à ne
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pas faire ce que sa mission de gardien du bien commun lui commanderait : il a conservé la prérogative souveraine.
390. Les explications qui précèdent permettent de résoudre une question souvent tranchée sans réflexion : celle des coups d'État. On appelle ainsi, me semble-t-il, une violation de la constitution pour arriver ou se maintenir au pouvoir, ou simplement pour augmenter l'étendue de la souveraineté. A la vérité, l'idée de violence accompagne habituellement celle de coup d'État; mais cependant cette dernière dénomination est donnée aussi à l'accaparement de l'autorité par surprise. De là, l'interprétation générale qui précède. Du reste, il ne s'agit que d'une définition de nom.
Pour juger si les coups d'État sont licites, des distinctions sont nécessaires.
Si pour arriver au pouvoir, un homme viole une constitution d'où résulte la légitimité du souverain actuel, en d'autres termes s'il s'agit d'un attentat à une constitution qui n'est pas seulement un fait, mais un titre, évidemment ce coup d'État est criminel, puisqu'il s'attaque au juste possesseur du pouvoir. Mais que ce soit, au contraire, un souverain ayant le droit pour lui qui renverse l'usurpateur, que la lutte soit entre la constitution, dans le sens de titre, et la constitution fait pur et simple sans valeur juridique, le déplacement de l'autorité sera légitime. A la vérité, il ne sera pas absolument licite si, à cause des circonstances, la loi de charité arrête le revendiquant, pour conjurer les désastres d'une guerre fi^tricide.
Un homme ou un être collectif qui a été souverain légitime, se maintient-il au pouvoir quand il n'a plus de cause de légitimité en sa faveur? Ce coup d'État est manifestement condamnable. Seulement remarquez que si à une cause de légitimité en succède une autre au profit de l'homme ou de l'être collectif qui gouverne, ce souverain ne doit pas se retirer. Ainsi, un homme est devenu souverain légitime en
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vertu d'une cause d'annexion, et lorque ce titre disparaît, celui qui le possédait se trouve être le mieux en mesure de feire le bien commun. Le vainqueur peut dès lors se maintenir.
Enfin, si un souverain exagère ses pouvoirs au détriment de ceux de Dieu ou de l'Église, ce coup d'État est toujours illégitime. 11 l'est également, si l'on dépasse les limites purement naturelles de l'autorité civile sans se fonder sur une cause d'extension : sur une annexion forcée illégitime ou sur une promesse des citoyens laquelle n'est directevalable, on le sait, que pour ceux qui l'ont faite. Mais si le coup d'État consiste dans la violation d'un pacte qui restreint rétendue purement naturelle de la souveraineté politique, il £aut distinguer suivant que le salut public fait ou ne fait pas à celui qui exerce le pouvoir une obligation de passer outre ; dans le premier cas, le coup d'État est légitime, dans le second, il est illicite.
Tels sont les divers jugements qu'il faut porter sur les coups d'État, à moins que l'on ne veuille prendre cette expression toujoui's en mauvaise part, et lui substituer un autre nom pour le cas où il s'agit d'une innovation politique légitime.
56B QUATRÙBIB PARTIE. ^ GBAPITIII Y.
SECTION XVI
DES DEVOIRS DU SOUVERIIN EN RITlERE D'ISSOCIITIOR.
391 . Ce sujet pourrait rentrer dans les sections suivantes; mais il m'a paru trop important pour n'être point détaché.
Le mot d'association a deux sens. Il désigne : i^ un fait qui produit une réunion de personnes ou surtout de choses : c'est ainsi qu'on parle de l'association des idées ; 2° une société et spécialement les sociétés volontaires ; mais les autres ne sont cependant pas exclues. Aussi, en s'attachant à la seconde signification, peut-on diviser les associations en volontaires, obligatoires et mixtes. On entre dans les premières par un contrat. Les secondes sont celles qu'aucune des parties ne peut éviter, comme la société paternelle qui s'impose également au père et à l'enfant. Les troisièmes, au contraire, sont facultatives pour un ou plusieurs de leurs membres, comme la société entre l'élève placé par son père auprès d'un maître et ce dernier, ou bien entre le vainqueur et le vaincu. Je ne traiterai point 'ici toute la matière des associations. Mais nous exposerons les devoirs du souverain envers les associations volontaires, et envers les associations obligatoires les plus considérables après les États ; les sociétés civiles inférieures, lesquelles, du reste, peuvent aussi être volontaires , quoique ce ne soit point leur caractère habituel. Or, le résultat de l'accomplissement
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des devoirs du souverain envers les sociétés civiles subordonnées, où le régime régulier de celles-ci, a un nom spé cial : la décentj^isation. Tel sera le double objet de notre • étude. Je ne m'occuperai plus spécialement ni de l'Église, ni des associations religieuses qu'elle établit. Leurs droits ont été fixés précédemment.
De là, les deux articles suivants :
Article 1. Des devoirs du souverain envers les associations
volontaires.
Article II. Des devoirs du souverain envers les sociétés
civiles inférieures, ou de la décentralisation.
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ARTICLE I
392. Les associations volontaires ont droit, en principe, 1* au respect de leur existence et à la liberté d'action, ? au respect de leur capacité naturelle d'acquérir, 3<* à la protection du souverain.
Reprenons ces trois affirmations.
393. La première est d'une vérité évidente. Du moment où ni le but de l'association, ni les moyens qu'elle emploie ne sont immoraux, si d'autre part elle n'est point nuisible à la prospérité de l'État, les membres qui la composent exercent une liberté respectable en s'unissant et en agissant; l'association, en d'autres termes, a droit à l'existence et à la liberté d'action. C'est indiscutable, à moins qu'on ne veuille soutenir que toutes les associations volontaires qui se forment dans un peuple lui sont nuisibles. Mais quelle absurdité ! Y a-t-il une charge plus lourde pour un Etat que l'individu isolé ? Peut-on, d'autre part, trouver meilleure matière à despotisme ? Il est vrai que d'après Sieyès {Qu'est-ce que le tiers ? Ch. YI), l'honmie en signant le contrat social a renoncé au droit naturel de fonder des associations. Mais ce pacte et cette renonciation sont imaginaires. Faut-il redemander que l'on dise quels sont les honmies qui ont signé une convention de ce genre?
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L'autorité doit donc respecter l'existence et la liberté d'action des associations, lorsque celles-ci sont honnêtes et non nuisibles à l'État. Seulement, comme les hommes doivent accepter une direction commune efficace relativement à la détermination de leurs devoirs réciproques, ils sont tenus de se soumettre à la volonté du souverain qui interdit telle association comme immorale ou comme nuisible. Mais, d'autre part, cette règle n'est pas absolue. Elle ne s'applique que si le sacrifice de la soumission n'est pas grand, eu égard au bien qu'il produira. Dès lors, quand l'immoraUté ou la nocuité d'une association ne sont pas môme probables, l'interdiction du souverain est nulle : la raison ne voit pas même qu'un certain avantage résultera de la soumission. Cela ne signifie cependant point que si le souverain emploie injustement la force contre une association, celle-ci pourra résister. Alors, par la faute, il est vrai, du souverain, le bien à sauvegarder est beaucoup plus considérable : c'est la paix à maintenir, souvent un scandale à éviter.
Parlons maintenant du second droit
Une association a la capacité naturelle d'acquérir ou de devenir propriétaire. Pour le démontrer, je ne présenterai point cette seconde faculté comme une suite nécessaire de la précédente. Cette corrélation, en efiet, souvent invoquée , n'est pas rigoureusement exacte. Une association môme de personnes vivant en commun peut subsister, d'une façon, il est vrai, plus ou moins précaire, sans un avoir collectif; elle peut vivre de la générosité d'un de ses membres ou de celle d'un tiers , ou encore chacun peut se suffire. S'agit-il d'une œuvre à entreprendre ? Chacun peut y contribuer directement sans faire d'apport à une caisse qui serait le bien de tous. Dirai-je donc : c'est le droit des associés de créer cet être moral ou métaphysique distinct d'eux-mêmes, cette personne morale qu'on appelle l'asso-
ciâtîoh, et de lui donner la capacité d'acquérir ? Pas davantage, car mon esprit ne saisit pas cet être qui ne me paraît autre chose qu'un être de raison, et en tout cas, je ne me sens point en ttiesure de démontrer comment un être métaphysique ou une personne morale pourrait devenir propriétaire sans Tintervôntion de l'autorité civile où religieuse. Il ne suffit pas de dire : le souverain n'a pas le droit de s'y opposer. Il faut encore examiner si la chose en elle-même est possible. Or, comment le derait-elle? •J'avoue ne pas le voir. Du reste, les associations, ioil volontaires , soit même d'une autre nature , n'ont rien à perdre , et loin de là , à n'être pas envisagées sôus Taspect dont il vient d'être question.
Qu'est-ce qu'une association? Un être métaphysique, une personne morale ? Soit , si l'on veut ; mais c'fest encore autre chose. C'est une Jpersonne puis une autre en tant qu'elles poursuivent un même but par des moyens communs. Qu'est-ce maintenant qu'une association propriétaire ? Ce sont les associés eux-mêmes en tant que propriétaires d'un même bien avec l'obligation d'en jouir en commun et de ne point réclamer de part divisé dans la propriété. Reste à savoir si une telle propriété suppose Fintervention de la puissance civile. Je ne crains pas de dire : évidemment non. Si l'acte de disposition appelé testament est valide par lui-môme , comme j'espère l'établit' au chapitre de la propriété , rien ne s'oppose à ce qu'un homme laissant de cette manière un bien à plusieurs personnes associées, dispose qu'elles devront jouh* en commuù et qu'aucune d'elles ne pourra réclamer sa part divise de la propriété. Pareillement , un contrat de donation peut renfermer des clauses semblables. Enfin, pourquoi les associés ne les stipuleraient-ils pas entre eux relativement à un objet qu'ils acquièrent ensemble ? Une association peut doue, d'après la nature toute seule, devenir propriétaire. \ la
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rèdtèj dans la deraière hypothèse, les associés peuvent se faire mutuellement remise de leur obligation de rester uni», et procéder au partage. C est seulement ici que la propriété collective aurait besoin , non pas pour s*établir, mais pour résister, de lintervention de Tautorité civile défendant cette liquidation.
Les associations possèdent donc la capacité naturelle d'acquérir.
On fora peut-être cette objection : Pour qu'une association soit propriétaire, il ne suffit pas que les associés doivent rester dans Tindivision ; ne faut-il pas encore que les dettes de lun ou de Tautre des sociétaires ne soient aucunement exigibles sur Tavoir commun, et que de même, les dettes de la société ne pèsent pas sur le patrimoine privé de ses membres ? Non. C'est nécessaire , il est vrai , pour isoler complètement la propriété coUective, mais non pour la constituer. D*ailleurs, les deux conditions que Ton indique peuvent être remplies sans Tintervention de l'autorité.
Pourquoi d'abord un testateur ou donateur, en laissant un bien aux associés, n aurait-il pas le droit de stipuler que leurs créanciers personnels n'y pourront rien prétendre ; pourquoi ne pourrait-il pas assigner à l'objet transmis une affectation exclusive? Pourquoi même les associés ne pourraient-ils faire entre eux un contrat de ce genre, du moment où l'acte ne serait pas frauduleux ? De quoi pourraient se plaindre leurs créanciers personnels ? Un débiteur n'aliène point sa liberté à son créancier : le second doit suivre la foi du premier.
Quant aux dettes de l'association, c'est-à-dire des associés en tant que réunis ils contractent des obligations, rien ^de plus facile que de stipuler, si l'obligation résulte ^'engagements, que la propriété collective sera le seul gage des créwicierB. S'a|^t-il d'un^ oblif^ation à des dommages-
intérêts encouras parles associés pour une &ute collective? lissent forcément tenus sur leurs biens propres, de réparer. Mais qui pourrait, à raison de ce fait, refuser aux associations la capacité naturelle d'acquérir ? On admet, en effet, cette responsabilité personnelle des associés délinquants, môme lorsque la capacité d'acquérir de la société a été reconnue par l'autorité civile , et partant n'est plus contestée par personne.
Objecterait-on encore qu'une association ne peut pas être naturellement propriétaire parce que les membres laisseront, un jour ou l'autre , leur part à des héritiers qui pourront réclamer la division ? Ce serait oublier que les successeurs recueillent les biens , nécessairement avec les charges qui grèvent le patrimoine du défunt. Du reste, ici comme plus haut , il s'agit non de la constitution , mais seulement de la permanence de la propriété collective.
Nous maintenons donc notre doctrine.
395. Est-elle généralement admise ? Il s'en faut de beaucoup. Les jurisconsultes romains disaient déjà, et Ton répète encore, qu'une association ne peut posséder que grâce au législateur civil. — Une associaticfn, dit-on, n'est pas un être réel. C'est un être métaphysique. Comment, dès lors, peut -elle acquérir? Moyennant la défense faite à toute personne par le pouvoir, d'occuper des biens qui n'ont pas de maître, mais dont une association est légalement réputée propriétaire. Bref, il faut une fiction et l'autorité seule peut la faire. — J'ai répondu par avance à cet argument. Une association peut être propriétaire parce que ce sont les associés eux-mêmes qui sont l'association ; ce sont eux qui sont propriétaires, avec l'obligation qui leur a été ou qu'ils se sont eux-mêmes imposée, de jouir en commun et de ne point réclamer leur part divise. Il n'est pas exact de dire que l'association n'est pas un être réel ; aucune fiction n'est nécessaire. Mais cette erreur est
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sans gravité, et la question se réduit à une querelle de mots, se Ton admet que les associés peuvent être copropriétaires de la manière que nous avons dite. Il en est autrement si on le nie, comme certains le font, sous prétexte que les associés représentent une incapable et ne sont pas réellement propriétaires. C*est une erreur. Us ne représentent personne : ils sont réellement propriétaires, avec certaines modalités seulement.
Les associations possèdent, disons-nous, la capacité naturelle d*acquérir. 11 en est ainsi, même de celles qui poursuivent un but mauvais, de môme qu*un bomme peut être propriétaire, quoiqu'il fasse servir son bien à une œuvre illicite.
396. C'est cette capacité naturelle d'acquérir que le souverain est, avons-nous dit, obligé de respecter, du moins en ce qui concerne les associations volontaires. J'entends par là que cette capacité ne peut pas, en général, être contrariée. Le motif en est péremptoire : loin qu'elle constitue une faveur, les associés la trouvent en eux-mêmes. C'est donc seulement si cette faculté d'acquérir est exercée d'une manière nuisible au bien public, qu'elle peut être supprimée ou limitée. Alors cette interdiction oblige, puisque l'association elle-même doit disparaître. Quand aux biens déjà acquis, ils seront partagés entre les membres, ou séquestrés si autrement la continuation des opérations de l'association interdite est présumable.
Avant de terminer ce qui concerne la faculté collective naturelle d'acquérir, je dois dissiper certaines appréhensions auxquelles notre doctrine donnera peut-être lieu. Voici quelles sont ces craintes. Nous avons dit ne pas comprendre comment un être métaphysique aurait la capacité naturelle d'acquérir, et nous avons fait reposer le droit de propriété des sociétés sur les associés eux-mêmes. Cette sorte de négation de la capacité naturelle d'un être meta*
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physique, à Teffet d*acgiiéfir, n'élNTanle-lrôUe paâ la pro^ priéCé des sociétés non volontaires ou non eontractuelles subordonnées, soit de Tordre religieux, soit de Tordre civil, comme sont les paroisses et les communes ? Est-ce qu'en effet, on peut leur appliquer notre théorie? Peut-on admettre que dans le cas de dissolution de ces sociétés, leur patrimoine doive toujours se partager entre les membres ? Non, sans doute. Or, n'est-ce pas cependant à ce résultat qu'il faudrait arriver dans notre système ? Si ce n'est pas comme personnes morales que ces sociétés ont la capacité naturelle d'acquérir, ne faut-il donc pas conclure qu'elles ne la possèdent point ?
Â celte question, je fais deux réponses.
En premier lieu, Timpossibilité prétendue de l'application de notre théorie aux sociétés dont il s'agit, n'est pas réelle. Où dit qu'en cas de dissolution, leurs biens devraient, d'après notre système, se répartir entre les membres, et que c'est inadmissible. Assurément, cette conséquence n'est pas acceptable ; mais elle ne dérive pas non plus de notre doctrine. Elle ne résulte nullement de ce que la propriété repose sur les associés. Ceux-ci peuvent être propriétûres sans avoir la liberté de partager, dans le cas de rupture du lien qui les unit. Pourquoi cette faculté ne leur serait-elle pas refusée par un testateur ou donateur ? Nous expliquons donc très aisément ce que Tobjection disait inconciliable avec notre système ; car tout ce que Ton veut, c'est précisément le respect des intentions des bienfaiteurs.
Secondement, je réponds que même si notre théorie sur la capacité naturelle des associations à l'effet d'acquérir n'était pas applicable aux sociétés religieuses ou civiles subordonnées, nous oserions cependant nier que cette capacité naturelle appartienne à ces associations considérées comme personnes morales ou êtres métaphysiques. C'eat quen effet» où serait Tincon veulent ? Les sociétés dont il
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s'agit ne seraient point propriétaires, (1« moins cl*après la nature; mais au point de vue pratique, le résultat serait le même. Les intentions des testateurs et donateurs qui ont voulu que leurs libéralités fassent affectées à tel intérêt religieux ou civil, la volonté réeUe ou au moins présumable des fidèles ou des citoyens qui ont par leurs contributions payé un bien acquis en vue d*un service religieux ou public, ne doivent-elles pas être respectées? Personne ne peut détourner de leur destination les biens ainsi donnés ou achetés, pas même le souverain. S*il commande en sens contraire, sa volonté ne saurait être, en général, sanctionnée par la loi de l'union entre les hommes. C'est en vue de leur bien qu'ils doivent s'assister, et le moyen de le procurer n'est certes pas de retirer aux choses religieuses ou publiques leur affectation.
Mais, direz-vous, ce sont des biens sans maître, si Ton ne peut considérer comme propriétaires ni la personne morale^ ni les associés eux-mêmes. N'y-a-t-ilpas là un danger? Car des biens sans maître, est-ce que toute personne et notamment le pouvoir n'ont pas la faculté de les occuper? — Non. Ce droit n'existe pas relativement aux biens auxquels une destination a été assignée par ceux qui les ont donnés ou payés. La volonté de ces hommes, anciens propriétaires des biens ou de l'argent qui a servi à l'acquisition , ne peut pas être contrariée. Ne serait-ce pas incompatible avec le respect du droit de propriété ? Il n'y aurait donc pas d'inconvénient à dire que les biens des sociétés dont nous parlons n'appartiennent ni à la personne morale, ni aux membres. Un fait, d'ailleurs, autorise pleinement cette conclusion. C'est que, d'après Topinion de beaucoup de canonistes, les biens ecclésiastiques n'appartiennent à personne ici-bas, et n'ont d'autre maître que Dieu.
397. Nous arrivons au troisième droit des associations volontaires.
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L'autorité ciyile leur doit, en principe, protection. Lorsqu'elles ne sont ni immorales, ni nuisibles elles sont, en effet, utiles. Les unes procurent à l'homme des agréments, les autres multiplient ses forces morales, intellectuelles ou économiques. Il est d'ailleurs évident que plus leurs services sont grands, plus elles doivent être protégées. Quelles formes devra prendre le devoir dont il s'agit ? Surtout les trois suivantes , soit séparément , soit cumulativement : les subventions, l'intervention légale et judiciaire et la représentation dans les assemblées publiques. Ce dernier point sera traité dans l'article II et dans la section XVII. Le premier ne me paraît pas avoir besoin d'être développé ; reste le second. Le souverain, disons-nous, doit sanctionner par ses lois et ses jugements les droits des associations soit contre les tiers, soit contre un ou plusieurs de leurs membres. Notamment il doit, à la demande des intéressés, teni]^ la main à l'observation des statuts des associations volontaires, et reconnaître la capacité naturelle d'acquérir qui appartient à ces associations. Ce devoir est général. Il n'existe pas, à la vérité, au profit des sociétés illicites ou nuisibles ; mais sauf cette restriction, le souverain en est tenu envers toutes les associations volontaires. Régulièrement, en effet, la charité qui oblige tous les supérieurs à la sollicitude, veut que le souverain se fasse le défenseur de tous les droits des citoyens. En agissant de la sorte, ce n'est pas une simple faveur qu'il accorde, mais un devoir précis qu'il remplit.
398. Nous venons d'étudier les devoirs du souverain envers les associations volontaires; mais forcément nous avons vu du môme coup quels sont ses droits à leur égard.
récisons cpeendant davantage.
1® Le gouvernement peut empêcher l'établissement des sociétés immorales ou même simplement nuisibles. D n'est pas obligé d'attendre pour agir contre elles, qu'elles com-
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mettent quelque délit : en les fondant, leurs membres ne font-ils point le mal, ou ne violent-ils pas le droit de leurs semblables soit k n*ôtre point scandalisés, soit, en général, à ce que lo bien commun ne soit pas entravé?
2* L'autorité a un certain pouvoir de déterminer quelles associations sont immorales ou nuisibles. Néanmoins, les volontés ainsi émises ne sont pas sanctionnées par la loi naturelle, et, sauf le devoir habituel de ne pas résister à la force publique, n'obUgent point, quand Fimmoralité ou la nocuité ne sont pas môme probables.
3" Le souverain peut supprimer une association, séquestrer ses biens ou la frapper d'incapacité d'acquérir» mais seulement si elle est immorale ou nuisible, sauf le droit d'appréciation qui a été reconnu plus haut à l'autorité.
4® Pareillement, le souverain a le droit d'empêcher dans la constitution, dans les opérations ou les développements d'une société , ce qui serait contre la morale ou la prospérité publique, et il possède à cet égard un certain pouvoir de détermination.
5" Le gouvernement peut exiger des associations qu'elles lui notifient par écrit leur fondation, leurs statuts et les modifications que ceux-ci viendraient à subir, afin qu'il puisse exercer les pouvoirs que nous venons d'énumôrer. Ce sont des formalités, sans doute ; mais que sont-elles en face de l'avantage qui en résulte : l'abus du droit d'association plus facilement prévenu ? Aussi le souverain peut-il, pour sanctionner la règle de la notification , décider que les sociétés secrètes sont par avance prohibées, d'autant mieux que le plus souvent la clandestinité n'a d'autre but que de cacher des entreprises coupables.
399. Tels sont, selon nous, les vrais principes en matière d'association volontaire. Que dit la législation française ?
Avant 1810, l'autorité française respectait l'existence des
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sociétés contractuelles. C'était du moins la règle. Faisant allusion à Tantique liberté d'association, M. Berlier disait an Conseil d*État, dans la séance du 26 août 1809 : « C'est déjà beaucoup que d'introduire dans notre législation une disposition restrictive qui n'y a jamais existé. » (Cité par Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, III, page 365]. Mais le Code pénal publié à cette époque contient les deux textes suivants :
Article 291. < Nulle association de plus de vingt persoDnés, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certaine jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, nepourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. — Dans le nombre de personnes indiqué par le présent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit. »
Article 292. « Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qui, api'ès l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute. Les chefe, directeurs ou administrateurs de l'association seront en outre punis d'une amende de seize francs à deux cents francs. »
Ces mesures ont été aggravées par la loi du 10 avril 1834:
« Les dispositions de l'article 291 du Code pénal sont applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors même qu'elles seraient partagées en portions d'un nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués; l'autorisation donnée parle gouvernement est toujours révocable. »
Des textes pareils ne seront jamais des lois. Les associations sont, en principe, libres dâ se former et d'agir. Le sou-
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verain français ne pont interdire que celles qui sont immorales ou nuisibles. Il ïi'âvait nullement et n*aura jamais le pouvoir de faire dépendre des hommes qui gouvernent, pour ainsi dire toute vie Collective.
Quand à la capacité d(îS associations à l'effet d'acquérir, très Certainement ïios législateurs ne croj^aient point qu'elle existât naturellement, et rien ne prouve qu'ils aient voulu la conférer. Mais ce silence de la loi civile n'a pas les conséquences que Von pourrait croire. Car les libéralités testamentaires ou entre-vifs ou les conventions par lesquelles on ai^rive à la propriété collective n'ont rien d'anormal, et rentrent dans la généralité des actes que la loi française protège. Il faut cependant réserver Teffet de l'article 815 da Code civil , lequel limite à cinq ans l'obligation prise de rester dans l'indivision. Ce texte est ainsi conçu :
€ Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision, et le partage peut ôtre toujours provoqué, nonobstant prohibitions et conventions contraires. — On peut cependant convenir du suspendre le partage pendant un temps limité : cette convention ne peut être obligatoire au delà de cinq ans ; mais elle peut être renouvelée. »
Seulement ce texte n'est pas applicable au^ sociétés qui ont un bénéfice en vue. C'est ce qui résulte de la combinaison des articles 1832, 1865, 1869 et 1870 du môme recueil.
La règle ainsi posée est-elle admissible ? Un législateur a-t-il le droit d'accorder le secours de la force pubhque à des sociétaires qui veulent manquer à Tobligation contractée envers des coassociés ou une tierce personne, de rester dans rindivision ? Non certes. Les associations qui ne sont en rien ni immorales ni nuisibles ne peuvent être contrariées dans leur capacité naturelle d'acquérir, puisque , faute de motifs d'intérêt commun, le souverain ne peut agir contre elles. Or, c'est c'è qu'il fait par l'article 815 où il promet son concours aux associés violateurs de leurs engagements. Ne
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limite-t-il pas ainsi, en fait, è une durée de cinq ans par rapport à tel ou tel objet, la capacité d*une association d'être propriétaire? Bien loin qu'il puisse agir de la sorte , nous avons vu qu'il doit môme protection à la propriété collectiTe. 400. La législation française en matière d'association est donc coupable. Comment doit-elle être remplacée? Par des règles conformes à la doctrine que nous avons exposée. Elles nous paraissent pouvoir être formulées ainsi :
1® Les associations sont libres, à Texception de celles qui seraient immorales ou nuisibles à la prospérité publique, lesquelles pourront être interdites, même avant tout déUt.
2^ Les sociétés prohibées sont incapables d'acquérir. Les biens qu'elles pourraient avoir sont partagés entre les membres, ou séquestrés si autrement la continuation secrète des opérations de l'association interdite est présumable.
3^ Les autres associations ont de plein droit la capacité d*acquérir.
4^ L'autorité a le droit d'empêcher dans la constitution, dans les opérations ou les développements d'une société, ce qui serait contre la morale ou la prospérité publique.
&* Sont considérées comme interdites de plein droit, et leurs biens partagés ou séquestrés comme il est dit ci-dessus, les sociétés qui ne notifient point par écrit au sous-préfet de l'arrondissement du siège social, leur fondation, leurs statuts en entier et toutes les modifications que ceux-ci viennent à subir. Cette notification doit avoir lieu dans les deux mois à partir du fait à déclarer. Il est donné un récépissé.
6^ Toute association a un recours devant le tribunal de l'arrondissement du siège social, contre les mesures dont elle a été Tobjet de la part du souverain ou de son délégué. Elles peuvent être attaquées soit pour dé&ut d'immoralité ou de nocuité, soit, s'il s'agit d'une séquestration des biens
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de la société , pour absence d*intention, chez les associés, de continuer secrètement leurs opérations communes , soit pour réalité de la notification, lorsqu'une association déclarée a cependant été traitée comme secrète.
Toutes ces dispositions sont le résumé de ce que nous avons dit sur les devoirs et les droits du souverain en matière d'association volontaire. Un mot d'explication cependant au sujet de la dernière règle. Le souverain ne peut agir contre les associations que pour cause d'immoralité ou de nocuité. Aussi les premiers articles de notre projet de loi, si l'on veut ainsi parler, sont-ils rédigés en ce sens. Mais cette garantie serait illusoire, s'il n'y avait pas pour une association de recours possible contre les mesures qui l'atteignent. Vainement notre théorie serait , spéculativement, le contre-pied du système actuel de Tautorisation; en fait, toute la différence dépendrait de la loyauté du pouvoir. Ne pourrait-il pas alléguer capricieusement des motifs de morale ou des inconvénients d'ordre matériel ? Il faut donc un juge qui, au besoin , applique le principe que la compétence de l'autorité dans l'appréciation des associations n'est pas illimitée. C'est un arbitre qu'en cette matière, comme dans les autres, le souverain a le devoir d'accepter (section X, art. I, § IV). A la vérité, faut-il encore que le juge soit indépendant. Aussi essaierons- nous plus loin de dire comment il doit être chobi.
ARTICLE II
Béa devoirs du iMiiTenite entrer» les «•elétés elTiles livlérleures, oti de la déeentrtfllMittoB.
401. J'entends par société civile inférieure ou subordonnée une union d*hommes devant soumission à un cbef individuel ou multiple qui exerce j'ensemble des pouvoirs con^ pris dans Tautorité civile, mais est généralement subordonné en fait ou en droit à une autorité supérieure de môme nature.
Envers les associations de ce genre , quelles sont les obligations du souverain ? Il doit respecter leur existence et aussi leur capacité d'acquérir. En troisième lieu , il est tenu parfois de créer de ces sociétés. Quatrièmement, il doit veiller à ce qu'elles aient une bonne organisation.
De là, la division suivante en quatre paragraphes.
SI-
Du devoir du souverain de respecter l'existence des sociétés civiles inférieures.
402. Cette obligation est évidente si la société subordonnée est un État injustement rattaché à un autre à titre de province. Le second doit respecter l'existence du premier, puisqu'il est obligé de lui rendre son indépendance.
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La réunion estrelle, au contraire, légitime? La cause qui a mis l'État disparu sous la puissance du souverain de la nation agrandie, peut bien ne pas dispenser ce souverain de respecter l'existence sociale particulière de ses nouveaux sujets, et lui permettre seulement de placer son autorité audessus de celle qui existait dans Tancienne société civile parfaite. Tel peut être Teifet restreint d'une annexion forcée ' légitime, car le droit du juste belligérant ne va pas nécessairement jusqu'à supprimer Torganisation des vaincus ; tel peut ôtre aussi l'effet d'un engagement, si l'on veut supposer que ce titre exceptionnel existe au profit du souverain qui étend ses possessions.
Jusqu'à présent nous avons supposé une société civile inférieure qui, avant de prendi*e ce dernier caractère, a été indépendante. Mais le devoir dont il s'agit peut également exister envers une société politique qui, au lieu d'être rattachée à un État, se forme dans celui-ci. Pourquoi une association volontaire se proposant la fin des sociétés civiles et se donnant un chef pour l'atteindre , ne devrait-elle pas être respectée, si du moins elle reconnaissait sa subordination? Il n'est pas impossible, sans doute, que cette société soit funeste à l'ensemble des citoyens, et alors elle n'aura point droit à l'existence ; mais ce résultat n'est nullement forcé. Les communes n'étaient-elles pas à leur origine des associations volontaires, quand la charte communale ne faisait que reconnaître et consacrer une union contractuelle établie entre certains hommes pour la sauvegarde de leurs intérêts communs? Toutefois je n'insiste point. Si les sociétés civiles inférieures qui peuvent se fonder au sein d'un État n'avaient droit à la vie qu'à la condition d'être basées sur le consentement de leurs membres, elles n'auraient pas d'importance. Chacune d'eUes compterait peu d'associés : un même pacte réimit difficilement un grand nombre d'adhésions. Puis elles n'auraient point de durée assurée au delà de la vie des contractants.
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Mais ce né sont pas seulement ces sociétés ciyiles inférieures constituées conventionnellement et ceUes dont nous avons d'abord parlé, qui ont droit à Texistence. Car, si d'un côté, les sociétés civiles subordonnées doivent le plus souvent leur formation à l'intervention du souverain, celui-ci, d'autre part, peut être obligé de conserver son œuvre. Il a, je suppose, partagé les citoyens en plusieurs groupes. A chacun de ces derniers il a donné un chef spécial, individu ou être collectif, chargé d'exercer par délégation Tautorité civile, non pas comme simple agent de transmission, mais avec un certain droit d'initiative. Il s'étabUt ainsi des autorités civiles subordonnées. Or le souverain, après avoir institué ces autorités inférieures et fondé du même coup des sociétés civiles subordonnées, le plus souvent ne peut pas détruire son œuvre. D'ordinaire en effet, l'intérêt des citoyens fait un devoir au gouvernement de maintenir ces créations. 11 est inutile d'ajouter que pour être tenu de cette obligation, le souverain n'a pas besoin de l'avoir prise envers les sujets auxquels elle doit profiter. Indépendamment de toute promesse, ne doit-il pas , dans la mesure des moyens dont il dispose, tendre au bonheur mutuel? Dès lors, il doit, en général, continuer la délégation dont nous avons parlé, et maintenir la société qui en est la conséquence.
Sn.
Du devoir du souverain de respecter la capacité
d'acquérir qui appartient aux sociétés civiles
subordonnées.
403. Quelle que soit leur origine, les sociétés dont il s'agit ont le droit d'acquérir. Je ne dis pas ici comme précédemment que cette capacité soit naturelle purement et simplement ,
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OU qu'elle ne soit point due à l'intervention du souverain , puisque l'établissement des sociétés civiles subordonnées est souvent Tœuvre du pouvoir central ; mais je soutiens que ces sociétés une fois constituées , elles peuvent par elles-mêmes devenir propriétaires. La démonstration fournie dans l'article I, n'est point, en effet, spéciale aux associations volontaires. Comme celles-ci, qu'est-ce qu'une société civile inférieure sinon des hommes, en tant qu'unis sous une certaine autorité? Qu'est-ce qu'une société civile inférieure propriétaire? Ce sont les associés en ta^t que propriétaires d'un même bien avec l'obligation d'en jouir en commun et de ne point réclamer de part divise dans la propriété. Or, une telle propriété est possible sans l'intervention du souverain.
Ainsi, elle peut résulter d'un testament ou d'une donation entre-vifs. Toutefois en ce qui concerne ce second mode d'acquisition, une difficulté se présente. Un contrat de donation, pas plus qu'un autre pacte, ne peut se former sans le consentement des parties : il faut une acceptation ; or, quand une donation est faite à une société civile, beaucoup d'intéressés ne songent pas môme à accepter. Une acceptation par intermédiaire suffit-elle ? Nous répondons affirmativement. A la vérité, aussi longtemps qu'un intermédiaire agréé du donateur, le chef, par exemple, n'a pas eu l'intention d'acquérir, le donateur peut revenir sur son projet ; mais lorsque cette intention s'est produite, il ne le peut plus, puisqu'il ne pourrait garder son bien sans aller à rencontre d'une volonté qui , grâce à sa permission, a été légitime. Et d'autre part , cet intermédiaire ne peut pas accaparer la libéralité: comme ce n'est pas à lui qu'elle a été faite, il n'a aucun droit sur elle. Toute autre personne que la société avantagée est donc sans droit possible sur le bien, tandis que cette société peut, au contraire, sans violer aucuii droit, l'employer à son profit. Elle a donc le droit d'avoir le bien pour elle, elle est propriétaire.
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Peu importerait , du reste , que Fiatermédiaire revint sur sa volooté d'acquérir. Celle^^i était indispensable , à défaut de Tacceptation par tous les intéressés , pour obliger le donateur à ne pas revenir sur son intention , et pour rendre ainsi la société propriétaire. Mais, cette situation une fois établie , le donateur est en face d*un bien appartenant à la société avantagée, et par suite , le changement de volonté chez rintermédiaii*e , ne fait disparaître qu'un obstacle à la reprise du don. Nous pouvons argumenter par analogie. Cette société donataire, mais dont tous les membres n'ont pas la volonté d'accepter, peut être comparée à un enfant sans raison. Or, qui n'admet que, naturellement, une donation entre*vi£s peut être faite à cet enfant pourvu qu'elle soit acceptée par un intermédiaire agréé du donateur? Et lorsque l'enfant est devenu propriétaire, qui oserait soutenir que le tiers intervenant peut le dépouiller en changeant d'avis ?
Ces explications s'appliquent également à un contrat a titre onéreux, par lequel le chef aurait acquis un objet avec des deniers provenant de contributions ou d'autres biens publics.
Une société civile subordonnée peut encore devenir propriétaire par un quatrième moyen , sans l'intervention de l'autorité suprême. Si le chef local interdit à tout particulier ou tout autre groupe de s'emparer, dans son ressort , d'un objet sans maître, cette volonté ne pourra-t-elle pas être sanctionnée par la loi d'assistance réciproque, comme serait celle du souverain lui-même ? Ne peut-il pas très facilement se faire que ce sacrifice de liberté individuelle en face d'une volonté qui constitue une direction commune efficace , ne soit rien , par rapport à l'avantage qu'il produira ? La prohibition dont il s'agit peut donc être valable. Cela posé, quelle est la conséquence, sinon que la société au profit de laquelle la défense est faite, a le pouvoir légitime d'avoir pour elle
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le bien qui a été Tobjet de cette mesnre f Elle est àoM propriétaire.
Les sociétés ciyiles inférieures ont ainsi de quatre façons le droit d'acquérir. Aussi bien, tous ces moyens sont-ils unanimement reconnus efficaces quand il s'agit de l'État. Or, il n'y aucun motif de distinguer. C'est évident pour le testament et la donation entre-vifs, et quant aux acquisitions en vertu de décisions de l'autorité, si elles sont possibles par le souverain, il n'y a pas de raison pour qu'elles ne le soient point, sauf le contrôle de ce chef suprême , en vertu fcde décisions prises par un pouvoir civil subordonné.
404. Cette capacité d'acquérir étant démontrée , j'arrive maintenant au devoir qui fait l'objet de ce paragraphe. Je dis que le souverain est tenu de respecter la propriété des sociétés civiles inférieures. Leur bien et celui de la nation tout entière ne veulent-ils pas qu'elles possèdent des ressources afin d'avoir une vie plus effective? Ne faut-il pas qu'elles puissent s'enrichir de libéralités qu'à leur défaut souvent l'État n'aurait point reçues î
Du devoir du souverain de créer dans son État des sociétés civiles inférieures.
405. Le souverain ne peut point se passer de délégués auxquels il est bien forcé de laisser une certaine initiative , en se réservant tout au plus le contrôle. Mais les gardera-t-il autour de lui, ou les dispersera t-il sur le territoire en affectant à chacun une circonscription? La lutte est ici entre la centralisation ou la bureaucratie et la décentralisation dont la première règle est le gouvernement par circonscription et sur place. Selon nous, c'est ce second parti qui doit
triompher, parce que c'est lui qui répond aux deux obliga-
tions du souverain d'user le mieux possible du pouvoir et de ne pas en abuser.
D'une part , en effet, en plus des règles applicables à tout l'État , des lois spéciales doivent servir des intérêts locaux. Qui prendra le plus soigneusement ces mesures, d'un fonctionnaire travaillant dans les bureaux des ministères, ou d'un chef local vivant en face des intérêts à sauvegarder? La justice ne sera-t-eUe pas aussi plus commodément et plus vite obtenue, si les affiaires se jugent dans le pays même du litige? N'esl^ilpasde toute nécessité que la puissance directe ^ d'obliger et le pouvoir réglementaire qui ordinairement l'accompagne , en un mot le pouvoir exécutif, puisse s'exercer sans retard , quand il y a lieu ? Des hommes chargés de commander la police doivent donc être disséminés dans les différentes parties de l'État. Pareillement le souverain ne manquerait-il pas à la même obligation d'user le mieux possible de Tautorité, s'il n'avait point des délégués locaux pour établir des contributions directement affectées aux besoins de leurs circonscriptions respectives ? Enfin le pouvoir miUtaii e ne sera-t-il pas exercé avec plus de clairvoyance et d'entraînement dans le recrutement, plus de succès au point de vue de la discipline et de l'action, s'il y a çà et là, et jouissant d'une certaine initiative, des délégués préposés au recrutement, et si les hommes sont groupés pour le commandement par circonscriptions locales? Certes, je ne fais nullement profession de science militaire ; mais il n'en est pas besoin pour comprendre que dans des troupes classées par circonscriptions territoriales , les souvenirs de l'enfance et de la famille et un salutaire respect humain combattront puissamment rimmoralité et l'irréligion. Or, ce sont là les garanties les plus nécessaires d'une discipline solide, à répreuve de la jalousie , du mécontentement et de la tentation de l'impunité. Si les relations antérieures plutôt possi-
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bles entre les chefs et leurs hommes , peurent être une difficulté , ce que nous ne contestons pas, cet inconvénient est fort minime à côté des avantages que nous avons signalés. Plus réellement soumises, les troupes auront aussi plus de patriotisme : l'amour du pays natal se reportant sur le groupe de soldats que cette contrée a fournis, préviendra la nostalgie et excitera le courage au jour du combat. Que Ton veuille bien remarquer que je ne dis point que les hommes doivent servir chacun dans sa circonscription. Ce que je veux seulement, c'est qu'ils soient groupés par contingents territoriaux, et je comprends très bien que les besoins du service ou même la formation du soldat demandent qu'on éloigne celui-ci de son lieu d'habitation.
D'autre part, rien de tel pour empêcher les abus de Tautorité, que de mettre ceux qui la possèdent en présence des situations qui détermment la manière dont ils doivent agir, en contact permanent avec les hommes que ces actes doivent atteindre, et d'exposer directement les chefi9 au mécontentement et à la flétrissure des adnûnistrés.
406. Il faut donc des autorités locales. Mais cette conclusion ne nous permet pas encore d'imposer au souverain l'obligation d'établir des sociétés civiles subordonnées. Qu'est-ce, en effet, qu'une société civile inférieure ? Une union d'hommes devant soumission à un chef individuel ou multiple qui exerce l'ensemble des pouvoirs compris dans l'autorité civile , mais est généralement subordonné en fait ou en droit à une autorité supérieure de même nature. Pour qu'une association de ce genre existe , il ne suffit donc point qu'il y ait des délégu(!»s locaux ; il faut que le pays ne soit pas autrement divisé pour l'exercice du pouvoir législatif local que pour la distribution de la justice , et le reste. Il faut, en d'autres termes , que le territoire soit partagé en circonscriptions ayant chacune à sa tête un homme ou un «corps qui exerce l'ensemble , sinon la totalité , des attributions
502 QUATRQBME PARTIE. ^ GHAPITBB T.
dont se compose le pouvoir dvil. Or ceci n'a éyidemment plus le même caractère de nécessité. Toutefois , sauf les exceptions qu'il peut y avoir lieu de faire , relativement à Torganisation judiciaire , par exemple , je crois que c'est un devoir imposé à la sollicitude du souverain pour arriver à user le mieux possible de son pouvoir, de tendre à Tunité de ressort dans la délégation territoriale dé ses différentes prérogatives , et c'est pourquoi je dis qu'il doit créer des sociétés civiles inférieures , s'il n'en existe pas encore dans son État. Les motifs de cette règle de l'unité de ressort sont : la simplicité dans l'inspection que le souverain sous peine de manquer de vigilance, doit faire lui-même ou par des envoyés comme les missi dominici de Charlemagne et les enquêteurs de Saint-Louis , — le prestige de ^autorité dont les différentes attributions gagnent en éclat à se montrer réunies , sinon dans un même bomme au moins dans un même corps , afin que les sujets les plus éloignés aient cependant près d'eux l'image vivante du souverain, •— les communications plusrajwdes et plus fréquentes entre les diverses autorités pour un même lieu, en supposant que tous les pouvoirs ne soient pas cumulés par le même homme ou le même être collectif, — * l'usage et raccomplissement plus facile des droits et des devoirs du dtoyen , -^ l'union plus étroite entre les hommes d'une même circonscription , si , l'autorité commune étant plus complète, ils sentent davantage qu'Ds ont la vie sociale, — enfin l'amour plus grand et plus généreux du pays natal et des institutions qui s'y rattachent, comme de ses édifices, de ses écoles, du régûneiit ou de l'escouade qui portent son nom dans l'armée.
Eu résumé , il faut des sociétés civiles subordonnées parce que le souverain doit avoir des délégué? locaux , et que dans les circonscriptions qu'il est ainsi obligé de créer si elles n'existent déjà , il doit , en principe du moins , avoir une représentation complète de son autofité.
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407. Cette loi eât>-elle suffisamment observée en France f Nous avona deux sociétés civiles inférieures : la commune
et le département On j trouve, en effet, un ensemble assez complet des différents pouvoirs renfermés dans Fautorité civile. Le maire et le préfet ont , dans les limites tracées par les lois générales, un certain pouvoir législatif ; ils ont le pouvoir exécutif. S'ils n*ont pas de commandement militaire, ils participent au recrutement; seulement le maire n*a pas l'initiative qui devrait lui appartenir pour faciliter le recrutement communal par des engagements. Les deux divisions dont il s'agit sont aussi des unités en matière fiscale ; elles ont leurs impôts.
£si-ce suffisant? Je ne le pense pas. Précisons cette réponse.
Ënti'e les deux groupes dont nous venons de parler, il eu existe deux autres dont il faudrait faire des sociétés. Ce sont le canton et l'arrondissement. Ils constituent déjà des ressorts judiciaires, et le second est de plus une circonscription administrative, sans grande importance , il est vraii puisque le soua-préfet n'est, en principe , qu'un intermédiaire entre le préfet et les maires , un simple agent de transmission, d'information et de surveillance.
Il faudrait développer ces commencements.
408. Pourquoi , en ce qui concerne le canton ? Parce que l'existence indiscutable d'intérôts cantonaux justifierait celle d'une législation cantonale qui devrait émaner, conformément à ce que nous avons dit sur les délégués locaux du souverain, d'une autorité vivante côté des intérêts à sauvegarder. Il faudrait un pouvoir exécutif pour faire observer ces règles, et un pouvoir fiscal pour exiger, s'il y avait lieu, des impôts affectés aux dépenses dintérêt cantonal. Même une double autorité militaire ne devrait-elle pas , pour les motifs donnés plus haut, être rattachée à la division dont il s'agit? L'une répartirait entre les différentes communes
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du canton le contingent réclamé de cette circonscription et arrêterait la Uste du recrutement cantonal à la place du conseil de révision , de cette autorité ambulatoire , composée de personnes non en état de connaître les familles dont elles tranchent les intérêts les plus graves (Loi du 27 juillet 1872, art. 31. Dalloz, 1872, IV^ partie, p. 47). L'autre commanderait les recrues ainsi faites.
409. Pour des raisons semblables, Tarrondissement doit devenir une société civile. Ne se compose-t-il pas habituellement de bourgades et de campagnes groupées autour d*une ville unique où les habitants de la circonscription sont souvent appelés par leurs a£faires litigieuses ou commer^ ciales , par le goût de tout ce qui constitue une civilisation plus déUcàte : belles-lettrés , sciences et arts , par le besoin de secours ou, à Tinverse, d*une action sociale plus étendue? De là naissent des intérêts d'arrondîBsement : des routes conduisent au chef-lieu ; des établissements s y fondent qui intéressent les populations rayonnant autour de cette ville : écoles de diverse nature, sociétés d'agriculteurs ou de savants , établissements de charité. Ces intérêts légitimeraient des règles et partant Texistence d*un pouvoir législatif spéciaux.
11 y a le préfet , dira-t-on , qui prend soin des intérêts des arrondissements , comme de ceux du département tout entier. Qull y ait des préfets , cela me parait admissible, du moins pour un temps, parce qu'actuellement il y a des biens départementaux, comme certains chemins ou établissements, et que ces biens réclament un gardien; mais que le préfet soit aussi chargé de prendre des mesures particulières aux arrondissements, en cela, selon nous , les lois françaises sont en faule. Elles ne tiennent pas assez compte du devoir du souverain d'exercer son autorité législative par des délégués placés en face des intérêts à sauvegarder, au lieu d*ôtre obligés de statuer sur des rapports ou autres documents
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semblables qu^entasse la bureaucratie. Le préfet peut-i] connaître dans les détails tout son département? C'est un territoire très vaste , dont les parties souvent diffèrent considérablement entre elles. Le chef de l'arrondissement devrait donc être appelé à édicter des règles destiuées à servir les intérêts de cette circonscription.
Quant à la nécessité d'une autorité judiciaire propre à rarrondissement, comme il a toujours eu son tribunal et qu'on ne paraît pas disposé k le lui enlever, je n'insiste point. La nécessité d'un pouvoir législatif dans le groupe qui nous occupe, entraîne ceDe d'un pouvoir exécutif. Des contributions affectées à l'arrondissement devraient aussi pouvoir être établies , puisqu'il a ses besoins spéciaux. Il faudrait donc dans cette circonscription un pouvoir fiscal. Enfin elle devrait, comme le canton, avoir une double autorité militaire, l'une pour la répartition du contingent entre les cantons, l'autre pour commander les troupes ainsi formées.
Tels sont les motifs pour lesquels l'arrondissemant doit, selon nous, devenir une société civile subordonnée.
410. Je vais maintenant plus loin, et je dis qu'il doit être la société civile inférieure ordinaire, ou que ses chefe doivent être les délégués ordinaires du souverain.
Nous avons vu que l'arrondissement déjà pourvu de l'autorité judiciaire ordinaire a droit à une autorité législative qui fasse les règles spéciales à cette circonscription, et qu'il peut réclamer aussi un pouvoir exécutif qui les mette en pratique. Les attributions des préfets doivent d'abord être diminuées d'autant. Mais cela ne suffit point. Leur pouvoir exécutif comprend aussi, en effet, la mission de donner des autorisations aux communes et établissements publics, et l'exécution des lois de l'État. Si l'on examinait dans le détail , on constaterait peut-être que le prétendu droit d'autorisation doit être remplacé, dans beaucoup de cas du moins,
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par celui de suspendre l'exécution jusqu^à ce que le conlrftle ait eu lieu, et d'annuler ensuite, le cas échéant, dans les hypothèses prévues par les lois. Toutefois ce que je reui dire ici, c'est que cette tutelle conriendrait mieux à une autorité d'arrondissement plus rapprodiée des faits et par conséquent moins dépendante de la bureaucratie. Aux marnes mains, l'exécution des lois générales serait également mieux confiée. Nous n'ignorons point que cette fonction demande du prestige : aussi ne desceudrai-je point plus bas que l'arrondissement ; mais cette circonscription est assez étendue, l'expérience le dit, pour que les autorités placées à sa tôle ne manquent point de grandeur aux yeux des populations. Gela étant, il faut considérer que l'exécution serait plus assurée parce que celui qui la commanderait pourrait plutôt y veiller par lui-même. Il n'aurait pas le même besoin de se faire renseigner par des rapports ; la bureaucratie perdrait, de nouveau, du terrain. Aussi bien, les sous-préfets sont appelés aujourd'hui à exécuter les lois de l'État; mais comme simples agents du magistrat départemental, N'est-il pas évident qu'il vaudrait mieux les rendre responsables ? Le pouvoir d'exécuter les lois générales qui appartient actuellement au préfet devrait donc passer aux sous-préfets auxquels il ne serait pas difficile de trouver un nom plus digne de leurs importantes fonctions, et les préfets , si on les maintenait, seraient réduits au rôle de gardiens des biens départementaux.
411. Ces idées sur le rôle du canton et de l'arrondissement triompheront-elles un jour ? Il est peut-être permis de l'espérer. La création depuis longtemps projetée de coiiseils cantonaux nous rapprocherait du but à atteindre. En ce qui concerne l'arrondissement, le décret du 13 avril 1861, article 6, est quelque peu entré dans la voie que nous avons indiquée, en appelant les sous-préfets à accomplir d'euxmêmes certains actes de tutelle administrative et à prendre
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directement certaines décisions par application des lois de l'État (Dalloz, 1861, IV, p. 49). Toutefois il faut convenir que la circonscription dont il s'agit n'est guère en faveur. Son utilité a été plusieurs fois contestée môme par des partisans de la décentralisation. C'est ainsi que dans le Pragrafnme de gouvernement publié par un groupe d'économistes sous le patronage de M. Le Play, nous lisons à l'article XIX : « Supprimer les arrondissements administratifs rendus inutiles par les attributions données
au canton » Mais il faut convenir que les raisons
alléguées à l'appui de cette solution dans les commentaires qui suivent ce programme, sont bien timides et fort peu concluajites. Elles ont de quoi surprendre de la part d'une école si fidèle aux traditions, et qui a si souvent admiré l'Angleterre. Les arrondissements, en effet, continuent les subdélégations d'autrefois, et le Comté anglais n'a que 2.700 kilomètres carrés pour surface moyenne , tandis que le département français en a 6.100 ! (Le Play, La Réforme sociale, III, p. 539 de l'édition de 1874) Alléguerait-on qu'à mesure que les communications deviennnent plus faciles, il est naturel qu'une société plus vaste devienne la société civile inférieure ordinaire ? Ce motif ne serait pas vrai. L'homme doit rester attaché au sol pour demeurer fidèle aux traditions. Il faut donc éviter de substituer aux anciennes autorités inférieures ordinaires, d'autres autorités qui seraient plus éloignées que les anciennes de la plupart de leurs administrés. Il faut éviter d'éloigner de la plupart des hommes, les centres principaux de la vie locale. Ne serait-ce pas aggraver la tentation de l'éloignement, déjà devenue plus grande ?
412. Ce ne serait pas assez de faire du canton et de l'arrondissement des sociétés civiles inférieures. Dans un État un fi^xx vaste, il y a des intérêts plus étendus que ceux du département et moins que ceux du pays tout entier.
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Çà et là, les circonstances font surgir des viDes particulièrement importantes auxquelles on peut appliquer à un degré supérieur , ce que nous avons dit du chef-lieu d'arrondissement. C'est , par exemple , un centre industriel, commercial ou universitaire vers lequel convergent les populations de deux ou plusieurs départements. Auprès de leurs intérêts communs, lorsque ceux-ci sont considérables, c'est le devoir du souverain de placer un ou plusieurs délégués locaux pour édicter des règles spéciales et en assurer Tapplication. Ainsi, à la tête de ce que l'on peut appeler la province, quoique le sens historique de ce mot soit loin d'être précis, il 'faut des pouvoirs législatif et exécutif locaux , et aussi un pouvoir fiscal exigeant, s'il y a lieu, des contributions en vue des intérêts de la région. La province a donc, elle aussi, droit au titre de société civile inférieure , d'autant mieux que, souvent elle serait aussi un ressort judiciaire. Enfin une double autoiité militaire ne devraitelle pas être rattachée à cette circonscription comme au canton et à l'arrondissement ?
Un premier pas a été fait dg^ns cette voie par la loi du 10 août 1871, articles 89-91 (Dalloz, 1871, IV, p. 102). Par une juste réparation, ces textes reconnaissent aux conseils généraux des départements qui ont un intérêt mutuel, le droit de se concerter, de fonder des institutions et de faire des entreprises communes. Malheureusement on a peu usé de cette liberté. Pourquoi? Ne serait-ce pas que le changement a été plus apparent que réel ? Quelle initiative prendre , lorsque le pouvoir central s'attribue à lui-même la garde des intérêts régionaux? Par exemple, les conseils généraux peuvent-ils, raisonnablement, fonder des Facultés de province à côté de celles de l'État ? Toutefois, il est peut-êU^ permis aussi de croire que, sans les habitudes d'apathie que la centralisation nous a données, on aurait su tirer de la loi de 1871 un meilleur parti.
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Disons encore que la France est dmsée en dix-huit régions militaires et en subdivisions de régions par la loi du 24 juillet 1873, article 1 et 2 (Dalloz, 1873, IV, p. 81), et que ces circonscriptions sont la base du recrutement de l'armée territoriale, de la réserve et de la disponibilité de l'armée active elle-même. Mais il est fâcheux que la classification des hommes de l'armée active ne se fasse point par circonscriptions territoriales (article 11). J'ai bien le droit de le regretter, puisque parmi les hommes versés dans l'art militaire qui flguraientà l'Assemblée nationale, le système que nous préférons eut des partisans qui n'exceptaient point larmée active.
S IV
De rorgajusatioii des sociétés civiles inférieures.
413. Nous venons de voir que le souverain est tenu de répartir ses sujets en circonscriptions, et. sauf exception, d'établir dans chacune un dépôt de ses différents pouvoirs législatif , judiciaire, exécutif, fiscal et militaire. Reste à savoir à qui cette délégation sera faite pour chaque circonscription : à un seul homme ou à plusieurs ; et qui les nommera.
Examinons ces deux points.
PREMIER POINT
La délégation de r autorité locale serori-elle faite à un seul homme y sera-t-elle au profit de plusieurs f
414. lia été démontré, que si un souverain peut, sans danger spécial, exercer toutes les attributions de l'autorité, rien
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non plus ne s^oppose, théoriquement, à ce que les dirers pouvoirs locaux appartiennent tous, dans une circonscription» à un même homme ou à un même être collectif, au lieu d'être divisés. Mais je ne vois pas non plus grand inconvénient dans notre système actuel qui consiste à mettre les pouvoirs législatif, exécutif et militaire en ce qui concerne le recrutement, dans une même main et à séparer d'eux le pouvoir iSscal, le pouvoir judiciaire et le pouvoir militaire de commandement qui ont chacun son oi^ne. Nous réservons cependant, en ce qui concerne le pouvoir fiscal, les avantages de la simplicité et d'une clairvoyance plus grande.
Mais nous trouvons regrettable que le pouvoir judiciaire soit confié, sauf une exception pour les justices de paix, à des tribunaux composés de plusieurs juges ayant voix délibérative; pareillement nous aimerions mieux que le pouvoir fiscal subordonné n'appartint point à des assemblées délibérantes. J'espère, en effet, établir dans les sections XVIII et XX qu'il vaut mieux qu'un homme seul ait toute la respon* sabihté des jugements qu'il prononce ou des contributions qu'il établit.
Après cette déclaration, il est évident que j'approuve que les pouvoirs législatif et exécutif soient confiés dans les sociétés civiles inférieures, commune, canton, airondissement et province, à un homme seul , comme ils le sont présentement au maire et au préfet. Toutefois, d'après le système actuel, le conseil municipal et le conseil général possèdent, dans une certaine mesure, le pouvoir admiiûs- Iratif local. Conformément à ce que je viens de dire et à ce queje me propose de démontrer dans les sections XYII et XIX, il vaut mieux et par conséquent, étant donné le devoir du souverain de faire le mieux possible, il faut que dans les sociétés civiles inférieures toute l'autorité tant executive que législative soit confiée à un homme seul.
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415. Les conseils municipaux, les conseils d'arrondissement, les conseUs généraux ne sont-ils donc pas utiles, et pourrait-on se dispenser de placer des assemblées du même genre, auprès des magistrats semblables au maire qui seraient mis à la tête des cantons et des provinces ?
Loin de moi cette pensée. J'estime, au contraire, que c'est un devoir pour un souverain d'organiser largement la représentation de chaque société civile locale auprès de son chef. Autant il me paraît bon que tout le poids de la décision pèse sur un seul, autant il est nécessaire que cet homme ne se détermine et surtout ne légifère qu'entouré des avis de ceux qu'il pourrait léser dans leurs intérêts. Aussi n'hésiterai-je pas à dire que tous les hommes d'une société civile inférieure doivent être appelés à envoyer des représentants auprès de l'autorité locale. Subordonner ce droit à des conditions de cens serait une injustice ; est-ce que les pauvres ne sont pas intéressés dans les questions de Tordre moral ou physique ? Ils doivent donc être consultés.
416. C'est le suffrage universel ? Certainement; mais cette réponse ne doit pas être séparée des trois considérations qui suivent.
Premièrement, c'est le suffrage universel comme expression de besoins ou de vœux, et non comme autorité.
Secondement, ce que nous voulons c'est le suffrage vraiment universel. Les élus qui sont la représentation approximative de la foule ne sont pas les seuls qui aient le droit .!(^ parler. Il y a dans une circonscription des intérêts qui pour être spéciaux à un ou quelques hommes n'en méritent pas moins, à cause de leur importance, d'être pris en considération particulière, et dès lors d'avoir un ou plusieurs défenseurs auprès de l'autorité locale. C'est, par exemple, une corporation d'ouvriers, un hospice, un établissement industriel ou d'enseignement. 11 ne s'agit point de savoir
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ropinion de la majorité des citoyens ; c'est des intérêts de tous qu'il faut s^enquérii*.
Telle est la représentation dont le maire, le sous-préfet et les chefs semblables des sociétés civiles à établir devraient être entourés. On dira peut-être : — Que d'élections ! Est-il possible d'appeler tant de fois le peuple aux urnes? — Cette difficulté n'est qu'apparente. Les élections aux différentes assemblées pourraient se faire en même temps ; ou bien, et cela me parait de beaucoup préférable, le suffrage serait à plusieurs degrés et les conseils de chaque rang désigneraient les membres de l'assemblée du degré immédiatement supérieur, sans préjudice d'une représentation propre aux intérêts spéciaux proportionnellement condérables.
De là, cette troisième considération : Dans notre système, le suffrage universel direct n'existe que pour les élections communales.
417. C'est ici le lieu de nous demander si nous accorderons aux femmes le droit de suffrage. Nous les avons exclues de la participation à la souveraineté (section VI) ; mais dans le suffrage universel considéré comme expression de besoins ou de vœux, n'auront-elles point de place ?
En principe, nous répondons négativement.
Nous n'alléguons plus que l'intelligence de la femme est moins vaste et son jugement moins sûr. Ce ne sont pas les besoins et les vœux d'une élite seulement 4'je les gouvernants doivent connaître. La faiblesse de la volonté n'est pas non plus ici un argument, puisqu'il ne s'agit pas de vouloir. Mais il y a toujours le danger d'exposer les hommes à perdre de leur liberté de décision dans les discussions pratiquement inséparables de l'exercice du droit de suffrage. Du reste, en ce qui concerne les femmes mariées, une solution contraire porterait atteinte à l'autorité maritale, et quand aux femmes célibataires, si on les traitait plus favorablement, on amoindrirait le prestige dont l'épouse et la mère
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doivent être entourées; onjetterait le discrédit sor le mariage et sur la famille que la morale prescrit d'honorer. Relativement aux veuves mères, on peut hésiter. Nos deux derniers motifs, en effet, ne s'appliquent point à elles. Mais le premier continue de commander une solution négative, car les personnes dans la situation dont il sagit sont nombreuses. Au surplus, n'y aura-t-il pas le plus souvent des ascendants, des fils déjà devenus hommes ou d'autres proches qui, dans leurs votes, s'inspireront des intérêts de la famille privée de sou chef ?
Mais, exceptionnellement, lorsqu'une femme représentera un intérêt spécial considérable, comme un établissement important de charité ou d'instruction, nous l'admettrons, sans distinction d'état, à figurer dans les assemblées. Ainsi limitée, la faculté dont il s'agit n'a point les résultats fâcheux qui viennent d'être indiqués. Elle doit donc être reconnue, conformément au principe que l'autorité est obligée de provoquer l'expression des besoins ou des vœux des sujets.
Dans certains États de l'Europe, il existait aux siècles passés, et Ton trouve encore, des exemples de la distinction que nous avons faite. Des femmes siégeaient, même en personne, dans les cours féodales, et en 1315, on vil Mathilde , comtesse d'Artois , assiter au pai'loment, en qualité de pairesse, pour le jugement de Robert, comte de Flandre. Nous ne trouvons rien à reprendre dans ce fait. Pourvu qu'elle soit très exceptionnelle, la présence des femmes dans les assemblées politiques nous paraît sans inconvénient. Aujourd'hui fort peu do personnes sont de cet avis. Ne serait-ce pas que la femme a perdu quelque chose de la considération que le christianisme seul peut lui assurer ?
418. Je terminerai ce point par une critique adressée à la loi du 10 août 1871. C'est avec raison, d'après ce qui vient
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d'être dit, qu'elle a placé auprès du préfet une représentation départementale môme permanente. Mais, conformément au principe déjà posé, et sur lequel nous reviendrons, delà responsabilité par l'unité, nous reprochons à cette loi d'enlever parfois au préfet la décision pour la donner au conseil général. Des assemblées sont nécessaires, nous l'avons proclamé assez haut ; mais elles doivent être consultatives. J'oserais presque demander aux monarchistes qui, chacun le sait, ont été les auteurs de cette innovation, s'ils n'ont pas manqué de logique. Le régime polyarchique est-il , à leurs yeux, le meilleur dans le département? Alors, pourquoi ne le serait-il pas dans l'État ?
DEUXIÈME POINT
De la nominalion des délégités locaux du pouvoir ceniral,
419. Un souverain peut s'obliger par promesse à laisser la nomination des autorités locales aux membres eux-mêmes des sociétés civfles intéressées, ou à certains d'entre eux. A plus forte raison peut-il s'engager à choisir sur une liste de candidats dressée par les mômes personnes. Mais que l'on n'oublie point que les cas où le bien public ferait au souverain un devoir de reprendre l'initiative d'une nomination, sont nécessairement réservés. Celui qui gouverne un État a inévitablement cette prérogative, parce que la loi d'assistance mutuelle la lui donne comme conséquence d'une obligation. Assurément cette vérité peut donner lieu à des abus ; il n'en est pas moins impossible de la nier. Seulement on peut prévenir plus ou moins les fausses interprétations de ce principe, en joignant à la promesse du souverain une liste des causes qui rendront incapable ou indigne de rempUr toutes fonctions publiques ou certaines trop impor^
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tantes. Alors, en effet, parmi tels candidats qu'à défaut de règle précise le souverain aurait cru pouvoir tous éliminer, il se fera une obligation de faire son choix, de peur de manquer à un engagement plus précis.
Grâce à ce qui précède , la question de savoir quel est le meilleur système de nomination des chefs locaux, me paraît facile à résoudre. Du moment où le souverain conserve nécessairement nue certaine liberté, il est bon et par conséquent il faut qu'il prenne l'engagement de ne pas soumettre certains de ses sujets à un chef local sans avoir provoqué l'expression des désirs de ce groupe. D'un autre côté cependant, la prudence défend au souverain de s'obliger à accepter le candidat unique qui serait offert : s'il se prémunit contre ses propres erreurs, il doit craindre aussi celle des citoyens , puis il est indispensable que les autorités locales voient clairement de qui elles dépendent. Un choix doit donc être fait par le pouvoir supérieur. Enfin pour être plus sûr d'avoir un avis éclairé on ne prendra pas directement l'avis de tous les citoyens , mais do ceux qui les représentent dans la société qu'il s'agit de pourvoir, et des organes des intérêts spéciaux considérables.
420. C'est donc un système semi-électif de nomination des autorités locales , qui me paraît le meilleur. Me trompé-je ? C'est possible. Toutefois ma conviction est entière. Je n'admets qu'une exception ; elle est relative au pouvoir de commander les troupes. Les conseils des sociétés civiles inférieures qui les ont fournies ne sont évidemment pas en mesure de faire des présentations de candidats aux grades militaires. Ne vivant point dans l'armée , les membres de ces conseils ne sont pas en état de discerner les bons chefs, d'autant plus que presque toujours les troupes seront, pour des raisons de service, à une assez grande distance de leur pays d'origine. Mais j'avoue que je ne vois point pourquoi, pratiquée par l'armée elle-même.
notre théorie serait nécessairement mauvaise. Pourquoi, régulièrement parlant, les intéressés ne seraient-ils pas consultés en vue de la nomination des chefs ? Ici , du reste , comme plus haut, des degrés de suffrage seraient établis correspondant aux principales unités militaires, et des causes d'incapacité et d'indignité seraient déterminées. On pourrait exiger ainsi des conditions de savoir et d'expérience. La discipline est-elle incompatible avec ce système? C'est aux hommes expérimentés à trancher cette question décisive; je ne puis toutefois m'empêcher de dire que l'affirmative ne me paraît nullement évidente. On a vu la discipline compromise par le système électif; mais dans le nôtre , il ne s'agit que de présentations , et finalement c'est du souverain qu'il faut attendre le pouvoir; c'est lui aussi qu'il faut satisfaire si Ton veut être plus tard jugé digne d'un grade supérieur, ou maintenu dans celui que Ton possède. Le chef n'a donc point à confesser devant les trojupos qu'il est leur créature : il est, et même principalement , l'envoyé du souverain. On insistera peutr-être en disant que ceux qui doivent obéir se garderont de faire choix de candi- • dats dont ils redouteraient beaucoup la sévérité ; mais ceci est-il un mal ? Ne faut-il pas tenir le milieu entre l'indiscipline et l'arbitraire ?
421. Je reconnais, du reste, que notre système serait présentement inapplicable dans l'armée française. Cette impossibilité à trois causes . Premièrement dans un effectif immense comme est le nôtre , il faut un nombre très considérable d'hommes qui consacrent volontairement les années décisives de leur existence aux études militaires. Or, on ne les trouverait certainement pas , si , au lieu de leur assurer un avenir dans l'armée , on les soumettait aux chances de présentations dont l'effet ne saurait d'ailleurs être perpétuel , car du moment où l'on voudrait prendre l'avis des intéressés , on ne pourrait logiquement oublier que ceux-ci se renouvellent et que les situations changent aussi.
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Un second obstacle est le recrutement forcé. Quand il s'agit de donner un chef à une société civile inférieure , le devoir ordinaire du souverain de consulter les intéressés peut être , pourvu cpie le suffrage soit à degrés , rempli sans inconvénient : les hommes aiment invinciblement , dirai-je , la commune , le canton et môme les sociétés plus vastes dont ils font partie ; ils ont souci de la bonne organisation de ces groupes. L'indifférence est ici presque impossible. Mais l'armée peut-elle compter sur les mêmes sentiments de la part de ceux qui n'y sont que par contrainte ? C'est assez douteux. Partant, les présentations faites par ces hommes mériteraient peu de confiance , et le souverain ne pourrait guère en tenir compte. Notre système semiélectif donnerait donc lieu à de fréquents conflits et par suite à des mécontentements. Aussi le bien public fait-il à Taulorité française un devoir de conférer seule les grades militaires.
Un troisième motif amène encore à la même conclusion. Il ne suffirait point que Tarmée fût entièrement ou en très grande partie composée d'engagés. Il faudrait encore que les engagements dussent être accompagnés de garanties de bon esprit et de vocation militaire, et qu'un temps d'épreuve dût s'écouler entre l'arrivée des nouveaux soldats et l'incor- , poration définitive qui leur donnerait le droit de participer à la présentation des candidats. Bref, il faudrait que l'armée, au lieu d'être une levée do conscrits, fût un ordre militaire. Autrement les inconvénients que nous avons signalés ne disparaîtraient pas suffisamment.
C'est donc seulement dans une organisation militaire toute différente de celle qui est actuellement la nôtre , que la participation des inférieurs au choix des chefs serait possible. Nous croyons qu'alors elle devrîiit être admise. On me dira peut-être : moyennant toutes les garanties que vous supposez, elle ne serait pas nuisible au bien public;
mais lui serait-elle utile ? Je le crois. Elle préviendrait Tarbitraire et la sévérité outrée par laquelle on veut parfois s'assurer de l'avancement. D'ailleurs , je pourrais concéder, sans avoir à changer de conclusion, que la mesure dont il s'agit n*est pas utile. Du moment où elle n'est pas dangereuse , elle est de droit , parce que le souverain se retrouve en face de son devoir ordinaire de ne point agir sans ravis des intéressés. Ne serait-ce qu'une attention , il la leur doit.
422. Sauf ce qui précède touchant le pouvoir militaire de commandement, nous maintenons notre théorie. Vainement on alléguerait que les délégués locaui sont aussi , pour la plupart du moins , chargés de l'exécution des lois de l'Etat, les préfets , par exemple , les sous-préfets et les maîres.. Cette objection ne serait nullement concluante. La nomination do ces magistrats intéresse-t-elle directement les sociétés subordonnées dans lesquels ils doivent exercer ? Incontestablement, et môme il on est ainsi, quel que soit le rôle dans lequel on considère ces chefs. Les membres des sociétés intéressées doivent donc , quel que soit le point de vue auquel on se place , être consultés par le souverain.
L'idée du système semi-électif est loin d'être nouvelle. Une ordonnance de 1256 rendue par saint Louis sur l'élection des maires et l'administration des communes de Normandie décidait que les maires seraient nommés par le roi sur une liste de candidats désignés par les notables :
« En ce qui concerne nos communes de Normandie, nous avons décidé que le lendemain de la fête des bienheureux apôtres Simon et Jude, celui qui aura été maire pendant Tannée précédente, et les autres notables de la ville, éliront trois notables qui nous seront tous les trois présentés à Paris dans l'octave de la saint- Martin suivante.
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De ces trois notables nous en donnerons un pour maire à la ville (1). >
Cette règle fut de nouveau consacrée par Tédit de liOuis XIV de mai 1765 , article 54 :
< Le maire sera nommé dans les viUes et bourgs par le roi sur une liste de trois candidats désignés par les notables. > (Ducrocq, I , N^ 149).
423. Je n'hésite pas à maintenir également que la théorie qui précède sur la nomination des délégués me parait applicable aux juges. Le système d'après lequel, en France, ils sont recrutés , est défectueux. Je ne voudrais pas qu'on vît dans mes paroles une critique même indirecte à Tendroit de notre magistrature. Mais les qualités émiuentes que beoucoup de ses membres ont récemment montrées , n'ontelles pas elles-mêmes mis en évidence le vice de notre organisation judiciaire au point de vue du recrutement des juges ? Finalement que se dégage-t-il de plusieurs de ces courageuses sentences par lesquelles le droit des religieux à la vie commune a été consacré ? Un acquiescement à l'omnipotence de la souveraineté civile en face , je ne dirai point de l'Église, c'est un aperçu que je laisse de côté , mais de l'individu. On sent que les tribunaux ne couvrent une liberté pourtant inéluctable, que parce qu'ils no voient point sa condamnation dans les volontés du législateur. L'argument d'incompétence de l'autorité civile n'est point seulement omis : la teneur de ces décisions donne à entendre qu'il n'aurait pas été accueilli. Ou bien, .par
(1) < Nos oi*dinavimu8 de nostris commuDibus Norman niœ quod crastino beatorum Apostolorum Simonis et Jude, major qui anno iUo fuent, simul cum aliis probis hominibus ville, eligant ires probos homines qui très homines prsesententur nobis, in octabis sancti Martini sequentis, apud Parisios, de quibus tribus probis hominibus nos trademus unum ville, in majprem. » (Recueil des anciennes lois françaises, 1. 1, p. 278).
un sentiment de délicatesse auquel nous rendons hommage , les magistrats disposés à accepter l'argument d'incompétence ne se seraient pas cru en droit d'y recourir et de déclarer nulle une disposition législative. Pourquoi ? C'est que les juges ne voient en eux-mêmes que des hommes du souverain. Ils savent qu'ils peuvent se retirer : mais s'ils restent sur leurs sièges , ils se croient obligés de prêter leur concours à toutes les iniquités législatives de leur maître. Or, d'où viennent ces deux erreurs relatives à l'étendue du pouvoir ou aux obligations dont les juges sont tenus envers lui ? Entre autres causes , de ce que le mode de nomination des magistrats no leur rappelle point que les volontés du souverain ne peuvent être obligatoires qu'à la condition de tendre au bien commun. Il en serait autrement s'ils voyaient le chef suprême tenu par engagement de ne choisir ses délégués à la justice que parmi les candidats proposés par les justiciables. Alors les juges distingueraient plutôt les bornes de la puissance civile , et ils comprendraient mieux que celle-ci n'a pas pu stipuler d'eux qu'ils se retireraient plutôt que de lui rappeler où ses droits s'arrêtent , si elle venait à Foublier : désignés par leurs concitoyens pour être les protecteurs des libertés légitimes » ils sentiraient que la loi de l'assistance mutuelle leur fait quelquefois un devoir de rester à leur poste pour couvrir le droit menacé, au lieu d'abandonner la place à des magistrats peut-être complaisants.
Vous êtes donc pour l'élection des magistrats , dirait quelque lecteur peu attentif ? Non. Je tiens pour le système semi-électif exposé plus haut : présentation par le conseil de la circonscription immédiatement intéressée et nomination par le souverain. Objectera-t-on que pratiquement le pouvoir devra subir les créatures de la multitude ? Ce jugement serait fort irréfléchi. Dans notre système , en effet , qui propose les candidats ? Une représentation des
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intérêts spéciaux aussi bien que de ceux de la masse. Si parmi les représentants de ces derniers , il s'est glissé, grâce à Tignorance de la foule , des hommes de parti capables de faire un mauvais choix, il est à peu près impossible que ces intriguants , même dans les plus mauvais jours , soient plus forts que les organes des intérêts spéciaux et ce qui reste de fidèle au bon sens populaire.
424. Quant aux révocations, par une conséquencelogîque de notre système de nomination elles ne seraient permises au souverain que dans les cas admis comme causes d'incapacité ou d'indignité. Autrement, ce ne serait pas la peine de consulter les intéressés. En ce sens , les juges et môme tous les délégués seraient inamovibles. Mais remarquez bien que je ne dis point que les fonctions devraient être confiées à vie ou même pour tout le temps de la force de l'âge. Des situations nouvelles, un changement chez le chef local, de nouvelles capacités ou des qualités morales supérieures peuvent faire que les intérêts qui ont voulu tel homme dans une charge, en appellent une autre à la même place. Puis , qu'on mo le pardonne , est-il impossible que l'inamovibilité perpétuelle soit pour quelques-uns un encouragement à une certaine mollesse dans l'accomplissement du devoir ? Soutiendra-t-on que, sans cette irrévocabîlité, notre système semi-électif serait doublement dangereux , et qu'il la faut pour assurer l'indépendance du chef local vis-à-vis soit des citoyens soit de l'autorité supérieure? Pour que le délégué ne fiéchisse d aucun côté, devonsnous lui épargner les chances d'une nouvelle présentation et d'une nouvelle nomination ? Je crois , au contraire , que la perpétuité qui a les inconvénients indiqués précédemment, est inutile dans notre théorie. La fermeté devant le souverain est assurée par la nécessité d'une nouvelle présentation si l'on veut être itiaintenu dans les emplois , et la fermeté du côté des citoyens est garantie par la liberté réservée au
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souverain de faire son choix entre les candidats, et même, à la rigueur, en dehors des noms proposés.
Objectera-t-on que cette dernière mesure est une ressource extrême et irritante î Je le concède volontiers, car on n'aura pas besoin de l'employer : n'avons-nous pas vu que grâce à la composition des conseils qui présenteront les candidats , ceux-ci offriront les garanties les plus sérieuses ?
Si Ton adopte le système semi-électif, Tirrévocabilité perpétuelle n a donc plus que des inconvénients. Du reste , un autre motif contribue encore à la rendre inutile. La meilleure garantie d'indépendance n'est-elle pas, somme toute, la gratuité des fonctions ? Le fonctionnaire salarié , très ferme , sans doute , devant ceux qui ne sont pour rien dans sa nomination , est , à peu près inévitablement , malgré d'héroïques exceptions, l'homme-lige de celui ou de ceux qui peuvent lui conserver ou lui retirer sa place. Celui qui donne son temps a plutôt de la fierté. Or, dans notre théorie , la gratuité des fonctions est particulièrement facile à obtenir. N'est-il pas logique que l'honneur d'être choisi tout à la fois par ses concitoyens et par son souverain décide plutôt que la confiance des premiers ou du second pris séparément , à accepter des charges publiques sans rémunéi*ation ?
Yoilà toute notre théorie sur l'organisation des sociétés civiles subordonnées.
On peut se demander si j'applique aux délégués du souverain pour tout le territoire , comme sont en France les conseillers à la cour de cassation et les membres du conseil d'État en tant que juges, notre système de nomination des autorités locales. La question ne peut évidemment se poser, lorsque, par une très grande exception, c*est la représentation du pays qui exerce le pouvoir : c'est à ellemême qu'eDe ferait les présentations de candidats. Mais ,
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sans nous arrêter à toutes les hypothèses , supposons une vraie monarchie. Un roi ne peut se réserver à lui seul le gouvernement central : il est matériellement forcé de s'entourer de fonctionnaires qui participent avec lui à cette action. Le souverain doit-il s'obliger envers la représentation des intérêts généraux et spéciaux de tout le pays, à choisir entre les candidats présentés par elle, les agents dont nous venons de parler ? Un pacte de ce genre est-il convenable , et partant est-ce un devoir pour le souverain de le conclure? 11 faut , je crois , distinguer. S'agit-il do fonctionnaires qui au lieu de collaborer avec le souverain ont une mission séparée ? Les raisons que nous avons données en faveur du système semi-électif conservent toute leur force. Telle est, notamment, la situation des deux autorités judiciaires que nous avons nommées. S'agit-il de ministres ? Comme on entend par là ceux qui travaillent sous la direction du souverain et sont des secrétaires d'État, bien qu'ils puissent avoir une certaine initiative sur des points de détail , la même solution ne" serait plus admissible. Ce n'est point, sans doute, qu'ici le choix de ceux qui secondent le souverain soit indififérent aux intérêts du pays ; mais si les représentants pouvaient proposer au monarque quelques hommes parmi lesquels celui-ci devrait choisir les compagnons de ses travaux , les conflits seraient par trop à craindre. Aussi même dans les monarchies parlementaires , le système de présentation des ministres n'existe-t-il pas. On veut seulement qu'ils soient pris dans la majorité.
SECTION XVII
DE L'EXERCICE DU POUVOIR LÉGISLATIF
425. Nous n avons pas besoin de dire que c'est de l'exercice du pouvoir législatif des souverains civils et non du souverain spirituel» qu'il s'agit.
Ce sujet peut être ainsi subdivisé :
De la nature du pouvoir législatif; De l'étendue du pouvoir législatif; Des effets des lois civiles ; Des devoirs du législateur ; De la coutume ou de l'usage ;
Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir législatif ?
426. Mais la nature du pouvoir législatif a déjà été déterminée dans la section X. Le pouvoir législatif, c'est l'autorité politique en tant quelle consiste à édicter des principes obligatoires de conduite.
427. Nous connaissons aussi l'étendue du pouvoir législatif. Dans ses limites purement naturelles, le pouvoir législatif est le pouvoir indirect appartenant à celui qui exerce avec indépendance la contrainte dans un groupe d'hommes, d'obliger ceux-ci par l'émission des volontés que sanctionne la loi d'assistance mutuelle. Cette loi, d'autre part, ne commande que des sacrifices proportionnels
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au bien à réaliser. Au delà, les volontés du souverain sont sans autorité, et Ton ne peut devoir s'y conformer que pour éviter un scandale.
Nous savons aussi que cette étendue est susceptible d'accroissement bu de diminution soit dans Tordre naturel, soit dans Tordre surnaturel (Voir les sections X et XII).
Il nous reste donc à parler des effets des lois civiles, des devoirs du législateur, de la coutume ou de Tusage, et à rechercher quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir législatif.
De là les quatre articles suivants.
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ARTICLE I
effets des lois elvlles.
Quatre questions se posent
A quelles personnes s'appliquent les lois de tel ou tel souverain?
Quel est Teffet des lois civiles sur la conscience ? Quels sont leurs effets dans l'espace ? Quels sont leurs effets dans le temps ?
La réponse à la première question est dans les sections III, X, article P^ § IV, et dans la section XII. La seconde a été résolue dans la section X, article 1*,
Comme la première avec laquelle elle a une connexité évidente, la troisième a été élucidée dans la section III.
Au sujet de la quatrième, nous avons vu qu'il serait excessif de dire que les lois civiles ne peuvent jamais être établies relativement à des actes passés (section X, article V, § m, 2** point). Reste à parler delà durée de ces règles. Disparaissent-elles avec ceux qui les ont faites ? On croit avoir tout dit quand on a répondu : La souveraineté ne meurt pas. Cette parole cependant n'explique rien. Ce n'est point la souveraineté qui fait les lois, mais bien un souverain quand il émet une volonté en vue de la détermination de nos devoirs récipro-
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ques. La force législative de cette décision vient, en effet, de ce qu^elle émane de celui qui exerce avec indépendance le pouvoir de contraindre. Or , ce motif n'existe plus quand Tauteur de la règle a cessé, soit par suite de mort, soit autrement, de constituer la force publique. Par suite, la loi ne disparaît-elle pas en môme temps ? C'est effectivement ce qui arriverait, selon nous, si le nouveau souverain ne s'appropriait pas les commandements et les défenses de son prédécesseur en prescrivant que Ton continue à les observer. Seulement, comme telle est la pensée présumable du nouveau chef, les volontés de l'ancien n'ont pas besoin d'être formellement renouvelées pour constituer cette direction commune efBcace à laquelle nous devons être soumis. Si c'est là ce- qu'on entend par ce mot que la souveraineté ne meurt pas, soit ; mais ne faut-il pas avouer que l'expression est obscure ?
Nous ajouterons quelques observations :
Premièrement, notre doctrine n'est point nouvelle. Un historien du temps de Louis XIV dit que ce monarque avait prévu que son testament ne serait point exécuté, et il s'exprime ainsi : * 11 savait très bien où l'autorité royale expirait, et que les affaires d'État sont des choses qu'un roi mort ne peut plus régler.» (Rapporté par de Feller, V° Louis XV) .
Deuxièmement, les deux systèmes en présence ont le même effet, grâce au devoir des citoyens de présumer que le souverain actuel maintient les lois de son prédécesseur.
Troisièmement, cette identité de résultat est d'autant plus complète que le nouveau chef a, en général, l'obligation de maintenir les volontés du précédent : la stabihté serait compromise, et il n'y aurait point de sécurité.
Quatrièmement, notre théorie n'est aucunement applicable à l'autorité ecclésiastique, car le pouvoir législatif de rÉglise ne provient nullement du fait passager de la con-
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trainie. De la puissance spirituelle on peut dire clairement qu'elle ne meurt pas.
Cinquièmement, pour la même raison les ordres donnés par un père lui survivent.
Sixièmement enfin, une restriction très importante doit être faite à notre thèse. S*il est vrai, en principe, que les lois d'un souverain ne survivent à leur auteur que par rintervention du nouveau chef, cette affirmation n'atteint point les droits d'origine extra-légale qui auraient été sanctionnés parle législateur. Quel est, en effet, le motif de la règle que nous avons cru devoir adopter? C'est qu'une direction commune ne peut s'imposer aux hommes qu'à la condition d'être efficace, et partant cesse d'ohUger après la mort du souverain, si elle n'est maintenue par le nouveau gouvernement. Mais cette caducité évidemment ne peut entraîner la disparition d'un droit qui existait indépendamment de la loi. Par exemple, une loi civile vient consacrer les droits des successeurs désignés par la nature. Le maintien de cette règle n'est pas nécessaire pour que les droits de ces héritiers continuent à devoir être respectés. Peu importe, en effet, que la loi disparaisse : ces droits existent indépendamment de la reconnaissance dont ils ont été l'objet. La raison les perçoit sans le fait de leur consécration par un législateur positif.
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ARTICLE II
deToIn dm léstolateiir.
429, On pourrait réduire à deux les obligations du législateur : celles d'user le mieux possible dû pouvoir législatif et do n'en point abuser. Cependant nous distinguerons ici trois devoirs.
Premièrement, le souverain doit se servir avec sollicitude de son pouvoir législatif pour obliger les citoyens à des efforts en vue des intérêts communs moraux et physiques. Il doit user de l'autorité législative, par exemple, pour l'établissement et l'organisation la plus satisfaisante des sociétés civiles subordonnées, pour prévenir le plus soigneusement possible, ou pour réprimer efficacement l'impiété et l'immoralité. Il doit maintenir les lois déjà faites qui tendent à ces fins. Tel est, dans l'ordre logique, le premier devoir du législateur.
Deuxièmement, le législateur ne peut pas, sous peine de nullité de ses lois, faire d'acception de personnes. La raison ne saurait, en effet, admettre que la loi de charité aille jusqu'à imposer à un homme ou à quelques-uns une charge sociale, quand la parité des situations fait que l'obligation devrait se répartir entre un plus grand nombre de citoyens. On ne peut devoir un sacrifice aux intérêts publics sans acquérir un droit à cette égalité, et le respect de ce droit est la condition du devoir de l'assistance. Est-ce qu'une
répartition inique ne rend pas le sacrifice trop pénible pour que la charité Timpose? A vrai dire, que le souverain fasse des commandements contraires à ce principe, en soi cela importe peu : ces volontés, puisqu'elles ne deviennent pas obligatoires, sont en elles-mêmes inoffensives. Mais ce n'en est pas moins une faute de les émettre, parce qu'on prépare ainsi l'emploi illégitime de la contrainte.
A peine est-il besoin de rappeler que ce qui précède n'exclut pas absolument les dispenses et les privilèges. La raison dit que les obligations ne doivent pas être les mêmes, si les situations sont sensiblement différentes.
Troisièmement, comme les limites de la justice distributive, celles de la compétence de la souveraineté politique, déterminées par les droits de Dieu et de l'Église, et par l'étendue des applications de la loi de charité,doivent être respectées. A ce point de vue, nous avons blâmé déjà les prétentions législatives contraires aux droits de l'Église ou des associations, et dans les chapitres suivants nous ferons de semblables critiques, notamment à propos du mariage, de l'enseignement et de la réserve héréditaire.
C'est encore en vertu de cette troisième règle, qu'un législateur ne doit point pour un avantage modique introduire des changements dans les lois. Saint Thomas répondant à la question de savoir si les lois humaines doivent toujours être changées quand il se présente quelque chose de meilleur, repousse l'affirmative et s'exprime ainsi :
« Comme nous l'avons dit, la loi humaine ne peut être changée justement, qu'autant que ce changement est utile aux intérêts publics. Or, par lui-même ce changement a quelque chose de funeste au bien commun. La coutume, en effet, facilite extrêmement la soumission aux lois. Un sacrifice exigé en dehors de la coutume paraîtra plus grand qu'un autre imposé par elle, même si en réalité il est moindre. Changer la loi, c'est donc en diminuer l'efficacité, dans
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la mesure où Ton déroge à la coutume. Dès lors, la loi humaine ne peut pas être modifiée, à moins que les inconvénients inhérents au changement ne soient compensés par des avantages extrinsèques. A la vérité ce fait peut se produire dans plusieurs hypothèses: ou bien la nouvelle disposition est extrêmement et très évidemment utile, ou bien elle répond à un besoin urgent, ou bieo la loi coutumière est manifestement inique ou nuisible. C'est pourquoi le Jurisconsulte dit : Les innovations légales ne sont permises que s'il y a utilité évidente à s'éloigner des règles qui pendant longtemps ont paru équitables (1). >
La coutume ou Tusage, lorsqu'il est conforme à la législation, donne donc à celle-ci plus de stabilité. Nous allons maintenant voir qu'un rôle analogue lui appartient dans l'établissement et l'abrogation des lois civiles.
(1) « Respondeo dicendam qaoà, sicut dictum est, lex humana in tantum recte mutatur, in quantnm per ejus mutationem communi utilitati providetur. Habet autem ipsa legis mutatio quantum in se est, detrimentum quoddam communia salutis : quia ad observantiam \egum plurimum valet consuetudo, in tantum quod ea quse contra communem consuetudinem fiunt, etiamsi sint leviora, de se gaviora videntur : unde quando mutatur lex, diminuitur vis constrictiva legis, in quantum tol- Utui* consuetudo; et ideo nunquam débet mutari lex humana, nisi ex alia parte tantum recompensetur communi saluti, quantum ex ista parte derogatur. Quod quidem contingit vel ex hoc quod aliqua maximaet eyidentissima utilitas ex novo statuto provenit, vel ex eo quod est maxima nécessitas, vel ex eo quod lex consueta aut manifestam iniquitatem continet, aut ejus observatio est plurimum nociva. Unde dicitur a Jurisperito, quod < in rébus novis constituendis evidens débet esse utilitas, ut recedatur ab eo jure quod diu sequum visum est. » (1, 2, qu»st. 97, art. 3).
QUATRikBCE PARTIE. — CHAPITRE ▼.
ARTICLE m.
la M«t«me on de V
430. La coutume ouTusage dans un pays, c*est ce qui s j pratique ; c'est une manière d'agir adoptée généralement dans une situation déterminée.
Quelle est Tinfluence de la coutume au point de vue de rétablissement et de l'abrogation des lois? Nous répondrons dans les deux paragraphes suivants.
SI
Du rôle de la coutume dans rétablissement des lois civiles.
431. Je n'ai pas besoin de dire qu'un usage peut être obligatoire à un autre titre que celui de loi civile : une personne peut avoir promis à une autre de le suivre. Nous avons vu aussi que la coutume ou tradition consistant dans ce iait que les souverains d'im pays ont pris pendant longtemps des engagements restrictifis de leur autorité, en principe obUge un successeur qui n'aurait cependant pas renouvelé ces promesses. Notre raison qui prescrit au possesseur du pouvoir de faire de son mieux pour bien gouverner, ne voil^Ue pas la nécessité de cette politique
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traditionnelle? Mais id non plus, il ne s*agit pas d'une loi civile, puisque k règle que nous venons de rappeler s'impose au souverain, au lieu d'être établie par lui.
Voyons donc quel est, dans l'établissement des lois civiles, le rôle de la ooutiune.
il ne &ut pas croire que, même dans une démocratie, une coutume ait de soi, c'est-à-dire abstraction faite d'une intervention positive du législateur, la force légale. Deux conditions, en e£fet, sont indispensables, étant donné le régime politique que nous supposons. La première est que les citoyens qui ont adopté une manière d'agir uniforme, veuillent qu'elle devienne obligatoire : autrement, à dé&ut de volonté éndse par le peuple souverain , il n'y a point de loi. Mais nous convenons qu'il n'est pas impossible que les bommes qui se conforment à un usage aient la volonté que les autres fessent de même, dans les rapports entre voisins par exemple. Seulement il sera bien rare, même cette condition étant remplie, que du même coup l'usage devienne ]oi,carilya encore une autre condition. Il ne suffit pas, pour qu'une coutume devienne directement loi dans une démocratie, que cette coutume soit pratiquée avec la volonté d'obliger, par la plupart de ceux qui sont dans l'occasion de la suivre. Il feut que les hommes qui observent un usage et veulent en même temps qu'il soit respecté, forment la majorité. Or, ce fait n'est guère réalisable. Un usage est, en effet, une manière générale d'agir dans une situation détermiaée ; et d'autre part on trouverait difficilement une situation qui soit la même pour la majorité des citoyens. Ainsi, dans un pays il existe, je suppose, une coutume relativement à l'écoulement des eaux d'un fonds sur un autre ; chaque propriétaire s'y conforme et v«ut impUcitement que ceux qui sont dans le même cas agissent d'une façon semblable. Soit; mais les propriétaires d'immeubles sont déjà le petit nombre, et à plus forte raison ceux dont les champs,
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par la différence de niveau, donnent lieu à la servitude d*écoulement. Nous en dirions autant d*usages suivis en matière commerciale.
Ce serait donc une erreur de croire que dans une démocratie, forcément une coutume par elle-même devient loi. n faut presque toujours un vote par lequel le peuple souverain rende obligatoire Fusage. Il est d'ailleurs assez clair que lorsqu'une pareille décision qui n*est autre chose qu'une loi, intervient, l'accomplissement des deux conditions indiquées plus haut est inutile.
Sous un autre régime, la coutume ne peut jamais devenir directement loi. Qu'importerait, en effet, qu'elle fût même absolument générale, puisque nous supposons maintenant un pays où, le pouvoir de contraindre étant exercé sans délégation par un homme ou par ime minorité, les volontés du plus grand nombre ne constituent point une direction commune efficace, et partait ne sont point des lois.
432. Â très peu de chose près, les usages ne sont donc jamais rien de plus que la matière des lois civiles. Mais la transformation d'une coutume en règle obligatoire, est souvent un devoir pour l'autorité. Fréquemment, il importe au bien commun que oelle-ci fasse observer les usages, afin de prévenir l'incertitude dans les rapports entre les hommes. Ce n'est pas, d'ailleurs, ordinairement imposer un sacrifice excessif que d'exiger que ce qui se fait déjà habituellement dans une situation déterminée, soit pratiqué par tous ceux* qui se trouveront dans cette même situation. Aussi, la coutume est>-elle l'élément la plus propice à la législation.
433. En dehors de là, au contraire, les obligations deviennent plus rigoureuses, selon la remarque de saint Thomas. Â moins de motif spécial, on doit donc éviter de dépasser les usages. En d'autres termes, généralement la coutume ne doit pas être contrariée : s'attaquer aux usages est souvent entraver l'activité ou détruire les espérances légitimes des
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citoyens. Mais on ne peut point faire de cette yérité un . principe absolu, comme le voudraient certains philosophes ou jurisconsultes allemands (Hugo, Ph, d, posit, Rechts. Einleit Stahl, PM, d. Rechts, 2 B. 1 Einleit § 12. Puchta, Vorlesung ûber d. heulige rômische Recht, 1, § 10). Ces auteurs voient dans la coutume, dans cette expression dé la vie d'un peuple, le type suprême des lois de cette nation. Us se trompent. La première règle d'un législateur, c'est là loi naturelle avec ses conséquences. Les usages illicites ne méritent point le respect. Le souverain peut combattre la coutume dans la mesure où le bien, soit moral, soit physique, de l'État, réclame cette action.
Du rôle de la coutume dans rabrogation des lois civiles.
434. Lorsque, soit par violation positive, soit par simple désuétude, une loi cesse assez généralement d'âtre observée dans les cas où il y aurait lieu qu'elle le fût, et si on veut l'appliquer à quelques personnes, ces dernières, aussi longtemps que durera cette inégalité, ne peuvent être obligées : la justice distributive s'y oppose. L'usage contraire à la loi entraîne donc une abrogation au moins provisoire . Mais celleci n'est-elle que momentanée, et s'agit^il seulement de revenir à une application équitable ? Non, pas nécessairement. Le pouvoir indirect d'obliger du législateur civil, est loin d'être indéfini, puisqu'il n'existe que par l'intermédiaire de la loi de charité. GeUe-ci nous commande beaucoup, parfois même le sacrifice de la vie, pour le bien de l'État; mais cependant ses prescriptions observent toujours la proportion entre l'inconvénient et le résultat à obtenir. Or, qui
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ne voit qu'il est particulièrement facile que cette mesora soit dépassée, si le législateur veut rétablir une loi qui est combattue par im usage contraire, ou qui est tombée en désuétude ? Nous Tavons dit : généralement la coutume ne doit pas être contrariée. Elle peut donc entraîner une abrogation définitive.
Peu importe la forme de gouvernement, car c'est de rétendue du pouvoir, qu'il s'agit, et cette étendue ne varie pas suivant les régimes. Aussi ne pouvons-nous admettre avec M. Demolombe (Traité de la publication^ des effets et de VappUoation des lais, p. 35 et 36) ou avec MM. Aubry et Rau (I, p. 56), qu'en France les lois ne sont point su^ ceptibles d'abrogation par un usage contraire ou par la désuétude. Que ces auteurs se trompent ou soient dans le vrai en disantquela volonté nationale ne peut se manifester avec autorité que dans la forme parlementaire, leur conclusion est en tout cas erronée : il n'y apoint ici à se demander comment la volonté du souverain peut se manifester régulièrement, puisque par elle-même la coutume peut parfois abroger la loi, sans que le consentement de l'autorité intervienne.
Disons-le cependant: U me parait insoutenable que la démocratie française ne puisse avoir de volonté efficace que par ses représentants. On allègue la constitution ; mais si cet acte a une force quelconque, il la tire de la volonté du corps électoral, puisque ce sont les mandataires de celui-ci qui ont fait la constitution. Que l'on démontre donc que le peuple souverain s'est obligé à ne jamais décider par lui-même, en défaisant, s'il lui plaît, l'œuvre de ses délégués. Il faut savoir reconnaître les conséquences du régime démocratique.
Nous connaissons maintenant l'influence de la coutume sur les lois. En principe, il faut éviter de modifier les lois, d'en établir qui ne soient point préparées par l'usage, et de les maintenir malgré une pratique contraire ou la désuétude.
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En un mot, à mdfns de motif spécial, c'etrt un devoir pour rautorîté de s'en tenir à la coutume. Aussi est-il bon qu'un souverain prenne l'engagement de remplir cette obligation, réservant seulement les cas exceptionnels ou la loi du bien public lui ferait un devoir d'agir autrement. C'est ce que Beaumanoir voyait faire aux monarques de son temps. De là, le beau commentaire qu'il nous donne de la constitution française auXIII"*» siècle :
« Aucuns tans sont essientés que Ton ne peut pas fere ne ni doit qui a esté uzé et acostumé de lonc tans par droit, si comme çascuns peut savoir que Us sont deus manières de temps : li uns de paix, et li autres de guerre, si est resons que li tans de paix soit démenés par les uz et par les costumes qui ont été acostumés de lonc tans pour vivre en paix; mes en le tans de guerre et en le tans que l'en se doute de guerre, il convient fere as roys, as princes, as barons et as autres seigneurs moult cozes que se ils les fesaient en tant de paix, ils feraient tort à lor souget ; mes le tans de nécessité les excuse. Par quoi li roys peut fere nouviaux establissemens pour le commun pourflt de son royaume, si comme il a esté acostumé commander, quant il pense à avoir à fere pour sa terre défendre, ou por autrui assalir qui li a fet tort, que escuier et gentilhomme soient chevalier, et que riche home et povres soient tout garni d'armures, çascun selonc son estât ; et que les bones villes rapareillent lor service et lor forteresces, et que çascun si soit apareillés de movoir quand li roys le commandera : tous tels establissemens et autres qui semble convenables à li et à son conseil peut fere li roys par le tans de guerre ou par doute de guerre à venir, et çascun baron aussuit en se terre ; mes que ce ne soit por entreprendre contre le roy.» (Coutume du Beauvoisis, XLIX, 1).
Se lier par la promesse de s'en tenir ainsi,8auf exception, à la coutume, est un devoir pour le souverain. Direz-vous
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que la restriction que nous venons de rappeler et que Beaumanoir admet, détruit Teffet de ce pacte ? Ce serait bien excessif. Du reste, nous verrons dans Tartide suivant qu'à cet engagement doit être joint celui de ne pas exercer le pouvoir législatif sans Tavis des représentants de la nation.
DE L*BXEaaCE DU POUTOIR LBOI8LATIF.
ARTICLE IV
^^velle ferme de ffeaTeraenieiit est la plu» Ai¥« rable aa bon exerelee dv pmmwîr léfrivlatir ?
435. Il n'y a que deux formes possibles de gouvernement : la polyarchie et la monarchie, ou la souveraineté de plusieurs et la souveraineté d'un seul. Mais on doit distinguer plusieurs systèmes polyarchiques. Ce sont, en premier lieu, la démocratie, soit absolue, soit restreinte, ou république démocratique, quand l'autorité appartient à un grand nombre de personnes eu égard à la population de l'État ; deuxièmement, Taristocratie ou république aristocratique quand le pouvoir est aux mains de quelques-uns seulement. Ces deux régimes sont directs ou représentatife, suivant que l'être collectif souverain gouverne par lui-même ou par des représentants. La démocratie prise en mauvaise part, peut être appelée démagogie et l'aristocratie oligarchie. Ce dernier nom convient également aux démocraties représentatives prises aussi en mauvaise part.
Un troisième et dernier système polyarchique est ce qu'on appelle la monarchie parlementaire, ou encore constitutionnelle, représentative, mixte, tempérée. Du moins ces quatre dernières expressions sont parfois employées comme synon}rmes de la première ; mais elles ont aussi un autre sens que nous indiquerons plus loin. Le régime qu'ici elles servent à désigner est celui dans lequel les volontés de la personne
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que Ton appelle monarque, ne deyiennent lois que si elles sont approuvées par une ou plusieurs chambres. C'est donc bien une polyarchie : la souveraineté n'appartient pas à im seul homme. Sans doute, dans ce système, par elles-mêmes les chambres ne peuvent faire de loi, mais le prétendu monarque non plus ; la souveraineté est donc partagée. Aussi a-t-on proposé d'appeler ce régime la monardiie fictive {Insiitutes de droit naturel par M. B.). Je n'ai attaché ré{nthMe de parlementaire qu'au nom de monarchie; mais ce qualificatif sert aussi à désigner une démocratie ou une aristocratie représentatives. De tous les peuples, en effet, où, soit une chambre, soit plusieurs, ont en totalité ou en partie le pouvoir législatif, on dit qu'ils vivent sous le régime parlementaire. Celui-ci est le gouvernement par les chambres.
Que Ton veuille bien remarquer que dans ce qui précède, je n'ai nullement eu l'intention de juger l'espèce de monarchie dont il vient d'être parlé : montrer que c'est une polyarchie, ce n'est point la condamner. Mais plus loin, je dirai ma manière de voir sur ce mode de gouvernement.
A ce régime, l'on peut opposer la monarchie pure, c'està-dire celle qui est vraiment la souveraineté d'un seul. II n'est peut-être pas inutile de fsûre observer que ce nouveau terme n'est pas nécessairement synonyme de celui de monarchie absolue. Cette dernière expression, en efiet, signifie un pouvoir monarchique qui, pratiquement, ne garde point de bornes, ou qui, en droit, quelque douce que soit l'autorité, n'a pas d'autres limites que celles de l'ordre purement naturel et de l'ordre surnaturel. La monarchie n'est donc pas absolue quand le souverain a pris et respecté des engagements qui sans diviser son autorité, la restreignent cependant comme la promesse de ne point aller contre la coutume et l'engagement de ne point faire de loi sans
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avoir coiumlté la représentation nationale. Et néanmoins» la monarchie alors reste pure ou vraie, puisque le souverain ne partage son pouvoir avec personne. On voit aussi par là, que la monarchie pure peut être constitutionnelle, car ces promesses dont nous venons de parler, méritent pour leur part, le nom de constitution, aussi bien que rengagement de ne faire une loi qu*avec le consentement, et non plus seulement Tavis, de certaines personnes. Ces promesses ne rentrent-elles pas, aussi bien que ce dernier engagement, parmi les causes qui déterminent la manière dont le souverain doit exercer le pouvoir? En qualifiant plus haut de constitutionnelle la monarchie parlementante, j'avais donc raison d'annoncer que la première de ces expressions avait aussi un autre sens. Il en est de même pour celles de représentative, mixte ou tempérée. La monarchie pure peut être représentative, puisqu'elle est compatible avec robUgation pour le souverain de ne point faire de loi sans ravis de la représentation nationale ; et alors elle mérite également d'être appelée mixte parce que tout le peuple sera associé au gouvernement, ou tempérée parce que la clause constitutionnelle dont il s'agit, modérera la puissance souveraine.
Il faut encore distinguer la monarchie héréditaire et la monarchie élective.
436. Reprenons maintenant la question qui fait l'objet de cet article. Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir législatif?
J'afBrme : i® que la monarchie pure est plus favorable au bon exercice du pouvoir législatif qu'un régime républicain démocratique ou aristocratique ;
2" qu'elle l'emporte de môme sur la prétendue monarchie parlementaire ;
3° que la monarchie pure et héréditaire est, au même point de vue, préférable à la monarchie pure et élective ;
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4* enfin, que là monarchie pure et héréditaire est surtout favorable à la perfection des lois quand elle est représentative.
De là, les quatre paragraphes suivants :
§ I. De la supériorité de la monarchie pure sur tout régime républicain ;
§ IL De la supériorité de la monarchie pure sur la monarchie parlementaire ;
§ III. De la supériorité de la monarchie pure et héréditaire sur la monarchie pure et élective ;
S IV. De la monarchie pure représentative ;
Le tout au point de vue de Texercice du pouvoir législatif.
On voit Tordre de nos idées. La monarchie pure est, disons-nous d*abord, préférable à tout régime polyarchique. Puis nous ajoutons qu'elle devient de plus en plus parfaite si elle est héréditaire et représentative. Mais des développements qui vont suivre, on ne devra pas conclure qu*eu iaxi la monarchie pure et héréditaire représentative puisse être étabhe légitimement dans tous les États. N'avons-nous pas vu dans les sections Yl et VU, q}u^ le gouvernement légitime d'un État, soit au début de celui-ci, soit plus tard, peut être une polyarchie quelconque? Par exemple, un monarque en montant sur le trône, a pris des engagements qui font de lui un souverain parlementaire. Sans doute, ces promesses ne Tobligeront pas si un cas extrême de péril social se présente où la charité fasse un devoir de ne pas les observer ; mais en dehors de cette hypothèse très rare, il faut respecter le pacte constitutionnel, à moins que rétablissement de la monarchie pure et héréditaire représentative puisse se faire sans troubler Taccord avec la nation.
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SI-
Be la supériorité de la monarchie pure sur tout
régime réptiblioain , au point de vue
de l'exercice du pouvoir législatif.
437. Je développerai ces deux idées : premièrement la monarchie pure ne présente pas moins de garanties qu'un régime républicain, au point de vue de Taccomplissement des devoirs du législateur ; deuxièmement elle offre des avantages spéciaux.
PREMIER POINT
La monarchie pure ne présente pas moins de garanties
qu'un régime républicain, au point de vue de Vax:-
complissement des devoirs du législateur.
438. Qu'on me permette d'abord une considération qui par elle-même n'a absolument rien de probant, mais qui peut servir de point de départ à notre argumentation.
Toute république se résout en une monarchie pure. Ne sont-ce pas forcément des volontés individuelles qui font la majorité, de teUe sorte qu'une seule voix décide, même si on exige une majorité des deux tiers ou des trois qpiarts î Direz-vous qu'habituellement le sufiragequivient le premier constituer la majorité requise est suivi d'autres dans le même sens , que partant si la république se résout parfois en monarchie, ce n'est qu'exceptionnellement ? Cette conclusion serait erronée. Celui qui après plusieurs votes conformes ou divergents vient apporter la dernière unité nécessaire pour former la majorité, n'est-il pas vraiment celui qui décide t Ceux qui viendront après pourront faire
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que la majorité soit plus ou moins forte ; ils ne la déplaceront pas. S'il y a cent votants , celui qui le cinquante et unième adopte ou rejette le projet tranche à lui tout seul la question : la loi existera qu n'existera point, selon sa yolonté. Si d'autres opinent après lui, ils ne peuvent que faire acte de soumission ou de protestation. Assurément le votant auquel l'ordre du scrutin donne uae royauté passagère n'est point comparable à un vrai monarque, mais il en a le pouvoir dans l'affaire qu'il décide ; et dans une autre délibération, si l'autorité royale ne lui appartient plus, c'est qu'elle sera passée à un autre homme. Finalement la république est donc toujours une monarchie pure.
Mais je me hâte de répéter que cet aperçu n'est point concluant. 11 faut voir si cette espèce de monarchie pure n'o£fre point des garanties spéciales.
Je soutiens la négative.
Gomment cette monarchie anonyme et de hasard seraitelle meilleure qu'une monarchie en nom, dirai-je, et partant nécessairement responsable ? Dira-t-on que dans le régime républicain celui dont le suffrage a emporté la solution et ceux qui ont voté d'abord ne se sont décidés qu'après avis d'hommes compétents et discussion? Mais est-ce que ce moyen de faire la lumière est particulier au gouvernement des républiques? D'un côté, en effet, assez souvent les membres du corps souverain négligent d'y recourir, et presque toujours ils en usent peu. D'autre part, les conseils et la discussion trouvent également place, pour ne rien dire de plus en ce moment, dans le système de la monarchie pure; seulement au lieu d'un membre quelconque de l'assemblée, tranchant le débat souvent sans aucune responsabilité pratique et sans connaître l'importance de son vote, c'est le roi qui décide.
Ûbjectera-t-on que le régime républicain entretient une rivalité qui est favorable à l'amélioration des institutions ou
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du ^TOgrès social f Nous ne nions point que des améliorations de détail puissent résulter dé Témulation entre les partis ; mais 0 &ut convenir que cette rivalité empoche également un grand nombre d'améliorations que Timpar-p tialité et la stabilité d'un gouvernement monarchique auraient facilitées.
Objectera-t-on encore que dans la république, si un seul homme fait la loi, c'est à la condition de jsé rattacher k une opinion adoptée déjà par la moitié au moins des votants ? Il est vrai ; mais on devrait encore établir que la majorité ainsi formée est moins capable de mal user du pouvoir législatif que le souverain dans la monarchie pure. Ce dernier n'est pas un homme quelconque : c'est celui qui a seul la responsabilité des lois qu'il édicté, et à qui incombe le soin et l'ignominie, si elles sont mauvaises, de les appliquer. Or il est impossible de démontrer que ces garanties . ne valent pas celle du nombre, d'autant mieux que celui-ci est souvent le fruit des intrigues et des belles paroles d'un ou de quelques meneurs indifférents au bien public, et qui n'ac^ quièrent et ne conservent l'omnipotence que par l'excitation des passions.
D'aiUeurs l'histoire ne dit-elle pas que les législations des républiques ne sont point plus parfaites que celles des États où le régime républicain est en vigueur? On objectera le droit romain ; mais à cette législation, d'ailleurs si défectueuse, ne peut-on pas opposer celles de plusieurs monarques de l'antiquité, pour ne rien dire de rois modernes qui ont pu profiter des leçons du passé et de l'Évangile ? Parce que la législation romaine plus rapprochée de nous est mieux connue, est-il permis de la déclarer supérieure à celle des rois des temps anciens, par exemple aux lois célèbres de cet empire égyptien dont la durée est un prodige sans pareil? (Bossuet Discours sur r histoire universelle, troisième partie, ch. III.— Za Réforme sociale,
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16 atril 1861) Du reste» malgré les amèlionitions «pfporlées par les prétmrs el les édiles, n'estr-ce pas soM les monax^ ques que la législation de Rome reçut ses principaux perfée^ tioimeiâMits?
La monarchie pure ne présente donc pas moins de garanties qpi*un régime républicain, au point de vue de raccompbssemeïftt des devoirs du législateur. Mais il £aut aller plus loin.
DEUXIÈME POINT
La ThiOnai^hiê pute offre pour VtoHftcice du ptmMtt
Ugidatifdes avantages qui ne se trouvent pas
dans un régithe républioain,
439. TV^ois devoirs, atons«nous dit, ilitomb^fit au législateur : user avec sollicitude de son pouvoir, ne p«s faire aeception de personnes» et ne pas exagérer retendue de sa souveraineté. Or, la monarchie pure est plus propice que la république à Taccomplissement de ces obligations. Je vais établir cette triple thèse. Ma démonstration sera nette, je Tespère, pourvu que le lecteur consente à ne pas se préoccuper fc la fois des trois devoirs qui viennent d*être rappelés. Si je prouve qlie la monarchie pure donne le législateur le plus vigilant^ qi;e Ton veuille bien attendre pour examiner si un roi est également le souverain le plus respectueux du droit d'àutrui.
440. La première des trois obligations d*un législateur, disons-nous d'abord, sera plutôt remplie.
Le monarque, en effet, pourra plus aisément connaître ce qu'il doit prescrire, il sera plus libre de l'ordonner, enfin une responsabihtô et un intérêt plus grand le porteront à mettre à profit ces facilités particulières. Développons ces trois considérations.
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Ba pf«mi€r lien, il Mt plus aiaé k un monarque qu'aux membres d'une majorité et par eousiqueal à ceUe^ eller mAme, de conoaîtrele mal qu'il doit oombattre et les efforts qu'il faut provoquer en Tue du bonheur commun. Gràee au pouToir exécutif qu'il exerce toujours par lui-io^me dans une certaine mesure, ne peut-il pas mieux que de simples législateurs se rendre un compte exact des besoins de son peuple ainsi que des mesures les plus propres à y pourvoir ? Or, dans la république, les membres d'une majorité ne sont jamais que des législateurs ; ils n'ont jamais , et celle^ non plus par suite, cette supériorité que donne la pratique du gouvernement. Ils peuvent, sans doute, être mieux renseignés qu'un monarque sur les intérêts directs de leurs commettants, si comme d'ordinaire la république est représentative; mais les exigences du bien général leur sont difficilement connues, parce qu'ils ne gouvernent point par eux-mêmes. Le pouvoir exécutif, en effet, est toi^ours confié soit à un homme , soit à une commission ou conseil peu nombreux. Direz-vous que le discernement du bien général est inutile aux députés, parce que ce bien n'est autre que l'intérêt le plus étendu? En d'autres termes, chaque représentant votant selon les intérêts directs de ses électeurs, la majorité des suffrages indiquera-t-elle le bien général? Non certes. Le bien général peut être dans la protection d'un intérêt, spécial à un point du territoire mais très important, comme une industrie, un genre de culture sans lesquels l'indépendance commerciale du pays serait compromise. Sans doute ceux qui sont délégué^ dans le régime républicain à l'exécution des lois, peuvent appeler l'attention des législateurs sur un intérêt en souffrance; mais souvent on négligera ou Ton s'abstiendra par calcul de donner ces renseignements, de peur d'un accueil défavorar ble. £n tout cas, ce tableau ne fera point lu même imprea<sîon que la réalité touchée du doigt» et ne donntçrapas autant
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de lumières que rexpérience pour déterminer leTemëde ou les secours réclamés par les circonstances.
Je passe à la seconde considération. Dans le régime républicain, ceux qui, grâce au maniement des affaires, sont les plus compétents, auront, à supposer qu'ils le tentent, de la peine à faire décider ce qui convient. Pour grouper une majorité moins éclairée qu'eux, ne devront-ils pas défigurer par des additions, des retranchements et des transactions, leur œuvre première,sans parler de l'opposition systématique que parfois il faudra vaincre ? Dans la monarchie pure, point de ces obstacles fâcheux. Celui qui décide, c'est précisément celui auquel le gouvernement pratique donne le moyen de mieux savoir ce qui doit être prescrit. Cette liberté est donc un nouveau gage que dans le régime qui a nos préférences, le devoir de la sollicitude législative sera plutôt rempli. Ce n'est certes pas que les projets de loi manqueront dans le système républicain; mais les bons rencontreront beaucoup d'obstacles.
Troisièmement enfin, la vigilance du législateur unique est assurée par une responsabilité et un intérêt plus grands que chez les membres d'une majorité. L'homme qui a seul dans un Etat le pouvoir de faire des lois est plus coupable devant Dieu et devant les hommes, s'il manque à sa mission, que ces votants dont chacun ne dispose que de son suffrage et ne prévoit que rarement avec certitude l'influence de sa détermination, lorsqu'il rejette une loi utile. Du reste, le monarque a plus d'intérêt qu'eux à être législateur vigilant. Si par s^ lois il ne prévient ou ne réprime soigneusement le mal, ne détruit-il pas l'esprit d'obéissance? Ne s'expose-tr-il pas à voir se retourner contre lui, dans les mains d'ambitieux jaloux du pouvoir, les passions laissées sans frein? Ne soulève-t-il pas l'indignation de ceux qui par leur esprit de discipline et de devoir sont le seul appui solide de Tautorité? Que s'il laisse les intérêts matériels en souf-
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rance, tous les citoyens lui reprocheront son incurie. Ainsi par sa négligence il met son trône en péril.Voilà la menace qui Taiguillonne. Dans la république , au contraire , quel châtiment les possesseurs de droit de sufrage peuvent-ils craindre pour leur défaut de soin î Tout au plus la perte de cette prérogative. Mais n'est-il pas évident qu'un échec électoral est moins pénible ^'une déchéance ? On n'a donc pas le môme intérêt à l'éviter. Alléguerez-vous que les citoyens délibérant dans les assemblées publiques, ou les députés, si la république est représentative, ont, à ôtre vigilants, un intérêt que le monarque n'a point : c'est qu'ils sont la nation elle-même ? L'objection serait peu sérieuse. De quoi se composent les décisions d'une majorité ? De volontés individuelles. Il feut donc voir si parmi les membres d'une assemblée républicaine, il se trouve une majorité d'hommes plus intéressés que ne serait un monarque, h prendre soin de combler les lacunes dé la législation. £n d'autres termes, ce sont les citoyens ou les députés pris individuellement qu'il faut comparer au monarque, parce qu'en effet c'est d'eux que dépend l'action législative. Or, pourquoi le bon état de la législation importerait-il moins à un monarque qu'à tel ou tel membre d'une assemblée républicaine f Tout au contraire, le roi, comme nous l'avons dit, ne risque-tr-il pas davantage ? Et puis, est-ce^que son amour propre n'est pas plutôt enjeu? Il aurait plus de honte, il aura plus de gloire.
Telles sont les causes de supériorité de la monarchie pure sur le régime républicain, au point de vue du premier des trois devoirs du législateur : la sollicitude.
441. La seconde de ces obligations est d'éviter les acceptions le personnes. Or , ce vice se glissera moins facilement dans les lois d'un État monarchique. Le système républicain en donnant le pouvoir à une majorité victorieuse mais toujours harcelée, fait du gouvernement une espèce
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de combat perpétuel où la minoritô court bien dea chancoa de n'ôtre point épargnée, lie monarque, au contraire » tiendra souvent à honneur de montrer par l'impartialité dç ses lois qu'il est au-dessus des conflits entre ses siyets, et qu'il n'est pas plus l'homme des uns que des autres. Du reste, ce sentiment équitable nous est naturel ; il n'y a pour l'étouffer que les ardeurs de cette lutte entre rivaux qui est ordinaire dans la république • et exceptionnelle dans la monarchie pure. Puis à ces garanties d'impartialité, s'ajoutent une responsabilité et un intérêt plus grande chez le souverain qui u^'est pas un être" collectif. Ces avantages ne seront, il est vrai, que relatifs, si le pouvoir suprême est ^ l'élôolion : plus facilement alors le roi ou l'empereur sera l'homme d'un parti; il aura contracté des lieus de nature à le captiver. Mais, même dans cette hypothèset d'ailleurs très exceptionnelle, la monarchie pure ne perd pas toute aa supériorité au point de vue du respect de la justice distributive. Elle conserve au moins, les avantages d'une responsabilité et d'un intérêt plus grands.
442. J'ai hâte d'arriver au dernier devoir du législateur. Ce que l'on redoute le plus, en effet, c'est l'exagération du pouvoir, et tant que je n'aurai pas établi que ce danger est moins à craindre sous la monarchie pure que dans une république, je n'aurai sans doute convaincu personne de la supériorité du premier de ces deux régimes.
C'est dans la monarchie pure que le devoir du législateur de ne point dépasser les bornes de la souveraineté swa plutôt accompli. Pourquoi? Parce que le souverain aura plus aisément la connaissance pratique des limites de son pouvoir ; il sera plus porté k les étudier et aussi à les observer, et en fait l'abus lui sera plus dififtcile.
En premier lieu, je ne dirai point que grâce au pouvoir exécutif qu'il exerce toujours plus ou moins par lui-môme, le monarque connaît mieux que de simples législateurs.
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comme sont presque tous les membres des assemblées républicaines, les charges qui pèsent déjà sur les citoyens ou la gravité d'une nouvelle obligation qui leur serait imposée. Mais un roi se fera moins facilement illusion sur Timportance du bien que produirait un nouveau sacrifice. Également, il connaîtra plutôt les limites de sa puissance au point de vue moral, parce que les chefs de. rÉglise entretiendront plus commodément et plus soigneu-sèment des relations avec un monarque, qu'avec des législateurs aussi nombreux que sont les membres des assemblées.
Secondement, dans le régime que nous préférons, le souverain sera plus porté à étudier les bornes de son pouvoir et à ne point les franchir, puisque toute la responsabilité d'une atteinte aux droits de ses sujets, de Dieu ou de rÉglise, retombe sur lui, et d'autre part qu'ayant la souveraineté à lui seul, il risquerait davantage si par ses excès il s'exposait à une déchéance.
Enfin la tyrannie qui, assurément, ne devient pas impossible, se heurte cependant à des obstacles plus sérieux que dans le système républicain. Sous cette dernière forme de gouvernement, qu'arrive-t-il ? Telle mesure vexât oire, parce qu*elle est proposée par les chefs du parti auquel on appartient, dans lequel on a un rang ou des attaches dont on est fier, sera acceptée de beaucoup de gêna qu'elle indignerait, si au lieu d'être directement ou indirectement leur œuvre, elle leur étaitimposée par un monarque. Et même de la part de ceux qui n'approuveront pas la volonté tyrannique de la majorité, la colère sera moins grande : la faute se répartissant sur un grand nombre est , moins grande pour chacun des votants, et partant cause moins d'indignation.
443. C'est cet ensemble de motifs qui fadt que les impôts ne sont pas oioins élevés dans les républiques que dans les
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monarchiefl. On prétend même qu'ils le sont davantage. Et cependant on pourrait être tenté de dire : Les députés se rendent facilement compte de Tétat économique du pays , tandis que la vérité est souvent cachée au souverain. Cela est possible ; mais les députés peuvent plus facilement se flaire illusion qu'un monarque sur Tutilité d'une dépense. Surtout ils se préoccupent moins de connaître la situation du contribuable et de le ménager, parce qu'ils n'ont ni autant de responsabilité, ni autant d'intérêt à être modérés ; enfin, les abus d'une assemblée ne causent pas la même indignation que la tyrannie d'un homme.
444. Il est encore une garantie contre le despotisme législatif ou Tinaccomplissement du troisième devoir du législateur, qui est autrement efficace dans la monarchie pure que dans le régime républicain. Ce sont les promesses destinées h modérer l'exercice du pouvoû: de légiférer. J'en ai cité deux très utiles, relatives à la non- rétroactivité des lois et au respect des coutumes. Ces engagements sont sérieux dans le système monarchique: ils émanent d'un homme seul et dès lors réellement responsable, particulièrement intéressé à ne pas se rendre odieux par un manquement à la foi jurée. Puis l'effet de ce pacte sera ordinairement durable, la monarchie pure étant toujours à vie , bien que cette perpétuité ne soit point de l'essence du régime dont il s'agit.
Dans la république, des serments de ce genre offinraientils les mêmes garanties? Il suffit de rappeler la différence qui existe au point de vue de la responsabilité et de l'intérêt entre un homme qui possède toute la souveraineté et on député puis un autre , et ainsi de suite , qui composent la représentation républicaine. Aussi juge-t-on inutile de réclamer d'eux les promesses que souvent , sous une forme variable , font les rois au jour de leur avènement, et que pratiquement ils ne peuvent refuser. D'ailleurs , ces enga-
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gements cesseraient bientôt par l'expiration du mandat législatif de leurs auteurs. Et alors seraient-ils réitérés par les nouveaux députés? Peut-être. Toutefois,qu'on veuille bien remarquer que ce serait vainement qu'une loi constitutionnelle prescrirait ce renouvellement aux représentants futurs. Est-ce que le corps électoral qui a le dépôt de la souveraineté dans le régime républicain , et par la vol(Wité duquel seulement les auteurs de la règle dont il s'agit ont pu commander, entend faire des restrictions à la délégation qu'il donne à de nouveaux mandataires ? Est-ce que , surtout s'il est démocratique , il n'attribue point à ceux qui obtienent sa confiance , tout pouvoir à l'effet d'abroger aussi bien que d'établir les lois ? Fait-il une restriction en ce qui concerne les lois constitutionnelles ? Est-ce qu'il connaît cette distinction? C'est la doctrine de l'instabilité politique, dira-t-on. Certainement ; mais je ne la propose point. Je dis seulement que c'est la conséquence forcée de la république , et principalement de la démocratie. Telle est la valeur des promesses qui dans le régime républicain restreindraient la souveraineté. Je n'ai parlé que de la république représentative. Mais dans le gouvernement républicain direct, si par impossible les citoyens contractaient des engagements en vue de limiter leur pouvoir législatif, ces engagements, au point de vue de la responsabilité et de l'intérêt, ne seraient pas davantage comparables aux promesses de même nature faites par un monarque. Bien vite, du reste, et bien fecilement ne se formerait-il pas une majorité d'hommes étrangers à cette convention?
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De la supériorité de la monarchie pure sur la monarchie parlementaire, au point de vue dç l'exercice du pouvoir législatif.
445. Lorsque la monarchie parlementaire comporte le vote annuel des impôts par les chambres et non point seulement celui des contributions nouvelles , en réalité c'est le parlement qui est le mattre. C'est lui seul qui vraiment &it les lois. La sanction du prétendu monarque reste nécessaire, sans doute, dans ce régime; mais on peut aiaément con* traindre le roi à la donner, à moins qu'il ne préfère se retirer, laissant le champ libre aux assemblées. Est-ce qu'en effet il peut gouverner sans impôts ? Ordinairement non. Il s'agit dès lors simplement de fsdre de la sanctiou royale accordée aux volontés des chambres la condition du vote du budget. La monarchie parlementaire ainsi organisée, et il faut bien convenir qu'elle l'est généralement de la sorte, n'est donc finalement qu'une répubUque démocratique ou aristocratique , suivant l'étendue du corps électoral. Or, nous avons vu la supériorité de la monarchie pure sur cette dernière forme de gouvernement.
Reste à supposer un monarque qui, à la vérité, ne peut faire une loi si elle n'est acceptée par la représentation nationale: établir, par exemple, une contribution nouvelle; mais ne doit pas avoir l'autorisation des assemblées pour lever les impôts ordinaires. Alors incontestablement on se rapproche de la monarchie pure ; néanmoins on reste encore au dessous. Prouvons-le. Cette démonstration offire de l'intérêt, car tout ce que nous allons dire de cette monai^ cbie soustraite en un point important à la domination des
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âflsettkblées , est applicable, h plus forte raison, à celle dont nous arons parlé d'abord et qui est complètement assujettie au parlementarisme.
Nous soutenons donc, sans distinction, que la monarchie parlementaire est inférieure à la monarchie pure, au point de vue du bon exercice du pouvoir législatif. Elle est , en elTet, moins favorable k Taccomplissement des trois obligatioUB dont le législateur est tenu.
En premier lieu , le devoir de la sollicitude législative sera moins sûrement rempli. J'admets que dans ce régime le monarque voit, avec la même clarté que s'il avait tout le pouvoir à lui seul , ce qu'il doit prescrire; mais il est dans la situation décrite plus haut de ceux qui exécutent les Icûs dans une république. Ses décisions sont entravées par des hommes moins compétents que lui. Par suite, il n'a pas non plus la même responsabilité. Son intérêt à bien commander n'est pas non plus le même. Couverte par l'impossibilité de &ire une loi sans l'approbation des chambres, sa négligence cause moins de mécontentement. D'autre part , l'amour-propre de cet homme est moins en jeu: il a moins de gloire ou moins de honte que s'il statuait seul.
Deuxièmement, la justice distributive aura plutôt à souffrir. n y en a deux raisons. C'est d'abord celle qui vient d'être donnée : moins de responsabilité et d'intérêt ; puis, quand on a besoin d'une majorité pour faire les lois , ne faut-il pas satisfaire les convoitises et entrer dans les vues exclusives du parti qui peut la donner ?
Enfin il est également certain, selon nous, que l'exagération du pouvoir législatif est plus à redouter de la monarchie parlementaire que de la souveraineté d*un seul. On criera peut-être au paradoxe. — Si la nécessité du consentement des assemblées contrarie, dira-t-on, les bons desseins du monarque , comment ne serait-elle pas également une entrave aux projets abusifs? Et à supposer que le parlement
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soit porté à Tomnipotence, est-ce que le cbaf d» TÉtal ae peut pas, comme dans la monarchie pure, contenir les assemblées, s'il a le privilège de Finitiative des lois? En tout cas, ne peut-il point refuser la sanction ? Dès lors , tout ee que Ton pourrait accorder, ne serait-ce pas que la monarchie parlementaire n*offire point plus de garanties contre les usurpations du législateur que la monarchie pure ? Qu'elle en présente moins , n'est-ce pas absolument inadmissible ? — Eh bien \ C'est cependant la vérité, si je ne me trompe. D'abord elle a été démontrée en ce qui concerne la monarchie parlementaire ordinaire: celle qui comporte le vote annuel du budget par les chambres. Nous l'avons dit : si les assemblées le veulent, un tel régime, c'est sous un autre nom la république. Dans cette hypothèse, il ne &ut point parler du droit du monarque de refuser sa sanction : la sanction ou l'abdication, telle est la devise de cette forme de gouvernement. Or, ne savons-nous pas que les excès en matière de législation sont plus à craindre d'une assemblée que d'un homme seulf II en est donc de môme de la monarchie absolument parlementaire. A là vérité, il peut arriver que tel projet condamnable que le monarque , maître de la décision , aurait imposé au pays, soit écarté par la représentation nationale ; mais je dis que cet avantage n'est point à prendre en considération: préservé peut-être de certains abus, TEtat sera exposé à d'autres plus grands.
Trouve-t-on que j'exagère en voyant dans la monarchie complètement parlementaire une véritable république ? Soit ; mais du moins ce que nous allons dire de la monarchie qui n'est parlementaire qu'avec restriction, sera forcément applicable à celle qui l'est sans réserve.
Si le souverain peut lever, sans Tautorisation des assemblées, les impôts déjà établis ,1a monarchie parlementaire , quoique devenant meilleure, ne modère pas encore aussi efficacement le pouvoir législatif que la monarchie pure.
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D'une part, pour n'être plus omnipotentes, les assemblées ne changent pas de nature. Les individus qui les composent ont, nous le savons, nécessairement moins qu'un homme unissant Tusage du pouvoir ezcutifà la puissance législative, la connaissance pratique des bornes de la souveraineté; ils se rendent peu compte des ménagements dûs aux intérêts les plus considérables. Moins portés par la responsabilité et rintérêt à étudier et à respecter ces limites , ils ont aussi plus de facilités pour les franchir. D'un autre côté, même dans le parlementarisme mitigé dont il s'agit maintenant, ne serait-ce pas l'autorité législative des chambres qui posséderait la prépondérance? A la vérité, le monarque aurait son budget ordinaire, mais peut-on imaginer un pays, si calme soit-il , où des situations imprévues ne nécessitent point assez fréquemment des lois nouvelles? Dès lors, même dans l'hypothèse d'une monarchie parlementaire avec restriction, le chef de l'État sentirait le besoin d'avoir dans les chambres une majorité dont le concours lui fût assuré d'avance: etpour se procurer cette aUiéepresqu'indispensable ne devrait-il pas adopter ses projets et leur donner la sanction législative? Or nous venons de rappeler que le despotisme est plus à craindre d'une assemble que d'un homme seul. Le monarque contraint par les nécessités du régime parlementaire irait donc plus loin qu'il n'eût fait autrement. Ce danger serait d'autant plus inévitable que le prince n'étudierait ni n'observerait avec le même soin que s'il avait tout le pouvoir, les limites de la souveraineté. Sa responsabilité ne serait-elle pas moins grande ? Est-ce que la simple sanction accordée aux théories despotiques du parti dominant exciterait les mêmes colères qu'un commandement personnel? Le souverain aurait donc aussi moins d'intérêt à ce que la modération fût gardée dans les lois. Les dispositions tyranniques seraient plutôt possibles. Dès lors, ce n'est point seulement à cause de la domination des assemblées
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que la monarchie parlemenftdre , ceUe même dont nous parlons en ce moment, serait exposée à devenir féconde en abus d*autorité législative. En effet , on aurait à craindre un échange doublement funeste à la liberté légitime : en retour de la sanction accordée aux projets du parti le pins fort, le monarque moins bien armé contre la tentation do pouvoir obtiendrait aisément de la majorité satisfaite , une extension légale démesurée de la souveraineté. Ainsi, bien loin que le parlement et le roi se modérassent mutuellement, ou, comme on Fa prétendu, que le pouvoir arrêtât le pouvoir, ils seraient plutôt mutuellement complices. Les chambres plus dangereuses qu'un homme possédant à loi seul Tautorité domineraient, et le prétendu monarque devenu en lui-même moins circonspect , appuyé d'ailleurs sur le nombre , oserait davantage.
446. La monarchie parlementaire est donc, au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif, inférieure à la monarchie pure. Toutefois je conviens que cette manière de voir a contre elle la pratique de l'Europe moderne, l'opinion courante et l'autorité , à la vérité quelque peu exagérée , de Montesquieu. Je ne crois cependant pas devoir m*arrôter à ce que dans UEsprit (les lois, h propos de la constitution anglaise , l'auteur dit à l'avantage de la monarchie parlementaire (L. XI, ch. VI). Il afBrme avec cette assurance qui a fait son crédit, pourquoi ne démontre -t-il pas ? Le grave auteur des Lois de la sociélé chrétienne, M. Périn, donne également ses préférences au même régime, tout en protestant contre les abus (II , p. 42 , 205 et suiv.).
Mais la monarchie pure a aussi ses partisans. Je nommerai saint Thomas, Suarez, Beliarmin et Molina. Mais je dois dire que les arguments que ces auteurs invoquent et que nous allons faire connaître, ne nous paraissent pas tous concluants.
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447. Citons d'abord saint Thomas. Après avoir montré dans le premier chapitre du livre premier du traité De reQimine, que les hommes doivent se soumettre à un souverain, le grand Docteur se demande au chapitre suivant s'il est plus avantageux de vivre sous Tautorité d*un seul, que d*ôtre gouverné par un pouvoir collectif.
Voici sa réponse :
« Il suffit de considérer quelle est la fin du gouvernement.
♦ Le but de tout gouvernant doit être, en effet, de procurer le salut de ce qu'il a entrepris de gouverner. Ainsi, c'est le devoii* du pilote de préserver son navire des dangers de la mer, et de le conduire au port du salut. Or, le bien et le salut d'une multitude associée, c'est qu'elle reste unie, ou qu'elle jouisse de la paix. Sans l'union, la vie sociale n'a pas d'utilité ; bien plus , un peuple divisé se détruit lui-même. Tel est donc le but auquel un souverain doit tendre: la paix, l'unité. Il n'a point à se demander si c'est le bien de la paix qu'il doit procurer à son peuple, pas plus que le médecin ne se demande s'il doit guérir sou malade. On ne délibère pas sur le but auquel on doit tendre, mais sur les moyens de l'atteindi-e. C'est pourquoi l'Apôtre, après avoir loué l'unité du peuple chrétien, dit dans l'Épître aux Ephésiens (IV, 3) : «Soyez attentifs à garder l'unité de l'Esprit dans le lien de la paix. » Dès lors, mieux un régime garantira l'unité ou la paix, meilleur il sera. Une institution n'est-elle point plus parfaite, à mesure qu'elle conduit plus sûrement à la fin pour laquelle elle existe? Or, il est manifeste que l'unité est mieux garantie par ce qui est un que par ce qui est multiple, de même que la cause la plus efficace de la chaleur est un corps chaud par lui-môme. Le gouvernement d'un seul est donc plus parfait qu'une autorité multiple.
« Autre argument. U est clair qu'il n'y a pas de gouverne-
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ment collectif possible si Ton suppose des hommes qui ne sont d'accord sur aucun point. Pour que plusieurs hommes puissent quelque peu gouverner, il faut une certaine union entre eux, de même qu'il est impossible à plusieurs honmies de donner une direction à un navire , s'ils ne s'entendent. Or, plusieurs hommes sont unis quand ils se rapprochent de l'unité. Le gouvernement d'un seul est donc plus parfait que l'autorité de plusieurs : ils se rapprochent seulement de l'unité.
« Nous ajouterons encore un argument. Les institutions qui imitent la nature sont les plus parfaites, car l'œuvre de la nature est toujours ce qu'il y a de plus parfait. Or, dans la nature toute organisation est basée sur l'unité. Parmi nos membres ai nombreux, il y en a un qui meut tous les autres, c'est le cœur ; et parmi les facultés de notre âme, une seule domine, c'est la raison. De même, les abeilles n'ont qu'un chef suprême, et pour tout l'univers il n'y a qu'un seul créateur et un seul maître qui est Dieu. C'est rationnel: la pluralité ne dérive-t-elle pas de l'unité ? Par suite, s'il est vrai que les œuvres humaines doivent imiter la nature, et qu'elles sont d'autant plus parfaites qu'elles l'imitent mieux, il faut conclure que dans la société des hommes, l'autorité d'un seul est la meilleure.
«L'expérience le prouve. Les provinces et les cités qui sont gouvernées par des autorités collectives sont travaillées par les dissensions, elles sont toujours tourmentées et dans les fluctuations. Elles sont dans cet état dont se plaint le Seigneur par son Prophète : « De nombreux pasteurs sont venus et ils ont détruit ma vigne. » (Jérem. 12, 19). Au contraire, les provinces et les cités qui sont soumises au gouvernement d'un seul, sont heureuses dans la paix et la prospérité; la justice y fleurit. Aussi le Seigneur parla voix de ses Prophètes promet-il à son peuple comme une
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grande récompense qu'il lui donnera une tête, et qu'un chef unique habitera parmi les Hébreux (1). »
(1) € Quid provinciae vel civitati magis expedit, utrum a ploribus régi, vel une? »
« Hoc autem considerari potest ex ipso fine reg^minis.
Ad hoc enim c^ju8libet regentis ferri débet intentio ut ejus quod regendum suscepit, salutem procuret. Gubernatoris enim est navem contra maris pericula servando, illsesam perdueere ad portum salutis. Bonum autem et salas consociatse multitudinis est ut ejus unitas conservetur, qu^e dicitur pax : qua remota socialis vitsB périt util! tas , quînimo multitudo dissentiens sibi ipsi fit onerosa. Hoc igitur est ad quod maxime rector multitudinis intendere débet , ut pacis unitatem procuret. Nec recte consiliatur, an pacem fiiciat in multitudine ibi subjecta , sicut medicus, an sanet infirmum sibi commissum. Nullus enim consiliari débet de fine quem intendere débet, sed de bis quae sunt ad finem. Proptei'ea Apostolus commendata fidelis populi unitate , « SoUiciti > , inquit (Ephes. 4, 3) , « sitis servare unitatem Spiritus in vinculo pacis. » Quanto igitur regimen efficacius fuerit ad unitatem pacis servandam, tanto erit utilius* Hoc enim utilius dicimus quod magis perducit ad finem. Manifestum est autem quod unitatem magis efficere potest quod est per se unum , quam plures ; sicut efficacissima causa est cale&ctionis quod est per se oalidum. Utilius igitur est regimen unius quam plurium.
Amplius. Manifestum est quod plures multitudinem nullo modo conservarent,siomnino dissentirent. Requiritur enim inpluribus quaedam unio ad boc quod quoquo modo regere possint ; quia nec multi navem in unam partem traberent , nisi aliquo modo conjuncti. Uniri autem dicuntur plura per appropinquationem ad unum. Melius igitur régit unus quam plures ex eo quod appropinquant ad unum.
Adbuc. Ea quae sunt ad naturam , optime se babent : in singulis enim operatur natura quod optimum est. Omne autem naturale regimen ab uno est. In membrorum enim multitudine unum est quod omnia movet , sdlicet cor; et in partibus animae, una vis principaliter prsesidet, scilicet ratio. Est etiam apibus unus rex , et in toto univer^o unus Deus factor omnium et rector. Et boc rationabiliter. Omnis enim multitudo derivatur ab uno. Quare si ea quse sunt secundum artem , imitantur ea qusB sunt secundum naturam , et tanto magis opus artis est melius , quanto magis assequitur similitudinem ejus quod est in natura ; necesse est quod in bumana multitudine optimum sit quod per unum regatur.
Hoc etiam experimentis apparet. Nam provinci» vel civitates quse
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Sans doute, dit saint Thomas dans les deux chapitres suivants, le gouvernement d'un seul peut dégénérer en tyrannie; mais cette considération ne Fébranle point. Il continue en effet, ainsi :
« Lorsqu*ilfaut choisir entre deux partis quioffrentrun et Tautre des dangers , on ne peut pas hésiter à choisir celui qui a le moins d'inconvénients. Or, un régime monarchique qui tourne en tyrannie fait moins de mal que le gouverne* ment de plusieurs chefs, lorsqu'il devient mauvais. La discorde qui très souvent résulte d*un gouvernement collectif est opposée à la paix qui est le premier bien d*un peuple. La tyrannie, au contraire, n*empôche pas ce bien ; elle nuit seulement à quelques intérêts privés, à moins qu'arrivée aux derniers excès elle ne devienne une persécution générale. Le gouvernement d'un seul est donc préférable à celui de plusieurs, quoique l'un et l'autre puissent avoir des inconvénients.
« Autre argument. De deux institutions celle qu*il faut éviter, c'est celle qui peut le plus souvent occasionner de grands maux. Or, le gouvernement duquel on voit le plus souvent résulter de très grands maux, c'est le gouvernement collectif. Très fréquemment, en effet, on voit l'un ou l'autre des gouvernants négliger le bien commun, tandis que cette faute est plus rare chez un monarque. Et pour peu qu'un des gouvernants cesse de chercher le bien commun, le danger de dissensions dans le peuple devient imminent , parce que les dissensions entre les chefs entraînent natu-
non regantur ab uno, dissensionibus laborant, et absque pace fluctuant, ut videatur adimpleri quod Dominus per prophetam oonqueritar, dicens (Jerem 12, 19) :« Paatores multi démolit! sunt vineam meam. » E contrario vero provincise et civitates quse Bub uno rege reguntur, pace gaudent , justitia florent , et affluentia rerum Isetantur. Unde Dominas pro magno munere per Prophetas populo suo promittit , quod ponerrt aibi caput unum, et quod prinoeps unus erit in medio eorum. > (C. II)
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rellement les dissensions populaires. Au contraire, n*y a-t-il qa*un chef ? Le plus souvent il cherchera le bien commun; ou s*il s*écarte de ce but , il ne tendra cependant point nécessairement au mal de ses sujets, car c'est là, comme nous l'avons dit, le dernier degré de tyrannie, le crime le plus grand qu'un chef puisse commettre. Le gouvernement de plusieurs est donc plus dangereux que celui d'un seul , et c'est le second qu'il faut préférer. De plus, le gouvernement collectif ne tourne pas moins fréquemment en tyrannie que celui d'un seul ; peut-être môme ce fait est-il plus fréquent. Dans le système du gouvernement collectif, la discorde s'allume, et alors souvent il arrive qu'un seul homme s'élève au-dessus de ses rivaux et domine à lui seul toute la multitude. L'histoire des siècles passés le prouve clairement. Presque toujours le gouvernement collectif a fini par la tyrannie. C'est, par exemple, ce qui manifestement est arrivé à la république romaine. Après avoir été longtemps gouvernée par une autorité collective, elle fut la proie dos rivalités, des dissensions et des guerres civiles, et elle tomba entre les mains des plus cruels tyrans. D'une manière générale, si on examine avec soin le passé et le présent, on constatera que la tyrannie a été plus fréquente dans les États soumis à une autorité collective que dans ceux qui ont été gouvernés par des monarques. Si donc certains soutiennent que le système politique qui est le plus parfait doit cependant être écarté à cause du danger de tyrannie, on peut répondre que la tyrannie n'est pas plus exceptionnelle, qu'elle est même plus fréquente dans les gouvernements collectifs, et ainsi il reste vrai qu'il est plus avantageux de vivre sous l'autorité d'un roi unique, que d'être gouverné par un pouvoir collectif.» (1).
(1) « Gum «utam ioter 4ao« ex quoruiQ utroqu^ periculum iouniiMt , eligere oportet , iUud potiflûme dig^ndum est ex quo sequitur miaos
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Ce n'est point la monarchie parlementaire que le grand Docteur a en vue.
malum. Ex monarchia autem si in tyrannidem convertatur , minus malum sequitur quam ex regimine plurium optimatum, quando corrampitur. Dissensio enim qu» plurimum sequitur ex r^imine plurium , contrariatur bono pads , quod est prsecipuum in multitudine sociali : quod quidem bonum per tyrannidem non tollitur, sed aliqua particularium hominum bona impenduntur, niai fiierit excessus tyrannidis , quod in totam communitatem desaeviat. Magis îgitur praeoptandum est unius regimen quam multorum , quamvis ex utroque sequantur pericula.
Adhuc. Illud magis fugiendum videtur ex quo pluries sequi poasunt ms^na pericula. Frequentius autem sequuntur maxima pericula multîtudinis ex multorum regimine quam ex regimine unius. Plenimque enim contingit ut ex pluribus aliquis ab intentione communia boni deficiat , quam quod unus tantum. Quicumque autem ex pluribus praBsidentibus divertat ab intentione communis boni , dissensionis pericuium in subditorum multitudine imminet, quia dissentientibus principibus consequens est ut in multitudine sequatur dissensio. Si vero unus prsesit, plerumque quidem ad bonum commune respicit ; aut si a bono commuai intentionem avortât , non statim sequitur ut ad subditorum depressionem intendat, quod est excessus tyrannidis et in malitia regiminis maximum gradum tenens , ut supra ostensum est. Magis igitur sunt fugienda pencula quse proveniunt ex gubematione multorum quam ex gubematione unius. Amplius. Non minus contingit in tyrannidem verti regimen multorum quam unijus , sed forte frequentius. Exarta namque dissensione per regimen plurium, contingit ssDpe unum super dios superare, et sibi soli multitudinis dominium usurpare : quod quidem ex bis quse pro tempore fuerunt , manifeste inspici potest. Nam fere omnium multorum regimen est in tyrannidem terminatum , ut in Romana republica manifeste apparet. Quse cum diu per plures magistratus administrata fuisset , exortis simultatibus , dissensionibos , et bellis civilibus , in crudelissimos tyrannos inddit : et universaliter si quis prssterita facta, et quse nunc fîunt, diligenter consideret, plures inveniet exercuisse tyrannidem in terris quse per multos reguntur, quam in illis quse gubernantur per unum. Si igitur regimen quod est optimum regimen, maxime vitandum \ideatur propter tyrannidem, tyrannis autem non minus, sed magis contingere solet in regimine plurium quam unius, relinquitur simpliciter magis esse expédions sub rege iino nvere quam sub regimine plurium. » (G. V,)
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A la vérité saint Thomas veut que la monarchie soit mélangée d'aristocratie et de démocratie. Mais comment entend-il ces tempéraments? Veut-il que, comme dans la monarchie parlementaire, la souveraineté soit partagée ? Nullement. Ce qu'il réclame pour la perfection du régime politique, c'est Taristocratie dans le sens de Tattribution des principales charges, sous l'autorité du roi, à l'élite de la nation ; c'est encore la démocratie dans le sens de l'accessibilité des fonctions publiques à tous les citoyens, et du droit de ceux-ci d'élire les candidats à ces emplois.
C'est donc la monarchie pure que préfère saint Thomas etTAnge de l'École est si loin de l'idée de la royauté parlementaire, qu'il ne réclame môme point une représentation nationale.
Voici en eflfet, ce que dit le saint Docteur :
« La meilleure organisation politique est celle-ci : la souveraineté appartient à un seul que sa vertu a fait placer au pouvoir. Sous ses ordres, commandent les plus méritants, et l'autorité appartient néanmoins à tous, en ce sens que chacun est éUgible aux charges et électeur. Dans ce régime il y a un heureux mélange de monarchie puisqu'un seul est souverain, d'aristocratie puisque bon nombre participent au pouvoir selon leurs mérites, et de démocratie ou d'autorité populaire, puisque c'est parmi tous les citoyens que peuvent être choisis les chefs, et que c'est le peuple qui leséUt (i).>
(1) « Optinia ordinatio principum est in aliqua civitate vel regno , in que unus prsefîcitui* secundum virtutem ; qui omnibus prsesit , et sub ipso sunt aliqui principantes secundum virtutem ; et tamen talis principatus ad omnes pertinet , tum quia ex omnibus eligi possunt , tum quia etiam ab omnibus elgiuntur. Talis enim est omnis politia bene commixta ex regno , in quantum unus prseest ; et aiistocratia in quantum muiti principantur secundum virtutem; et ex democratia, id est potestate populi , in quantum ex popularibus possunt eligi principes , et ad populum pertinet electio principum (1, 2, q. 105, a. i).
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448. Suarez aussi est très formel. Parlant des différeates formes de gouvernement, il dit incidemment :
€ La monarchie est la plus parfaite. Âristote a pleinement établi cette vérité. Elle nous est aussi enseignée par Tunité de la Providence qui veille sur tout l'univers et qui le gouverne, car cette organisation est nécessairement la plus parfaite. Aussi Aristote conclut (12, Metaph.) que la meilleure forme de gouvernement est la monarchie, et il dit: Qu'il n'y ait donc qu'un seul chef. Jésus -Christ nous a enseigné la même doctrine par l'organisation qu'il a donnée àsonÉglise. Enfin, il y a dans le même sens l'exemple de la plupart des États. » (1).
449. Arrivons à Bellarmin. Il est impossible de donner entièrement les quatre premiers chapitres du traité 2>e Summo Pontifice dans lesquels l'auteur recherche quelle est la forme de gouvernement la plus parfaite ; le second notamment contient des raisons extrêmement nombreuses en faveur de la monarchie. Mais nous citerons quelques passages qui suffiront à faire connaître la doctrine de l'illustre auteur.
nia formule d'abord :
« Pour nous, à l'exemple du bienheureux Thomas et des autres théologiens catholiques nous disons que des trois formes simples de gouvernement, la monarchie est la meilleure. Seulement à cause de la faiblesse humaine, nous estimons préférable actuellement à la monarchie simple, la
(i) « quia lîcet inter eos monarchia sit melîor, ut Aristoteles
late ostendit, et colligi potest ex gubernatione et providentia totius univers!, quam oportet esse optimam, et inde conclusit Ari.stoteles 12 Metaph. infine , esse monarchiam dicens : Unies ergo Princeps. Idemque ostendit exemplum Christi Domini in institutione et gubernatione suse Eeclesi», ac denique id etiam suadet fi'equentior usus omnium nationum ; licet hoc, inquam > {De îegibus^ L. 111, c. IX, J 1).
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monarchie tempérée d'aristocratie et de démocratie, pourvu toutefois que la monarchie domine, que Taristocratie soit au second rang et la démocratie au dernier.
«Pour faciliter Tapplication et la démonstration de notre doctrine, nous la divisons en trois propositions. Première proposition : des trois formes simples de gouvernement, la plus parfaite est la monarchie. Seconde proposition : un système qui réunit les trois formes de gouvernement est, à cause de la faiblesse humaine, préférable à la monarchie simple. Troisièmement, en théorie, la monarchie simple est, sans restriction, le régime le plus parfait (1). »
Parmi les motifs qu'il donne à Tappui de sa première proposition, Bellarmin développe les suivants : il y a plus d*ordre ou de hiérarchie dans un État monarchique ; la paix ou Tunion entre les citoyens est plus assurée, puisqu*ils sont tous soumis à une seule volonté; par là môme aussi, un royaume sera plus fort qu'une république ; le gouvernement sera plus stable ; enfin il sera meilleur, parce qu'il sera plus éclairé et plus zélé. Sur ce dernier point, le grand cardinal s'exprime en des termes très remarquables :
« La cinquième et dernière propriété d'un régime politi-
(1) € Nos vero b. Thomam aliosqaetheologos catholicos secuti , ex tribus simplicibus fonuis gubernationis monaichiam cœteris anteponimus , quamquam propter naturse humanœ corruptîonem , utilîorem esse eensemus hominibas hoc tempore monarchiam temperatam ex aristocratia et democratia, quam simplicem monarchiam : modo tamen .primse partes monarehi» sint , secondas habeat aristocratia , postremo loco sit democratia.
Verum , ut facilius res tota explicari et arguments confirmari posait , sententiam nostram tribus propositionibus complectemur. Prima propositio : ex formis simplicibus. praestantissima est monarchia. Secunda : regîmen temperatum ex omnibus tribus formis , propter human» naturse corruptionem utiUus est quam simplex monarchia. Tertia : circumstantiis seelusis simplex monarchia simpliciter et absolute exceI]it>(C. I).
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que parfait, c'est de rendre le gouvernement facile. C^est, en effet, un grand point pour un État, de pouvoir être facilement bien gouverné; or, un État est plutôt bien gouverné par un homme que par plusieurs. Plusieurs raisonnements le prouvent.
« En premier lieu, il est plus facile à un homme qu'à plusieurs de connaître le bien commun. Secondement un peuple obéit plutôt à un seul homme qu'à plusieurs. Troisièmement, les magistrats qui gouvernent une république chacun pour sa part et momentanément, doivent souvent abandonner leurs charges avant de s'être mis tout à fidt au courant des affaires de la République. Au contraire, un roi qui garde toujours la même fonction finit, même s'il a l'esprit lent, par l'emporter sur beaucoup d'autres, grâce à l'expérience. Pareillement, les magistrats annuels des républiques restent indifférents aux affaires de l'État, parce qu'au lieu de leur être personnelles, elles leur sont communes. A l'inverse un roi fait siennes les affaires publiques. Or, ne s'occupe-t on point plus facilement et avec plus de soin de ses affaires personnelles ? Ajoutez que dans les gouvernements où plusieurs commandent, il est à peu près impossibble qu'il n'y ait pas des rivalités, des ambitions, des querelles. De là il résulte assez ordinairement que les uns entravent l'action des autres. Us tâchent de faire en sorte que les magistrats actuellement en exercice gouvernent mal, afin qu'eux-mêmes, quand ils seront en charge, acquièrent plus de gloire. Au contraire, un monarque n'a point à qui porter envie, et il ne partage point le pouvoir avec un rival. 11 s'acquittera donc plutôt de toutes ses obligations.
«Enfin, de même que dans les familles nombreuses où beaucoup de serviteurs ont le même emploi, il n'y a point de diligence dans le travail, parce que chacun laisse aux autres la charge commune, ainsi dans un État où les gouvernants
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sont nombreux, Tun attend Tautro, chacun rejette le fardeau sur ses collègues, et personne n'apporte aux affaires du pays un zèle assez diligent. Mais un roi qui sait que tout repose sur lui est bien forcé de ne rien négliger (1). »
Bellarmin passe alors à sa seconde proposition. Il est indispensable de le citer encore, afin que les lecteurs sachent bien que la monarchie tempérée ou mixte, préférée en fait par Bellarmin, est encore la monarchie pure ; c'est cette monarchie combinée avec le système de décentralisation que nous avons nous-même proposé. Le régime que l'illustre controversiste considère comme n'étant point pratiquement
(1) Quinta ac postrema proprietas (optimi regiminis) est facilitas gubernationis. Multum enim refert, facile ne an difficulter obtineri possit , ut civitas bene gubernetur. Facilius autem esse , ut ab uno recte civitas regatur quam a multis, his rationibus probari potest.
Primum : facilius est unum hominem bonum reperire , quam multos. Deinde facilius populi uni, quam multis parebunt. Prseterea magistratus qui per vices atque ad brève tempus rempublicam gerunt, prius ssepe deponere coguntur provinciam , quam reipublicae negotia plane cognoverint ; rex autem qui semper eodem officio fungitur, tametsi interdum tardioris ingenii sit , tamen usu atque ezperentia multis aliis pr^estat. Item, annui magistratus negotia reipublicse , co quod non propria , se4 communia sint, quasi aliéna respiciunt rex vero tanquam sua et propria: oertum autem est cum facilius, tum etiam diligentius propria quam aliéna curari. Ad h»c , ubi multi sunt qui regunt , vix fieri potest , ut inde absit semulatio, ambitio, contentio ; ex quo non raro accidere solet, ut alii alios impediant, atque id effîciant, ut qui in prsesentia res gerunt, maie rempublicam administrent , quo major ad se , cum magistratu ipsi fongentur, gloria redundet : at vero monarcba , qui non habet cui invideat, aut cum quo de gubematione contendat, facilius omnia moderatur.
Postremo , quemadmodum in amplis familiis , ubi multis servis idem ministerium assignatur , negligenter negotia procurantur , quod unus alii provinciam communem relinquat : sic etiam ubi multi sunt principes reipublicae , unus alium respicit , et dum unusquisque in collegas onus rejicit , nemo satis diligentem curam adhibet civitati. Rex autem qui sdt a se uno pendere omnia, cogitur nihil negligere » (G. II)
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le meilleur, c'est la monarchie simple, c'est-à-dire un système dans lequel il n'y aurait point, au-dessous du roi, des autorités civiles subordonnées.
€ Notre seconde proposition, dit Bellarmin^ est qu'on système qui réunit les trois formes de gouvernement est, à cause de la faiblesse humaine, préférable à la monarchie simple. Dans notre système, à la tête de la nation il y a un chef suprômo qui commande à tous et qui ne dépend de personne. Mais le$ chefs des provinces et des cités ne sont point de simples délégués du roi ou des juges annuels, ce sont de véritables chefs. Ils sont soumis au chef suprême, mais chacun gouverne sa province ou sa cité, sous sa propre responsabilité et non point comme simple agent. Ainsi dans notre système il y a un roi : l'État est monarchique ; mais il y a aussi plusieurs chefs de rang élevé, ou une aristocratie.
« Si, de plus, le roi et les chefs subordonnés, au lieu d'être héréditaires étaient tirés du peuple et ne devaient leur élévation qu'à leur vertu, la démocratie aurait aussi sa place dans rÉtat. Telle est la forme de gouvernement la plus parfaite et la plus désirable ici-bas. Deux arguments le prouveront.
«En premier lieu, ce régime aurait tous les avantagea que nons avons reconnus à la monarchie, et en outre, à prendre les hommes tels qu'ils sont sur la terre, il serait plus aimé et plus utile. Que notre système ait les avantages de la monarchie, c*est évident, puisqu'il est véritablement et essentiellement monarchique. Il serait plus aimé, car le sentiment universel est de préférer une organisation politique dans laquelle on peut arriver au commandement ; or, c'est ce qui se produirait dans notre régime, puisque nous attribuons le pouvoir à la vertu, au lieu d'en régler la dévolution suivant la loi de l'hérédité.
« Quant à l'utilité d'un système mixte, elle n'a pas besoin d'être démontrée. N'est-il pas évident qu'un monarque ne
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peut point, à lui seul, gouverner chacune des provinces et des villes de son royaume, et qu'il est forcé, bon gré mal gré, de les confier soit à de simples délégués, soit à des chefs locaux agissant par eux-mêmes ? N*est>-il pas également certain qu un chef local sera beaucoup plus zélé et plus fidèle qu'un simple délégué ? Le premier fera siennes les affaires dont il aura la direction, tandis que le second ne s'y intéressera point.
«Notre thèse s'appuie en second lieu surFautorité divine. L'organisation que nous venons de décrire, n'est-ce pas celle que Dieu a donnée à l'Église de l'Ancien et à celle du Nouveau Testament ? » (1]
(1) « Altéra igîtur propositio talis erat : Regimen tempera tum ex omnibus tribus formis propter naturse humanse corruptionem utilius est, qnam simplex monarchia : qu» sane gubernatio id requirit, ut sit quidam in ropublica summus aliquis princeps , qui et omnibus imperet , et nulli subjiciatur. Pi*aeside8 tamen provinciarum vel civitatum , non sint régis vicanî , sive annui judices , sed veri principes , qui et imperîo summi princîpis obediant , et intérim provinciam vel civitatem suam , non tanquam alieoam, sed ut propriam moderentur. Ita locum baberet in republica, tam regia quaedam monarchia, quam etiam principum optimatium aristocratia.
Quod si bis adderetur, ut neque summus ille rex , neque principes minores bsereditaha successions dignitates illas acquirerent, sed ex uni verso populo optimi quique ad eas eveberentur ; jam esset etiam suus quidam locus dimocratiœ in republica attributus. Hanc esse optimam et in bac mortali vita maxime expetendam formam regiminis , duobus argumentis comprobamus.
Primum enim bàberet ejusmodi gubernatio ea omnia bona, qu» supra demonstravimus inesse in monarchia : et esset prœterea in bac vita gratior et utilior. Ac bona quidem monarchise in bac nostragubematione inesse , pianum est ; cum h»c gubernatio monarchiam quamdam vere ac proprie oomprebendat : futuram autem in omnibus gratiorem , ex eo perspici pot est , quod omnes illud genus regiminis magis amant , cujus participes esse possunt ; quale sine dubio est hoc nostrum , cum virtuti non generi deferatur.
De utilitate vero nihil est quod dicamus , cum certum sit . non posse
La troisième proposition de Bellarmin est uue confirma* tion de la première. Cependant l'auteur insiste en des termes d'une énergie remarquable.
« Nous arrivons, dit Bellarmin, à la troisième proposition: en théorie, la monarchie simple est, sans restriction» le régime le plus parfait. Pourquoi, en effet, préférons-nous un régime mixte à la monarchie simple ? Parce qu'un monarque ne peut être partout dans son royaume, et qu'il se trouve ainsi forcé de recourir soit à de simples délégués, soit à des chefs locaux. Dès lors, abstraction faite de cette circonstance de personne ou d'autres motife du mâme genre, il n'y a pas de raison pour que la monarchie simple ne l'emporte sur les autres formes de gouvernement.
«Il existe un autre argument qui est plus péremptoire. Nous trouvons la monarchie simple dans le pouvoir de Dieu et du Christ ; or Dieu et le Christ donnent en toutes choses l'exemple de ce qu'il y a de plus parfait. Le meilleur régime politique est donc nécessairement la monarchie simple. Si quelqu'un le nie, je ne vois pas comment, il pourrait ne pas tomber dans l'erreur de Marcion et des Manichéens ou môme dans le polythéisme. Le monde, en effet, est gouverné par son Auteur, et, sans conteste, il l'est d'une manière parfaite ; si donc l'aristocratie est la meilleure forme de gouvernement, il faudra conclure que le monde a plusieurs maîtres, et par conséquent plusieurs auteurs ; il faudra ad-
unum aliquem ho mi nom per se provincias , et civitates singulas regere, et veiit nolit, cogatur earum procurationem , vel administris vicanis suis , vel propriis earum prindpibus demandare : et rursum aeque sit certum , multo diligentius ac fidelius principes res suas, quam aliénas vicarios procuraturos.
Acoedit alterum argumentum ex auctoritate divina. Deus enim eju»modi regimen , quale ante descripsimus , in Ecclesia sua tam veteris quam novi Testament! instituit. » (G. III)
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mettre plusieurs premiers principes, plusieurs dieux... » (1) Ainsi d*après Bellarmin, la monarchie simple ou le pouvoir d'un seul qui gouverne toujours par lui-môme, est, en soi, le régime le plus parfait. Seulement, comme 'il est impossible que le roi suffise à tout, c'est, en fait, la monarchie tempérée que le grand théologien préfère.
Mais la monarchie parlementaire peut-elle se prévaloir de cette conclusion ? On sait maintenant à quoi s'en tenir à cet égard. Nous avons, en effet, mis sous les yeux des lecteurs le développement de la seconde proposition du cardinal, et on a vu ce qu'il entend par monarchie tempérée. L'élément aristocratique qu'à l'exemple de saint Thomas veut le savant jésuite, ce sont les autorités locales dont nous-même avons montré la nécessité. Et en fait de démocratie, que demande-t-il? Pas même la participation du peuple aux affaires, mais que la monarchie soit élective. J'espère établir dans le paragraphe suivant, que sur ce point Bellarmin se trompe ; mais au point de vue de
(1) € Sequitur tertia propositio, qu» talis erat: Circumstantiis sedusis, monarchia simplex omnibus aliis gubernandi formis absolate et simpliciter prsestat. Nam si ea de causa mixtum regimen inter homines monarchiae simplici anteponimus, quod nequeatunus homo omnibus locis adesse , et necessario cogatur aut per administros vicarios suos , autper principes negotia reipublic» procurare ; certe hac circumstantia personse, et aliis si quse ejusdem generis excluais, nuUa erit ratio , cur simplex monarchia sJiis formis regiminis non prseferatur.
Sed habemus prseterea aliud effîcacius argumentum. Siquidem monarchia simplex in imperio Dei et Ghristi locum habet : debent autem Deo et Christo optima quseque attribui ; igitur optimum regimen simplicem monarchiam esse necesse est. Si quis autem id negare voluerit, non video quemadmoduni in Marcionis ac Manichsei atque etiam Ethnicorum errorem non prolabatur. Nam cum mundus ab effectore suo, et sine controversia, optime gubernetur; si aristocratia prsestantissima est forma regimenis , multi erunt mundi hujus moderatores et, quod
inde sequitur, multi effectores, multa principia prima, multi Dii >
G. IV
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la comparaison entre la monarchie pure et la monarchie parlementaire, il importe peu. Ce qu'il s'agit ici de sayoir, c'est si l'auteur veut un partage quelconque de la souveraineté entre le roi et les assemblées. Or, évidemment non, d'après ce qui précède. Bien plus, dans son exposé du meilleur système politique, il garde le silence, comme saint Thomas, sur l'utilité d'une représentation nationale.
450. Molina, enfin, a suivi la doctrine générale des théologiens. 11 s'exprime ainsi :
« Des trois formes légitimes de gouvernement dont nous avons par]é, la plus parfaite est la monarchie, parce qu'elle maintient mieux la paix et la tranquillité publique, et que dans ce régime, moins que dans tout autre, les séditions sont à craindre. Ennius et après lui Lucain l'ont remarqué : € Entre plusieurs gouvernants il n'y a point d'union, et
quiconque a Tautorité supporte difficilement un rival >
Et le Seigneur (Jérem 12) dit : < De nombreux pasteurs sont venus et ils ont détruit ma vigne. » En outre, les œuvres humaines sont plus parfaites, à mesure qu'elles imitent mieux la nature. Or, dans la nature, tout revient à l'unité : le cœur met en mouvement et gouverne tous les membres, la raison domine toutes les facultés de l'âme, une abeille commande à toutes les autres, et le gouvernement de tout l'univers appartient à un seul mattre suprême qui est Dieu. La monarchie l'emporte donc sur les autres régimes. Elle n'est pas plus contraire que ces systèmes à la liberté des sujets. Comme Victoria {De potestcUe cwUi , n^ 11) l'a fait observer, dans la monarchie les sujets n'ont qu'un chef suprême, tandis qu'ils en ont plusieurs dans les autres formes de gouvernement. Sur ce point, voyez le divin Thomas, I, De regimine pri^icipum, chapitre 2 (1). »
(1) « Ëx tribus speciebuB regiminis justi explicatis pnestantisâmam regimen est monarchia, propterea quod eo regimine pax et tranqiullitaa
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Ce renvoi à saint Thomas et la nature des raisons alléguées prouvent bien que ce n'est point de la monarchie parlementaire que l'auteur a voulu parler.
45i . Au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif, un dernier avantage appartient à la monarchie pure sur la république et la monarchie parlementaire. C'est que le premier de ces régimes est plus favorable à l'existence de ces autorités législatives locales et de ces conseils locaux dont il a été parlé (section XVI). Conformément, en effet, à des considérations générales émiseâ précédemment sur la vigilance législative plus grande d'un vrai monarque, celui-ci voit mieux la nécessité de ces autorités et de ces conseils, il est plus libre de les établir, et une responsabilité comme aussi un intérêt plus grands le portent à le faire.
Ces législateiuTs locaux offriront, du reste, plus de garanties que dans un autre régime. Il est d'abord clair que le vrai monarque ne tiendra pas moins qu'un autre souverain à ce que ces délégués se renferment dans les limites fixées par les lois. Or, celles-ci, nous l'avons démontré, seront plutôt satisfaisantes. En second lieu, prises en elles-mêmes
publica melius conservetur , minusque in eo quaiu in quocumque alio locus seditionibus relinquatur. Nam ut recte post Ennium Lucanus :
NuUa fides regni sociis , omnisque potestas
Impatiens consortis erit , etc.
Et Dominus Hierem. 12: Pastores muUi demoliti sunt vineam meam, Ars prseterea eo perfectior est . quo plus naturam imitatur : in rébus autem naturalibus regimen unum reducitur, ut uno corde membra omnia moventur et gul)ernantur, et unica ratione potentise reliqu» , una apes cseteris prœest, et regimen totius universi ad unum supremum rectorem Deum reducitur. Quo fît ut monarchia caeteris regiminibus sit prsestantior. Neque in ea minus est subditis libertatis , quam in cœteris regiminibus, ut Victoria de potestate civili. n. 11. recte adnotavit : cum in ca subditi unum tantum supremum dominum habeant, non plures ut in aliis. De bac re lege D. Tho. I , de regimine principum, cap. 2. » {De justitia Tract. 11, Disp. XXIII).
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les autorités dont il s'agit seront meilleures. Bonne dans rÉtat, Tunité du législateur Test nécessairement, comme nous Tavons affirmé dès la section XVI, dans les sociétés subordonnées ; or, si elle existe au sommet de la hiérarchie, elle sera plus facilement établie aux degrés inférieurs. Puis les législateurs locaux seront mieux choisis, parce que Tesprit de parti aura moins d'influence sur leur nomination dans le régime monarchique: ne maintient-il pas mieux Tunité ? Aussi un vrai monarque pourra-t-il plutôt accepter et adoptera-t-il plus facilem'ent le système semi-électif qui nous paraît le meilleur, et l'inamovibilité temporaire qui en résulte. Si le roi fait des promesses en ce sens, elles seront, nous le savons, plus efficaces que de la part d'un autre souverain : la responsabilité n'étant pas divisée sera plus grande. Les législateurs locaux ne seront-ils pas, en outre, plus encouragés à s'acquitter convenablement de leurs fonctions ? Il y aura, en efiet, plus à espérer que le souverain donnera l'exemple de l'esprit de devoir, et qu'il surveillera ses délégués au point de vue, non de leur attitude politique, puisque le pays sera moins exposé à la division, mais de leurs obligations professionnelles.
S ni.
De la supériorité de la monarchie pure et héréditaire sur la monarchie pure et élective, au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif.
452. De la section VII, il est déjà résulté que la monarchie héréditaire est une meilleure garantie d'union que la monarchie élective. De même, celle-ci est inférieure à cellelà au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif.
Le monarque héréditaire usera plutôt de l'autorité avec
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sollicitude, parce qu'il sera plutôt clairvoyant; le hasard de la naissance est moins nuisible à la sagesse d'un souverain, que les rivalités excitées par un système électif. Cet avantage est capital ; les talents brillants qni pourraient gagner les suffrages des électeurs sont bien moins à considérer que l'esprit de gouvernement. S'il discerne mieux quelles lois il faut établir, le monarque héréditaire est aussi plus libre de les édicter, parce qu'il n'a point les mêmes attaches que celui qui est redevable de son élévation à certains électeurs. En outre, il a double intérêt à être vigilant: outre le sien propre, celui de sa postérité est en cause. Nous avons vu également que la monarchie élective expose davantage aux acceptions de personnes, par suite des engagements qui ont pu être le prix de l'élection, ou grftce à l'esprit de parti que développe ce régime. Enfin dans la' monarchie pure, les excès sont moins à craindre. La pensée naturelle d'éviter une déchéance qui atteindrait ses descendants rendra le souverain héréditaire plus prudent. Puis comment se produisent le plus souvent les abus d'autorité législative? Par des innovations. Or, n est-il pas bien difficile que le souveram dont nous parlons ne voie pas que le goût du changement dont il donnerait l'exemple, menacerait de ruine la maison régnante ? L'hérédité du trône assure donc le respect de la coutume et ainsi la modération dans les lois.
453. Cependant l'incomparable monarchie des Papes n'est-elle pas élective ? Oui, sans doute ; mais il faudrait établir que c'est de cette qualité que lui vient sa perfection. Or cela est impossible : que serait l'Église sans 1 asjistance de Jésus-Christ et de l'Esprit-Saint ? De cet exemple, il n'y a donc rien à conclure relativement aux sociétés civiles.
Ceux qui voudraient s'en servir devraient arriver à une conclusion qui vraisemblablement, et à bon droit, leur paraîtra inadmissible : la monarchie spirituelle n'étant pas
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représentative, si ce n'est lorsque le Pape réunit un concile général, celle des souverains politiques ne devrait Têtre aussi que très exceptionnellement.
Toutefois nous avons constaté que Bellarmin préfère la monarchie élective. Mais j'oserais presque dire que c'est peut-être là l'effet d'une préoccupation. Dans le premier des chapitres indiqués plus haut et que nous avons partiellement reproduits, Tillustrecontroversistea cru devoir poser en principe que Jésus-Christ a adopté pour le gouvernement de son Église la forme la plus parfaite ; or, les Papes sont électifs (1).
Si je ne me trompe, le point de départ est mal choisi. La monarchie de l'Église est, sans nul doute, la plus parfaite qu'il y ait sur la terre; mais on n en doit pas conplure que la forme choisie par Dieu soit la meilleure, abstraction faite du secours de Jésus-Christ etdel'Ësprit-Saint. Notamment, pour se rendre compte, de l'adoption du système électif par Notre- Seigneur, on n'a nullement besoin de l'excellence de ce régime : si dans les conseils divins il a été préféré, n'est-ce point parce que Dieu voulait le célibat ecclésiastique ? Du reste, si je ne me fais illusion , Bellarmin a pris soin de se réfuter lui-môme. Il dit dans le second des chapitres que nous avons. analysés, que plus un gouvernement est stable, meilleur il est : « Neque enim negari potest quin illa sit meUor gubernatio quœ stabilior ac diuturnior est. > Or , il est manifeste que la monarchie héréditaire est plus stable que la monarchie élective; dans ce second système, à chaque décès de souverain les changements de politique, ou môme la substitution d'une forme de gouvernement à une autre, sont évidemment plus à craindre.
(1) « Nemini duhium esse potest, quin et potuerit et voluerit Salvator noster Jésus Christus Ecdesiam suam ea ratione et modo gubernare qui sit omnium optimus et utilissimus. ««
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Non-seulement l'exemple de la monarchie spirituelle ne peut pas être opposé à la monarchie politique héréditaire, mais il est un argument en faveur de ce régime. Qu*est-ce que la monarchie spirituelle î C'est l'autorité des Vicaires de Jésus-Christ ; c'est une autorité que Dieu assiste particulièrement. Cette assistance met dans le gouvernement de l'Eglise un admirable esprit de suite, malgré de nombreux changements de personne. Si la monarchie religieuse doit être le modèle de la monarchie civile, il faut donc que celle-ci soit héréditaire. A défaut d'assistance spéciale, l'hérédité ne garantit-elle pas mieux que l'élection la transmission des traditions ?
Dans la Somme théologiqiœ, l'Ange de TÉcole manifeste aussi sa préférence pour la monarchie élective. Le texte où il exprime cette pensée, incidemment, il est vrai, nous est déjà connu : « La meilleure organisation politique est celle-ci : la souveraineté appartient à un seul que sa vertu a fait placer au pouvoir....» Cette affirmation est, sans doute, dans la pensée de saint Thomas, une conséquence d'un principe qu'il a d'abord posé :
« Relativement à la bonne organisation du pouvoir politique, deux points sont à considérer. C'est d'abord que tous participent au pouvoir. Ainsi, en efl'et, on conserve la paix; tous les citoyens sont attachés à un tel régime et veillent à son maintien, comme dit Fm Politique (11, chap. 1 ou 2) » (1) J'avoue qu'il m'est impossible de croire que la paix soit procurée plus sûrement par le système de la monarchie élective. 11 est, au contraire, nous le répétons, une cause
(i ) « Girca bonam ordinationem principum in aliqua civitate vel gente duo sant attendenda. Quorum unum est ut omnes aliquam partem habeant in principatu ; per hoc enim conservatur pax populi , et omnes talem ordinationem amant et custodiunt, ut dicitur in IL Pùlit, cap. vel2....>
de dissensions. Que, Tunion une fois garantie par Théréditè du pouvoir souverain, les peuples élisent delà manière qui a été dite les candidats aux autres charges, c'est là une institution que nous-môme avons réclamée; mais nous persistons à croire que cette distinction doit être faite entre le pouvoir civil suprême et les autorités subordonnées.
Peut-ôlre aussi saint Thomas a-t-il pensé que l'élection donnerait de meilleurs rois que l'hérédité. Nous avons exposé au début de ce paragraphe les nombreux motifs qui nous font rejeter cette opinion.
Sur les textes de saint Thomas et Bellarmin on peut faire une très intéressante obsen'ation. C'est que ces deux auteurs sont favorables au suffrage universel pris comme mode d'élection des monarques et non pas seulement comme mode nécessaire de gouvernement primitif. Pour nous, le suffrage univei'sel est simplement un mode possible de gouvernement, et il n'est une bonne institution que dans le sens de faculté assurée à tous les sujets d'exprimer au souverain leurs besoins et leurs vœux.
S IV
Be la monarcMe pure représentative.
454. Je crois avoir établi dans les deux premiers paragraphes que la monarchie pure, par elle-même ou sans les garanties qui peuvent l'élever à un plus haut degré de perfection, est plus favorable au bon exercice du pouvoir législatif qu'une république ou qu'une monarchie parlementaire. Poiu: être supérieure à ces régimes , elle n'a donc pas besoin d'être représentative : il y a plus à attendre et moins à craindre, avons-nous vu, d'un homme seul maître du pouvoir , que d'un gouvernement républicain ou d'une monarchie parlementaire.
Cependant, la monarchie pure laisserait encore beaucoup à
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désirer, si le souverain ne consultait ses sujets, afin de mieux discerner le bien général. Et, comme pour le chef d'un État, grâce à la loi de charité , le meilleur est encore, dans une mesure raisonnable, Tobligatoire, c'est pour lui une nécessité de s'entourer de renseignements, et spécialement de provoquer l'expression des désirs de son peuple relativement aux lois à faire. 11 importe même extrêmement, et parlant il feut, pour rendre cette garantie plus sûre, que le monarque promette de ne pas faire de loi sans avoir pris l'avis de ses sujets. On comprend que je ne généralise point cette obligation, car appliquée aux actes en nombre indéfini d'un souverain, elle serait inexécutable.
Toutefois il convient évidemment et, par conséquent, il faut que le monarque s'engage à soumettre à l'examen de ses sujets, ses projets de guerre ou de traité.
De là il suit que la monarchie pure doit être représentative. Les rapports entre la nation et le souverain ne peuvent, en effet, être directs, ordinairement du moins : les questions h poser sont trop complexes ou trop élevées; puis, les désirs insuffisamment réfléchis que le peuple exprimerait sans discussion possible, mériteraient évidemment peu d'être pris en considération. Il faut donc une représentation nationale.
Mais quand doit-elle être réunie ?
Comment doit-elle être composée ?
Comment doitr-elle fonctionner ?
Ce sont là des questions dans la solution desquelles l'appréciation joue un grand rôle. Sous cette réserve, je dirai dans les trois points suivants ce qui me paraît le meilleur et par conséquent nécessaire.
PREMIER POINT
De la réunion de la représentation nationale.
La permanence des assises de la nation serait un
péril. Tïop de conflits entre le pouvoir et la représentation nationale seraient à redouter; toujpurs séparés de leurs commettants, les députés connaîtraient insuffisamment les intérêts dont ils auraient la garde. Enfin il y aurait à craindre la siu'abondance des lois. Mais je ne vois pas d'inconvénient à ce que les sessions aient lieu une fois chaque année, et comme c'est un usage antique , quoique négligé à tort pendant des siècles, il y aurait imprudence à ne pas le suivre. Une promesse en ce sens est donc bonne, et partant s'impose au souverain. En tout cas, c'est un devoir pour lui de s'obliger à des convocations fréquentes. Mais d'autre part, comme dans la monarchie le droit indirect de commander n'appartient qu'au roi, parce que c'est lui qui exerce, et non comme délégué, le pouvoir de contraindre, il n'y a que lui qui puisse obliger les représentants à se réunir. Ceux-ci peuvent-ils se réunir spontanément ? En soi, le fait n'a rien d'illicite ; mais si une loi l'interdit, elle est, en principe, obligatoire : qu'est-ce que le sacrifice de liberté individuelle ainsi réclamé des représentants, par rapport aux avantages de cette mesure? Sans elle, en effet, on tomberait dans les inconvénients de la permanence signalés plus haut. Cette défense est donc juste, ordinairement du moins, par rapport aux hommes qu'elle atteint. Elle l'est également vis-à-vis de la nation et pour les mêmes motifs. A la vérité, le peuple et les institutions spéciales ont droit à être consultés ; mais qu'ils aient celui de parler à tout instant , c'est ce qui est inadmissible, puisqu'une telle liberté serait funeste au bien pubUc. Seulement ici encore évitons d'être absolu. Sans doute , l'interdiction dont il s'agit est bonne en général, et s'il arrive qu'elle cesse d'être raisonnable, on peut encore devoir s'y conformer de peur d'un scandale. Mais il faut cependant reconnaître que des cas extrêmes sont possibles dans lesquels il serait nécessaire de défendre d'urgence auprès du souverain, les intérêts de la nation. Alors, en se
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groupant spontanément, les députés s'acquitteraient d'un devoir envers leurs compatriotes.
DEUXIÈME POINT
De la composition de la repi^éseniation nationale.
456. La représentation nationale doit être composée de manière à faire connaître le mieux possible au monarque les différents intérêts dont la comparaison permettra de discerner le bien général. Or, pour arriver à ce résultat, quoi de mieux à faire que de provoquer d'abord une sage discussion dans toutes les parties du pays ? Cela est facile dans un État bien organisé, au moyen des conseils des sociétés civiles inférieures. Dans ces conseils nous réservons une place aux chefs locaux : l'exercice de l'autorité donne une valeur considérable à leurs avis. Le monarque, quelques mois avant l'ouverture de la session, annonce aux conseils dont nous venons de parler les questions sur lesquelles il se propose d'interroger la représentation nationale. Alors les assemblées du dernier rang, en France les conseils municipaux, délibèrent sur cette communication et transmettent leurs observations à l'assemblée de canton qui les résume et peut y ajouter les siennes. Chaque conseil cantonal envoie son travail au conseil d'arrondissement. Cette assemblée fait un travail semblable à celui des assemblées cantonales, et l'adresse au conseil de la province. Celui-ci rédige à son tour le cahier provnicial. Alors une députation est envoyée par chaque assemblée de province auprès du roi pour lui exposer les solutions ainsi obtenues. Ainsi doit être composée la représentation nationale.
Mais elle resterait incomplète, si les institutions particulièrement importantes n'y comptaient pas un ou plusieurs mandataires directs. Tel serait par exemple, le droit d'une
vaste association agricole ou industrielle, d'un puissant établissement d'enseignement , d'une grande compagnie de chemins de fer ou d'une grande entreprise maritime et de l'armée.
Les hommes auxquels le souverain reconnaît une sagesse éminente doivent aussi être appelés par lui aux assises de la nation.
Je ne parle point de l'Eglise ; elle a ses conciles provinciaux ou nationaux dont les délibérations peuvent être portées à la connaissance du monarque. Nous savons, du reste, la situation de celui-ci vis-à-vis de l'autorité ecclésiastique : il est subordonné à la puissance spirituelle en vue de la pratique des vertus chrétiennes. Seulement, des ordres qu'il recevrait des évêques, le souverain aiurait le droit d'appeler au Pape.
457. Le système que nous venons d'exposer sur la composition de la représentation nationale n'est pas nouveau. Quand notre conviction était déjà faite, nous avons été heureux de le retrouver, à peu près identique, dans l'histoire des États-Généraux de l'ancienne France. Dès la fin du XV"'' siècle, à partir des États-Généraux de 1484 inclusivement, les paroisses rurales elles-mêmes furent débarrassées de la tutelle qu'avaient jusqu'alors exercée les députés des bonnes villes sur les gens du pays plat; et quand une réunion des États-Généraux devait avoir lieu, ce^ paroisses étaient appelées à rédiger par des délégués leurs cahiers de doléances. Ces cahiers étaient portés par les délégués au chef-lieu du bailliage cantonal. Dans ce centre, se formait une assemblée qui résumait les vœux des paroisses, et choisissait des délégués chargés de porter la nouvelle rédaction au siège du bailliage supérieur. Ici nouvelle compilation et rédaction du cahier provincial du Tiers , puis élection des députés aux Etats-Généraux (Minier, P^éa's historique du droit français , p. 666). D'autre part , la
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noblesse qui personnifiait alors à un haut degré les intérêts agricoles et militaires, avait ses représentants. Le clergé avait aussi les siens. Enfin le roi pouvait compléter cette représentation nationale par l'adjonction d'individualités éminentes.
La ressemblance entre cette composition des États-Généraux et celle que nous avons proposée est frappante. Les conseils municipaux remplacent dans notre système les délégués des paroisses. Nous ne les réunissons pas tous au canton, autrefois le bailliage cantonal, parce que celui-ci, dans Forganisation par nous proposée, possède un conseil qui est même formé de délégués des assemblées communales. Entre les délégués du bailliage cantonal et ceux du bailliage supérieur , nous introduisons il est vrai , un degré : Tarrondissement où se feront de nouveaux cahiers; mais c'est seulement l'adaptation de l'ancien système à la hiérarchie des sociétés civiles inférieures, telle qu'elle nous a paru devoir exister. Nous ne mentionnons point le département, car selon nous il doit disparaître. La présence de la noblesse dans les assises de la nation, c'était l'application du principe de la représentation des intérêts spéciaux considérables. Quant à la présence du clergé était-elle vraiment utile à la religion ? Les évêques ne s'amoindrissaient-ils point et ne s'exposaient-ils pas à ne recevoir de Dieu que des lumières affaiblies, quand prenant place dans les Etats- Généraux où ils avaient, à la vérité, le premier rang, ils ne parlaient plus précisément comme autorité spirituelle, et ne délibéraient plus comme assemblée ecclésiastique ? Ne payaient-ils pas trop cher le semblant d'honneur que, de très bonne foi sans doute, voulait leur faire le souverain ? Des rapports entre le clergé et le gouvernement sont utUes à l'un et à l'autre, j'en suis pleinement convaincu ; mais répiscopat n'aurait-il pas plus fait pai* des conciles que par sa présence aux États-Généraux ? Que Ton ne se méprenne
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poiiit cependant sur ma pensée. Si Ton suppose un temps dans lequel les conciles sont jugés impossibles ou restent sans action sur le gouvernement, la présence des évêques dans la représentation nationale devient une garantie précieuse. Ce que nous .disons, c'est que dans un Etat où le pouvoir se comporte chrétiennement, il nous paraît préférable pour la religion qu'il n'y ait point dans la représentation nationale la section du clergé.
TROISIÈME POINT
Du fonctionnement de la représentcUion nationale.
158. N'oublions jamais que le but est de faire connaître le mieux possible au monarque les intérêts dont la comparaison permettra de discerner le bien général. 11 faut donc que les représentants d'intérêts similaires puissent s'entendi'e entre eux pour mieux soutenir auprès du souverain, dans un rapport et des vœux, la cause qui leur a été confiée. Mais ces discussions spéciales et approfondies seraient évidemment impossibles si tous les députés délibéraient entre eux. La représentation nationale doit donc être divisée en sections. Quant au vote , il doit avoir lieu suivant le même système. Emanant de l'assemblée tout entière, il n'aurait plus autant de signification, puisque beaucoup d'hommes seraient appelés à se prononcer sur des intérêts qu'ils ne connaissent guère ou dont ils se soucient peu. C'est seulement pour la présentation de candidats à certaines fonctions, selon ce que nous avons dit antérieurement, que toute la représentation nationale agira de concert, il est bon, en efiet, que les difierentes sections s'entendent alors entre elles sur les noms à proposer, afin cjue le délégué que choisira le monarque soit plus volontiers accepté par tous les citoyens. Remarquez, d'ailleurs , que le motif de cette solution spéciale est exceptionnel : le monarque ne pourrait pas nommer pour un
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même poste les candidats des différentes sections, tandis qu'il peut, souvent du moins, tenir compte dans la législation , des vœux respectifs émis par les différentes fractions de l'assemblée nationale.
Ces règles sur le fonctionnement de la représentation nationale sont évidemment applicables aux conseils placés près des chefs des sociétés civiles inférieures.
459. Quoiqu'il en soit des questions particulières qui viennent d'être examinées dans ce paragraphe, la monarchie pure représentative est la forme de gouvernement la plus parfaite, du moins au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif.
Joseph de Maistre ne pensait pas autrement. Dans son Étude sur la souveraineté { L. II, c. II ), il expose avec éloge les règles des anciennes constitutions européennes, et il les résume en six articles :
« 1" Lé roi est souverain, personne ne partage la souveraineté avec lui, ot tous les pouvoirs émanent de lui ',,,
6® Les sujets ont le droit, par le moyen de certains corps, conseils ou assemblées différemment composés , d'instruire le roi de leurs besoins, de lui dénoncer les abus, de lui faire passer légalement leurs très humbles remontrances.»
La monarchie pure représentative a donc pour elle l'autorité d'un grand politique, et la pratique de plusieurs siècles qui font, somme toute, ladmiration des historiens.
On peut Ure dans L'Association catholique du 15 mai 1879 (p. 702) le texte que nous avons reproduit. Il y est accompagné d'intéressants commentaires dûs au savant doyen de la Faculté catholique des Lettres de Lille. Toutefois notre éminent collègue voit une lacune dans ce programme. «L'auteur ne mentionne pas, dit M. A. de Margerie (note 2), le droit de la nation de consentir les taxes nouvelles,droit dont on peut reconnaître le germe dans la plupart des antiques constitutions européennes. » Bien que l'auteur se hâte de faire remarquer très justement qu'on «attribuerait à
678 QUATRISBCE PARTŒ. — CHAPITBE T.
cette omission une gravité qu'elle n'a pas, si Ton voyait dans ce droit quelque chose de semblable au vote annuel de nos budgets », je dois dire que le silence de J. de Maistre me parait conforme à la vérité historique, au moins en ce qui concerne la France. Nos anciens rois avaient et on leur reconnaissait le droit d'établir par eux-mêmes des taxes nouvelles. Ce qui est vrai, c'est premièrement que conformément au devoir de tout souverain de consulter ses sujets, ils avaient TobUgation, que du reste ils ne remplissaient pas , de réunir û'équemment les Etats-Généraux ; c'est en second heu, qu'ils étaient, en général, tenus, soit par suite d'un devoir inhérent à leur charge, soit en vertu d'engagements pris envers les sujets ou de la tradition, de ne pas innover. Mais cette règle disparaissait dans le cas de nécessité extrême, et c'était le roi qui appréciait si Tcmi était dans cette hypothèse. N'avons-nous pas, en effet, appris de Beaumanoir que la constitution de la monarchie française distingue deux espèces de temps, le temps de paix et celui de guerre déclarée ou à craindre, et que si dans le premier le souverain doit s'en tenir aux usages, dans le second il peut faire les ordonnances qu'il estime nécessaires?
En faveur de la supériorité de la monarchie, on a donné un argument auquel nous ne voudrions point avoir recours. Certains déterministe o\i sociologistes ont dit : Un État est un être de l'ordre animal ; s'il n'est point monarchique, il est donc semblable à un animal sans tête, il est acéphale (Voir la Revue philosophique, XIV, p. 512). Nous ne contestons point l'analogie que l'on veut établir entre un État et un animal ; mais cette ressemblance n'est pas un argument décisif. A la vérité les grands théologiens que nous avons cités invoquent en faveur de la supériorité de la monarchie l'exemple des abeilles ; mais nous avons eu soin de dire que nous ne tenions point pour concluantes toutes les raisons données par ces illustres auteurs.
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SECTION XVIII
DE L'EXERCICE DU POUVOIR JUDICIAIRE
460. A peine ai-je besoin de dire qu'il ne s'agit que du pouvoir judiciaire civil.
Cette section peut être ainsi divisée :
De la nature du pouvoir judiciaire ; De l'étendue du pouvoir judiciaire ; Des effets des jugements ; Des devoirs du juge ;
Quelle forme de gouvernement se prête le mieux au bon exercice du pouvoir judiciaire ?
461. Mais pour connaître la nature du pouvoir judiciaire, il suffit de se reporter à la section X , article I , § V. Nous avons dit en cet endroit que le pouvoir judiciaire est l'autorité civile en tant qu'elle consiste à obliger par une décision concernant soit deux ou plusieurs parties dont Tune réclame quelque chose de l'autre, soit un homme convaincu d'être lauteiu» d'un acte nuisible.
Quant aux effets des jugements, nous n'avons qu'à leur appliquer ce qui a été dit des effets des lois civiles. Au fond le jugement et la loi ne sont-ils pas de même nature? (section X, art. I, § V).
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Il nous reste donc à parler de l'étendue du pouvoir judiciaire et des devoirs du juge , et à rechercher quelle forme de gouvernement se prête le mieux au bon exercice du pouvoir judiciaire.
De là les trois articles suivants.
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ARTICLE I
Be Pétontfse ûu ^•«▼•ir Jndllelatra.
462. L'étendue du pouvoir judiciaire a été déterminée dans la section X. Prise dans ses limites purement naturelles , la puissance de juger est une forme du droit d'émettre des volontés qui obtiennent la sanction de la loi de la soumission à une direction commune efficace. Or, cette loi n'est qu'une conséquence du principe de charité. Par suite, les jugements n'obligent que s'il y a proportion entre le sacrifice de la soumission à la volonté du juge, et le bien social que cette soumission procurera. Telle est retendue du pouvoir judiciaire. Mais nous savons qu'elle est susceptible d'augmentation ou de diminution dans Tordre naturel, et aussi dans l'ordre chrétien (sections X et XII).
Au delà de ces limites, le jugement est invalide. On ne peut devoir subir la sentence que pour éviter un scandale ; il est par conséquent licite de ne se rendre qu'à la coercition et de pratiquer, s'il est possible, la compensation occulte. Tel est le cas d'un homme condamné pour un fait dont il n'est pas l'auteur. Mais la solution sera difiérente si, l'action émanant de celui auquel on l'impute, l'agent peut seulement exciper de l'absence d'intention mauvaise. La condamnation alors, si elle est modérée, est sanctiormée par la loi d'assistance réciproque. Que deviendrait la^société, si les imprudences restaient san§ châtiment ? Le sacrifice est donc jus-
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tement exigé (Qury-Ballerini, Campendium (heologiœ moroLis, I, N**102). On ne peut pas s'y soustraire même par la compeqsation occulte, parce que le sacrifice n*a pas besoin de cette atténuation pour être proportionné au but à atteiudre.
Que penser du cas ou un débiteur déjà libéré est condamné, faute de preuves légales, à payer une seconde fois ? Faut-il dire que ce jugement est invalide? Je ne le crois point. Le système des preuves légales est éminemment utile au bien public. La bonne administration de la justice veut que le juge ne puisse pas se laisser impressionner par des preuves spécieuses, et qu'il soit limite à certaines que le législateur aura déterminées. Le sacrifice demandé au débiteur que le juge condamne à payer deux fois n*e8t donc pas excessif. Toutefois il le deviendrait si le législateur et le juge entendaient que le paiement sera dû même en rab< sence de la contrainte. De plus, la compensation occulte reste permise, car il n'y a point de motif pour que le créancier retienne le double de ce qui lui est dû.
Â la sentence dont il vient d'être parlé, nous assimilerons le jugement qui par suite de la distinction entre le possessoire et le pétitoire, maintiendrait ou réintégrerait dans la jouissance d'un immeuble une autre personne que le propriétaire.
Un juge délégué par l'autorité suprême, évidemment ne peut, sous peine de nuUité de ses actes, outre-passer les pouvoirs qu'il a reçus. Mais remarquons-le bien : ce n'est pas exercer la puissancejudiciaire que de déclarer que telle volonté émise par le souverain et qu'il croit être une loi n'a point ce caractère. Par là, en effet, aucune obligation n'est imposée.
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ARTICLE II
463. Comme ceux du législateur, les devoirs du juge peuvent être réduits à trois.
C'est d'abord l'obligation pour le souverain ou son délégué d'user avec sollicitude du pouvoir judiciaire, en protégeant vigilamment les droits des particuliers, de l'État et de l'Église. Aussi est-ce un devoir de ne pas refuser la justice, quand on a mission de la rendre. Il faut donc que le souverain veille à ce que ses délégués remplissent soigneusement leur mandat. Des hommes doivent en outre être chargés par le pouvoir de traduire devant les tribunaux les auteurs d'actes nuisibles à la société, et autorisés à recourir aux moyens d'investigation propres à découvrir les coupables. En d'autres termes, le ministère public et la police, soit publique, soit secrète, sont deux institutions qui s'imposent à un souverain. Mais de même, U me paraît que celui-ci ne peut pas, sans manquer à ce devoir de vigilance dont il est tenu dans la répression des infractions, réserver exclusivement à ses agents l'action en répression. D le peut d'autant moins qu'un tel privilège favorise les acceptions de personnes.
En second lieu, le juge est tenu de respecter la justice distributive. U doit être impartial ; il ne peut non plus se faire le complice des injustices d'un ministère public qui
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requiert contre certains des peines qu'à plusieurs reprises il a, par son silence, épargnées à d'autres. Rendue contrairement à ces règles, une sentence est nuUe ; c'est de plus un attentat à la liberté individuelle, puisque Tordre est donné à la force publique, d'y tenir la main.
Troisièmement enfin, celui qui exerce le pouvoir judiciaire, doit rester datis les limites de 6& dernier, qui sont celles des exigences du bien public. Le souverain est tenu de cette obligation, et elle incombe également aux juges délégués. Ils ne peuvent pas se £aire complices d'un abus en prononçant d'après une prétendue loi qui ne serait, en réalité, qu'une volonté non sanctionnée par la loi naturelle. Assurément, les juges doivent, en général, appliquer les règles édictées par celui dont ils sont les mandataires ; ici la maxime In dubzo pra superiùre doit être admise sans restriction, et peu importe la manière dont les magistrats ont été nommés. Mais dans les cas où il est certain pour eux que la règle dont l'application leur est demandée n'a pas de force obligatoire, comment leur devoir ne serait-il pas de refuser de mettre en mouvement la force publique ? Autrement ne participeraient-ils pas à la faute du souverain ? Qu'on n'allègue point que le juge ne fait que dire la loi : il commande l'exécution, il est l'auteur d'une contrainte illégitime. Au reste, un exemple suffit pour la démonstration de notre principe. Un législateur établit la peine de mort pour des infractions minimes. Soutiendra-t-on qu'un juge peut prêter son concours à ces assassinats, et que s'il ne le fait point, ce ne doit être que par un sentiment de délicatesse ? Le devoir du juge, même délégué, de ne point franchir les limites du pouvoir judiciaire, n'est donc pas sérieusement discutable.
Cette obligation existe aussi bien, pour le moins, au profit de l'Église qu'en faveur de la liberté légitime de l'individu ou des associations. A ce titre, et sans parler de la liberté du
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chrétiea de vivre selon les lois de sa religion, le juge civil ne peut, par exemple, condamner un clerc au service des arme9 ou à quoi que ce soit, ni un conjoint à subir de par la volonté de Tautorité séculière, le. divorce ou la séparation de corps ; il ne peut trancher les questions de validité ou de licéité de mariage. Tel est, du moins, le principe. Seulement l'Église qui ne pourrait renoncer à ses privilèges sans trahir son fondateur, peut tolérer qu'ils ne soient pa? respectés. Un juge peut donc se trouver afiranchi des obligations dont il est régulièrement tenu envers la puissance spirituelle.
Sauf cette atténuatioi^, un juge ne peut point participer à l'exécution d'une volonté législative que rd)sence de sanction par la loi naturelle a empêchée de devenir loi.
464. Grâce à Dieu, dans la magistrature française actuelle, il y a des hommes qui admettent cette vérité ; mais parmi eux, il en est peu qui ne croient que le refus d'appliquer uae disposition législative nulle est incompatible avec la conservation de leurs fonctions. C'93t un fait que nous avons déjà constaté dans la section XVI. Par un respectable sentiment de délicatesse, les magistrats s'estiment obligés d'exécuter indistinctement toutes les volontés du législateur, ou de donner leur démission. Ils considèrent que tacitement un contrat a été conclu à cet effet entre le gouvernement et le juge. Mais à supposer un pareil furangement, il ne serait pas valable, car la loi du bien commun imposerait au gouvernement le devoir de ne pas réclamer l'exécution d'un pacte destiné à favoriser la tyrannie. Au contraire, le devoir du juge est de rester à son poste pour sauvegarder les droits menacés, puisque c'est lui qui se trouve en mesure de le faire. Je ne dis point que le juge révoqué conserve ses pouvoirs, car sa volonté ne constitue plus une direction commune efficace ; je ne dis pas non plus qu'il ne puisse être révoqué ; mais je soutiens qu'un juge qui ^9 tr.ouye i^jx face d'un<^ disposition inique, a le droit
et môme ordinairement le devoir de rester sur son siège pour la déclarer nulle.
Taparelli est d'un avis contraire. « Si la loi lui paraît injuste, dit-il en parlant du juge, il ne doit pas se mettre dans l'alternative de violer la loi ou de juger contre sa conscience ; il doit résigner ses fonctions, car ces fonctions se réduisent à décider quand une loi jt^ste est applicable à un cas donné. » (Essai théorique de droit naturd, N" 1211) Voici notre réponse. Oui, les fonctions du juge, c'est-à-dire son autorité, se réduisent à décider quand une loi juste est applicable à un cas donné; mais le juge n'a pas besoin d'autorité pour décider qu'il n'appliquera point telle volonté du souverain, lorsque, malgré la présomption en faveur de ce chef, elle ne lui paraît pas pouvoir être obligatoire. C'est pour appliquer la loi qu'il lui faut une délégation de l'autorité.
A la vérité, nous lisons dans d'Argentré : « C'est une sotte sagesse que celle qui prétend être plus sage que la
loi De quel droit jugez-vous la loi, alors que vous êtes
appelé à juger d'après la loi ? Descendez de votre siège de juge, ou jugez conformément à la loi. > (Rapporté par Laurent, Cours élémentaire de droit civil, p. 55). Mais ces paroles sont l'énoncé d'une opinion et non une preuve. Du reste, elles ne sont pas nécessairement contraires à notre manière de voir. Comme elles sont générales, on peut, en effet, se demander si leur auteur a voulu viser même le cas exceptionnel où, malgré l'observation de la maxime In dubio pro superiore, le juge ne peut pas croire que telle volonté du souverain est obligatoire.
Ce qui précède tranche la question de savoir si le magistrat qui se dispense d'appliquer des volontés arbitraires du législateur, peut percevoir l'intégralité de son traitement. Pourquoi pas ? Le juge qui a la fermeté de résister au despotisme n'en donne pas moins son temps au souverain
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et il ne le sert pas moins bien. Toute réduction serait donc san3 cause. Puis le juge indépendant ne mérite pas moins de la société ; or, n'est-ce pas, ordinairement du moins, de la société que les fonctionnaires reçoivent leur rémunération?
465. Si le juge est tenu de ne pas dépasser les limites du pouvoir judiciaire, évidemment il* doit les étudier. Mais cette garantie, bien qu'elle soit sérieuse, n'est pas suffisante. Il est bon habituellement et par conséquent il faut que le juge ue puisse statuer que d'après des lois déjà existantes au temps ide l'acte ou de l'abstention sur lesquels il se prononce. Et pour assurer l'accomplissement de ce devoir, un engagement en ce sens de la part du souverain est utile et partant obligatoire.
Il est deux autres moyens d'assurer la modération dans l'exercice de la puissance judiciaire. Leur nécessité est loin d'être généralement reconnue ; je ne puis cependant cacher que pour moi elle est certaine.
Ce sont l'unité du juge et le jury. ^
466. L'unité du juge, c'est-à-dire seulement de celui qui décide, car je le veux entouré d'un conseil ou jury et je ne repousse pas non plus des magistrats assesseurs ayant voix consultative, l'unité du juge, dîsons-nous, est préférable à la pluralité. Voici mes motifs. D'une part, la discussion n'est pas moins possible dans ce système de l'unité que dans celui de la pluralité. D'autre part, la responsabilité est plus grande, et il y a plus de stimulant. Mais peutêtre objectera-t-on précisément que la responsabilité sera trop grande, le juge unique dont l'opinion va être nécessairement connue n'étant plus aussi libre. La pluralité, dira-^ on, est une garantie d'indépendance. J'avoue que cette crainte me touche peu. Celui qui redoute vraiment de se montrer indépendant, aura-t-il confiance dans le secret très relatif du vote î D'ailleurs une considération pratique me parait à elle seule déterminante. En réaUté, est-ce que
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bien souvent le jugement n'émane pas d'un seul, surtout dans les affaires d'une importance spéciale? Des assesseurs ne sont-ils point assez portés à opiner comme le président ; et s'il y a un rapport, ne trouve-t-on pas, avec raison, plus facile et plus sûr de s'en tenir aux conclusions proposées? Or, ne yaut-il- pas mieux que celui qui en £adt statue seul, ait toute la responsablité et aussi tout l'honneur de sa décision ?
Je suis donc pour le juge unique, mais entouré d'un conseil.
467. Comment celui-<;i doit-il se recruter? Apparemment, de manière à éclairer le juge le mieux possible sur les intérêts et les titres des plaideurs en présence. Le plus sûr est donc de placer auprès du juge des soutiens des parties, de même que les représentants de la nation doivent entourer le monarque lorsqu'il £adt des lois. Et ces hommes, qui les choisira avec plus de soin que les plaideurs euxmêmes, soit |u civil, soit au criminel? Chaque partie doit donc être appelée à nommer un ou plusieurs jurés qui prendront place à côté du juge, en plus des assesseurs, si l'affaire est assez grave pour motiver la présence de ces derniers. Telle sera l'institution du jury. Seulement, afin que le magistrat ne soit point obligé de subir des auxiliaires dont le contact pourrait être offensant pour sa dignité, et pour éviter d'autre part des récusations arbitraii'es, une loi doit déterminer à quelles catégories de personnes les fonctions de juré seront interdites.
Les deux institutions dont je viens déparier ne regardent pas seulement, du reste, l'accomplissement du troisième devoir du juge. Parla responsabilité plus grande du magistrat et la défense plus assurée du bon droit jusque dans le conseil de celui qui doit prononcer, l'unité du juge et le jury contribueraient aussi à provoquer des condamnatioos civiles ou criminelles, lorsqu'il y a lieu d'en porter, «t à empêcher les acceptions de personnes.
DE Ii*CXKRGICaB DU POUVOIR JUDICIAIRX. G8(è
468. Les garanties de bonne justice que je dois encore rappeler ou faire connaître, ont également ce triple objet. Ce sont notamment les délégations du pouvoirjudiciairepar circonscription, la nomination sur présentation et Tinamo- ?ibiiité temporaire (section XVI), puis Imstitution de Tappel à un ou deux degrés avec la faculté pour le juge en dernier ressort de réviser sa propre sentence sur nouveau pourvoi. Cette faculté appartient à certaines juridictions ecclésiastiques, et notre cour de cassation peut aussi parfois en user. Il faut voir là une mesure de prudence éclairée : iln*estpas extraordinaire que les hommes les plus graves reviennent de leur première manière de voir, après un nouvel examen. Nommons aussi les juridictions spéciales officielles : les tribunaux administratifs, par exemple, dans les États où, à raison soit du nombre des affaires administratives, soit des complications qu'elles présentent, cette juridiction est utile. Mais elle ne doit point être organisée autrement que les autres (section XI). •
469. Les tribunaux de commerce et les conseils de prud* hommes sont aussi d'excellentes institutions. Est-il bon qu'ils se recrutent, comme aujourd'hui, par élection ? Ce système est-il préférable à notre système semi-électif ou de nomination sur présentation ? Je ne le crois pas ; mais je ne vois aucun inconvénient sérieux à suivre le système purement électif, surtout dans les pays où il est déjà établi. Ce qui fait que le système semi-électif est le meilleur, c'est que si le droit de présentation préyient les erreurs du souverain, le droit de nomination maintenu à ce dernier sert de contreépreuve; puis, il ne faut pas, disions-nous dans la section XVI, que les délégués de l'autorité suprême soient exposés à oublier d'où leur vient leur pouvoir: la subordination pourrait en souffrir. Or, ce second danger est moins grave en matière de commerce ou de conflits entre patrons et ouvriers. C'est, en effet/ bien moins la volonté souveraine que des usages.
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qu'il s'agit ici de faire observer. De même pour le premier inconvénient : la spécialité de la mission du juge consulaire ou du prud'homme rend le choix plus facile. Nous acceptons donc l'élection.
Tous les commerçants et tous les ouvriers doivent-ils participer à ce choix ? Cette question a été posée récemment dans les chambres françaises. Au risque de paraître hardi, je réponds affirmativement. Tous nesontr-ils pas intéressés ? Mais il me paraît aussi, d'abord qu'une élection à deux degrés serait plus intelligente et par suite doit être préférée, puis que les individualités considérables ou les corporations importantes doivent, en plus du droit de vote qui appartient à tout électeur, avoir un ou plusieurs suffrages spéciaux, par analogie avec ce qui a été dit des conseils locaux et de la représentation nationale.
470. Une autre garantie qui n'est pas à négliger, ce sont les tribunaux arbitraux constitués par le commun accord des parties en vue d'un procès actuel ou à naître, pour le jugement, par exemple , de difiBcultés entre parents.
L'exécution des sentences des arbitres devra souvent être ordonnée par le souverain après examen. Elle devra même l'être par anticipation s'il s'agit de jurés convenablement choisis par les membres d'une association pour l'application de statuts sagement rédigés. D'une part, les arbitres choisis dans une afiaire par les plaideurs n'offrent-ils point des garanties spéciales ? Autrement les parties se seraient-elles entendues pour s'en rapporter à eux ? L'autorité doit donc se prêter à ce compromis, à moins qu'il n'ait pour but d'éluder les lois. D'autre part, combien les associations honnêtes ne sont-elles pas utUes dans un État, non-seulement au point de vue de la force ou des secours par elles procurés à leurs membres, mais aussi à cause de la discipline à laquelle les associés se trouvent soumis ! Il faut donc, en général, consacrer le pouvoir judiciaire qu'ils se sont donné.
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Le législateur français remplit très imparfaitement cette obligation. Les plaideurs peuvent d'ordinaire, il est vrai, porter leurs différends devant un arbitre (Code de procédure civile, articles 1003 et 1020), mais seulement si le litige existe déjà. L'article 1006 du Code de procédure annule, d'après la jurisprudence, la clause compromissoire.
471. Une procédure prudente, lumineuse et prompte, est nécessaire pour une bonne administration de la justice. A la précision des communications écrites doit se joindre la clarté de sobres plaidoiries. Aucun mode sérieux de preuve ne doit être négligé. La preuve testimoniale, lorsqu'il a été impossible de s'en procurer une autre ou que l'intérêt n'est pas considérable, doit être admise. Mais il faut l'entourer de toutes les garanties possibles, et surtout le juge doit s'assurer de la véracité du témoin, au moyen du serment : il doit exiger que la personne qui vient déposer devant lui prenne Dieu à témoin de la vérité de ce qu'elle va dire.
Que décider cependant si elle s'y refuse ? Peut-on lui infliger une peine ? Certainement, et môme on le doit. Cette personne ne donne-t-elle pas un exemple nuisible à la découverte de la vérité par les tribunaux et peut-être à la religion ? L'État a donc droit à une réparation et le souverain peut la déterminer. Vainement le témoin alléguerait que sa conscience lui interdit de prêter serment : l'erreur de cet homme ne fait pas que le pouvoir de la société d'exiger une réparation ne soit pas un pouvoir selon la loi naturelle ou un droit. Le souverain qui laisse impuni le refus de serment, est donc en faute. A plus forte raison estr-il coupable lorsqu'il décide que force probante sera reconnue à la déposition d'un témoin qui, pour des raisons de conscience, aura refusé de prendre Dieu à témoin de la vérité de ses paroles. Agir ainsi c'est encourager, non plus le refus de déposer, mais les faux témoignages. Surtout une pareille règle est condamnable, si elle s'applique même
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au cas de refus de serment pour cause d'athéisme. N'est-il pas déraisonnable d'ajouter foi aux paroles d'un homme qui déclare ne pas croire à la Divinité ? S'il veut tromper, quelle crainte l'arrêtera ? Celle du châtiment réservé par l'autorité civile au faux témoignage ? Quelquefois, mais rarement; n'est-il pas assez facile de ne point se contredire, et, si l'on s'est vendu, de cacher ce marché ?
La déposition d'un témoin ne peut, disons-nous, avoir force probante devant le juge, si elle n'est garantie par un serment. Et même celui-ci doit être accompagné d'imprécations, lorsqu'il s'agit de la preuve d'un crime puni très sévèrement : ce n'est pas trop que le témoin qui sera peutêtre cause de la condamnation , provoque explicitement les malédictions du Ciel sur lut et sur ses descendants, s'il altère la vérité. Inutile de dire pourquoi ce grand serment doit être rare : exigé fi^équemment il n'inspirerait plus la même terreur ; puis la peine à laquelle le témoin s'expose en se soumettant formellement à la vengeance divine, ne doit pas être sans proportion avec la faute du parjure. Or, celle-ci n'arrive pas au dernier degré de gravité, si le crime imputé mensongèrement n'atteint pas lui-même cette limite.
D'après la législation française, le serment simple est le seul qui puisse être exigé (Voyez l'article 317 du Gode d^iustruction criminelle). C'est une lacune considérable.
Il ne me parait pas douteux que le proverbe Testis unus^ iesiis rnUlus rejeté par notre Code d'instruction criminelle [art. 342) n'est pas une règle nécessaire ou de droit naturel; un témoignage unique ne peut^il pas donner une conviction entière et sagement formée-, surtout s'il est accompagné d'indices concordants ?
Ajoutons que le secret professionnel doit être respecté par le juge. 11 constitue, en eflfet, un droit pour la personne qui a fait la confidence : le silence qu'elle a stipulé lui est du. Toutefois il faut excepter les hypothèses où un intérêt
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public et spécialement la répression d'un crime demanderaient la divulgation du secret. Alors celui qui l'a confié doit à la cause commune de ne plus demander la discrétion, et par conséquent le souverain ou son délégué peut, dans ce cas, exiger des révélations.
Cette distinction est justement faite dans l'article 378 du Code pénal. Gury dit de même : « Secretum commissum a te servandum est genercUim, etiamsi interrogeris a Supe-
riore vel judice » (Compendium theologiœ moralis, I,
NM
472. J'ai parlé de plusieurs moyens qu'un souverain me parait obligé de prendre pour assurer l'accomplissement des trois devoirs dont lui ou ses délégués sont tenus comme juges. Ajouterai-je à ces garanties la nécessité pour les plaideurs de se faire représenter ou défendre dans les affaires civiles par des mandataires ou patrons pris dans des corporations fermées, comme sont en France les chambres d'avoués et l'ordre des avocats ? Cette question reviendra dans le chapitre VU, à propos des droits de l'autorité civile en matière d'enseignement. Toutefois, nous sommes dès maintenant portés à répondre par l'affirmative. Il y a un grand intérêt sociale ce que les juges soient aidés par des auxiliaires ofiErant des garanties spéciales de savoir, d'expérience et de probité.
Rappelons en terminant que dans la section XI, nous avons établi qu'il n'y a point d'inconvénient à ce que le souverain exerce lui-même le pouvoir judiciaire dans la mesure où ses autres occupations lui permettent de le faire avec soin. Trois réserves seulement sont indispensables : en général, il faut que le chef suprême ne statue que d'après des lois déjà existantes ; de plus, c'est un devoir pour lui de ne point statuer en premier ressort, sauf le consentement unanime des parties: ce serait leur fermer la voie de l'appel; enfin pour ses propres actes et intérêts, il doit se soumettre à un tribunal (section X, art. I, § IV, 2"**" point).
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ARTICLE m.
^^elle ibrine de s^nTemement me prête le aftic emeretee du pemrolr Jndtetatre ?
C'est la monarchie pure
Comparons-nous d'abord entre eux, d'une part une majorité ou un monarque parlementaire, et de l'autre un vrai monarque, rendant chacun la justice? La supériorité appartiendra au vrai monarque. Il a sur une assemblée républicaine l'avantage de l'unité , et il possède sur un monarque parlementaire un avantage absolument semblable : celui de ne pas dépendre d'une majorité ofirant moins de garanties que celui qu'elle domine et qu'elle énerve. D'ailleurs quelle est la double garantie la plus importante que l'on puisse désirer d'un souverain qui juge ? Qu'il ne statue que d'après les lois déjà existantes, et que celles-ci soient bonnes. Or, nous le savons par la section précédente, les engagements pris par un vrai monarque seront plutôt observés, et ses lois seront plutôt satisfaisantes.
Considérons-nous la justice dans les délégués ? Le système politique que nous avons mis le premier jusqu'à présent, conserve son rang. Je le prouve de deux manières. En premier lieu, il est clair qu'un vrai monarque ne tiendra pas moins qu'un autre souverain à ce que les magistrats se bornent à l'application des lois ; or nous venons de rappeler que celles-ci seront plutôt bonnes. Secondement, dans une
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monarchie piu*6, les juges délégués ofifriront plutôt des garanties. En général, ils seront mieux choisis parce que l'esprit de parti aura dans ce régime moins d'influence sur leur nomination. Aussi un vrai monarque pourra-t-il plutôt accepter et adoptera-t-^il plus aisément le système semiélectif qui nous parait le meilleur, et l'inamovibilité temporaire qui en résulte. Si le roi prend des engagements en ce sens, ils seront, nous le savons, plus efficaces que de la part d'un autre souverain. Les magistrats ne seront-ils pas aussi plus encouragés k s'acquitter convenablement de leurs fonctions? Dans le régime qui a nos préférences, ne peut-on pas davantage espérer que le souverain donnera l'exemple de l'esprit de devoir, et aussi qu'il surveillera les juges, au point de vue non de leur attitude politique, cai' le pays sera moins exposé à la division, mais de leurs obligations professionnelles ?
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SECTION XIX
DE L'EXERCICE DO MUVOIR EXÉCOTIF
474. Ce sujet peut être ainsi divisé : De la nature du pouvoir exécutif; De rétendue du pouvoir exécutif;
Des obligations afférentes à l'exercice du pouvoir exécutif ;
Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir exécutif ?
475. La section X, article I, § V, nous a fait connaître la nature du pouvoir exécutif. La souveraineté politique, avons-nous vu, se compose premièrement d'un pouvoir direct d'obliger en mettant par l'emploi delà contrainte légitime dans la nécessité de ne pas résister, et deuxièmement d'un pouvoir indirect d'obliger par l'émission de volontés que sanctionne la loi d'assistance mutuelle. Nous venons d'étudier le second dans son ensemble. Reste le pouvoir direct d'obliger que nous appelons exécutif, sauf à substituer à ce terme générique des dénominations spéciales s'il s'agit du fait de lever des impôts, ou du fait de contraindre soit des citoyens au service des armes, soit des adversaires dans une guerre juste. A part ces deux restrictions, le pouvoir exécutif est donc la souveraineté agissante. Mais dans le
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langage français, c'est encore quelque chose de plus. Sous le terme de pouvoir exécutif, on comprend accessoirement, en effet, une certaine prérogative appelée pouvoir administratif ou réglementaire qui est le droit d'obliger indirectement par des règlements faits conformément aux lois.
Le pouvoir exécutif, c'est, par exemple, comme nous avons dit dans la section X, celui de disperser une foule, de contraindre à faire une restitution ou à subii* une peine, à déguerpir d'un immeuble, à laisser faire tels travaux d'intérêt commun ou mettre en œuvre des services publics comme celui de la police ; c'est encore le pouvoir de disposer d'une propriété appartenant à l'État ou à une société civile inférieure, ou de distribuer sur les fonds du Trésor des subsides aux personnes nécessiteuses, le tout sans que les citoyens puissent s'y opposer, parce que le souverain ne fera ainsi qu'empêcher ce qui, soit directement, soit grâce à la loi de la soumission à une direction commune efQcace, constituera une faute ou la violation d'un droit.
476. Nous connaissons aussi l'étendue du pouvoir exécutif. Considérée comme droit de contraindre , la prérogative qui nous occupe n'est rien de plus que le pouvoir d'empêcher le mal , les violations de droits ou les actes contre soi-même. Seulement nous savons qu'il n'est pas absolument impossible que par le fait même que le souverain contraint à un acte ou à une abstention, ceux-ci deviennent obligatoires de par la loi de l'union entre les hommes (section X). Le pouvoir exécutif, au point de vue où nous l'envisageons maintenant, ne se borne donc pas nécessairement à empêcher ce qui, abstraction faite de l'intervention de l'autorité, constitue déjà une faute, la violation d'un droit ou un acte contre soi-même. Il a seulement pour bornes, dans l'ordre purement naturel , les limites des applications de la loi de l'assistance réciproque. Cette loi, en effet, ne nous prescritelle pas, dans une mesure raisonnable, la soumission à
une direction commune efficace ? Pris comme pouvoir réglementaire , le pouvoir exécutif ne saurait être plus étendu que sous son premier aspect. C'est, en effet, le pouvoir indirect d'obliger qui alors s'exerce; or, nous savons qu'il ne repose que sur le principe de l'assistance mutuelle. Le pouvoir réglementaire est même encore plus restreint , puisqu'on n'entend par là que le droit de régler les détails de l'application des lois. Je ne veux pas dire que celui ou ceux à qui dans un État appartient le pouvoir de contraindre , ne puissent avoir en outre qu'un pouvoir indirect d'obliger soumis à cette restriction ; au contraire nous savons par la section XI que c'est à celui ou à ceux qui possèdent au degré supérieur le pouvoir coercitif que revient nécessairement la pleine puissance législative. Mais il en est autrement d'un administrateur délégué: celui-ci n'a point par lui-même le pouvoir législatif, puisqu'il n'est pas le souverain. Il y a plus. Dans la forme la plus parfaite de gouvernement qui est la monarchie pure représentative , le souverain, avons-nous dit , ne fera les lois qu'après avis de la nation ; quand il délibérera seul, en fait de pouvoir législatif il n'aura que le pouvoir réglementaire. La même règle sera suivie dans les sociétés civiles subordonnées. L'administrateur délégué , s'il a en même temps , comme c'est l'ordinaire, le pouvoir législatif local, ne l'exercera qu'après avis de la représentation de la société intéressée: statuant seul , il ne pourra que réglementer Tapplication des lois ainsi faites.
Telle est , dans l'ordre purement naturel, l'étendue du pouvoir exécutif.
£ile est susceptible d'accroissement ou de diminution comme celle de la souveraineté politique, puisque le pouvoir exécutif n'est pas autre chose que ce pouvoir direct d'obliger et , dans une certaine mesure , ce pouvoir indirect lesquels réunis constituent l'autorité civile suprême.
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Au-delà des limites ainsi déterminées, la .contrainte et l'exercice du pouvoir réglementaire constituent des attentats. On ne peut devoir céder à la violence que pour éviter un scandale.
477. Parlons des obligations afférentes à l'exercice du pouvoir exécutif. Le souverain doit exercer ce pouvoir avec soUicitude pour le bien de ses sujets , de la société et de l'Église : il est tenu de respecter la justice distributive et enfin de rester dans les limites du pouvoir exécutif.
Pour l'accomplissement de ces deux derniers devoirs , il est bon habituellement et, par conséquent, il faut que le souverain n'emploie la contrainte que conformément aux lois déjà existantes et aux jugements déjà rendus (section X, art. I , § V) ; il faut que le souverain prenne l'engagement de suivre cette règle , comme aussi de l'imposer aux administrateurs délégués.
En outre , si nous considérons l'ensemble des trois obligations dont nous venons de parler, il existe plusieurs moyens qui garantissent aussi bien que possible , qu'elles seront remplies. Ce sont, par analogie avec l'unité du juge , celle de l'administrateur (section XVlll), puis, selon ce qui a été dit dans la section XVI, les délégations locales avec droit d'initiative, la nomination sur présentation, l'inamovibilité temporaire, et l'adjonction d'un conseil.
478. Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir exécutif ?
Pris^omme droit de contraindre , c'est sous la monarchie pure que le pouvoir exécutif sera le mieux exercé. Les raisons que nous avons données dans l'article III de la section précédente à l'appui d'une solution semblable ont , en effet , ici la même valeur.
Le même régime est également le plus favorable au bon usage du pouvoir réglementaire, puisque c'est lui qui promet les meilleures lois.
SECTION XX
DE L'EXERCICE DU POUVOIR FISCAL
479. C'est seulement du pouvoir fiscal appartenant à Tautorité civile, qu'il est question.
Comme la précédente, cette section peut être ainsi divisée :
De la nature du pouvoir fiscal ;
De rétendue du pouvoir fiscal;
Des devoirs du souverain en matière d'impôts ;
Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir fiscal?
480. Mais nous avons déjà dit que nous entendons par pouvoir fiscal le droit de commander de payer des impôts, et d'user de la contrainte à cet effet : en un mot, le droit de lever des contributions.
D'autre part, si on prend le pouvoir fiscal comme droit de commander de payer un impôt, c'est sous la monarchie pure qu'il sera le mieux exercé,' puisqu'il n'est alors qu'une forme de l'autorité législative. Si on le considère comme droit de contrainte à l'effet de percevoir une contribution, il faut évidemment lui appliquer ce que nous avons dit , dans la section précédente , du pouvoir exécutif envisagé également comma faculté de contraindre.
Nous ne parlerons donc spécialement que de l'étendue du pouvoir fiscal, et des devoirs du souverain en matière d'impôts.
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ARTICLE 1
retendue du p«uT€»fr iifleal.
481 . Dans Tordre purement naturel, ce pouvoir s'arrête aux applications de la loi d'assistance réciproque , aussi bien que le pouvoir législatif auquel il se rattache. Comme ce dernier, il est susceptible d'accroissement ou de diminution. Par exemple, un propriétaire, en même temps souverain, peut acquérir, en vertu d'un pacte avec ses sujets, le droit de les taxer dans son intérêt personnel ; mais en principe, une pareille contribution serait injuste. Seulement un souverain en prenant sur le Trésor public les fonds nécessaires pour acquérir la vénération par le prestige et l'affection par les largesses , ne dépasse pas toujours les limites régulières de son pouvoir. Ce prélèvement tend , en effet, au bien commun ; par conséquent, si la contribution de chaque citoyen à cette liste civile est proportionnée au but à atteindre, la loi d'assistance mutuelle commande ce sacrifice. Cette solution est admise par Suarez.
11 s'exprime ainsi :
€ Pour que l'impôt ait une juste cause, il faut, disent tous les docteurs, qu'il ait pour but le bien commun et non l'intérêt privé du prince...... Mais on peut ajouter que l'intérêt du prince n'est pas absolument un intérêt privé ; c'est aussi un intérêt social, parce que le prince est une personne
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publique, et qu'il est de rintèrét commun qu'il puisse vivre conformément à son état. » (1).
483. Supposons une contribution qui d'après ce qniprécèdB n'est pas injuste. A quel moment nait l'obligation de la payer?
Dans la section X, art. I, § II , nous avons posé les deux principes conformément auxquels cette question doit être résolue. D'un côté , le souverain , quand il donne un ordre , veut habituellement obliger dans toute la mesure où cela lui est possible. Par conséquent, en vertu de la règle de la soumission à une direction commune efficace, l'acte commandé devient généralement obligatoire dès que le sujet connaît la loi. Le sacrifice de la spontanéité dans Tobéissance n'est , en effet , rien par rapport à l'avantage social qu'il procure : le souverain devrait avoir beaucoup plus d'agents ou une administration bien plus compliquée, si les citoyens ne se soumettaient qu'en face de la contrainte, ou môme s'ils attendaient simplement une réclamation. Mais d'un autre côté , si un grand nombre de citoyens , sans même que ce soit la plupart, au lieu de se soumettre d'eux-mêmes attendent une demande de l'autorité, selon la justice distributive les autres sujets no peuvent être obligés à faire plus. Nous ne devons pas faire pour le bien de nos semblables un sacrifice dont beaucoup d'entre eux se dispensent sans motif.
Le premier de ces principes a pour lui l'autorité de Suarez, mais le savant auteur combat le second.
(1) < Ut autem caosa sit justa, dicunt doctores omnes, necessarium esse uttributum imponatur propter bonum commune, non propter
priyatum ipsius prïncipis Addi vero potest utililatem principis non
esse omnino privatam, sed oommunem, quia ipse est persona publica, et sustentare illum et statum illius bonum est — » {De legibm^ L. V.,c.XV,8 2).
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4t Si une loi, dit Suarez, prescrit purement et simplement le paiement d'un impôt, sans stipuler que la contribution sera due môme sauf réclamation, le paiement n*est cependant pas moins dû en conscience , avant toute réclamation. n faut seulement excepter le cas d*une disposition formelle contraire; mais c'est une h3rpothàse qui ne se présente jamais. Voici nos preuves. En premier Ueu, la volonté des souverains est certainement d'assurer de toutes les manières le paiement de l'impôt, et d'obliger aussi strictement
qu'ils le peuvent. Secondement Enfin cette volonté
n'est pas rendue inefficace par un usage contraire. Un tel usage, s'il existe, ne peut changer la loi, parce qu'il ne s'est point établi sous les yeux du prince et avec son assentiment. Les souverains luttent plutôt contre cette coutume. Us punissent ceux qui se rendent coupables d'un défaut de déclaration ou qui d'une autre manière font fraude aux lois fiscales, o (1).
Suarez admet donc notre premier principe et rejette le deuxième. Nous ne pouvons cependant douter de l'exactitude de ce dernier: un sacrifice ne devient-il pas plus pénible et , d'autre part , moins efficace , quand beaucoup de citoyens ne le font point? Dès lors, n'est-il pas trop
(1) « Etiamsi lex non declaret expresse ut tributum non petitum solvatur, sed simpliciter ut solvatur, id satis esse ut in conscientia ait reddendum, etiamsi non petatur, quoties lex non concedit expresse banc moram, Tel coarctat ac limitât expresse prseceptum, quod certe nanquam facit. Assumptum probatur primo, quia sine dubio bsBc est mens piincipum ; nam intendunt plene et intègre obtinere taie
tributum, et intendunt obligare quantum possunt. Secundo Déni-
que neque consuetudo sufficit ad talem moderationem admittendam ; quia illa consuetudo (si est) non est talis ut possit derogare legi, quia non est vidente et conni vente principe, sed potius résiste n te et puni ente omnes qui se occultant, aut alio modo vectigalia defraudant. » (De fei;t&tM,L.V,c.XVlII, 8 9).
704 QUATRikMB PABTIE. — GBAPITRB T.
grand pour que la loi de charité qui n'oblige qu'à défaut d'inconvénient proportionnellement grave , nous le commande ? Suarez allègue que si beaucoup de contribuables ae paient pas spontanément, c'est un fait , une coutume qui s'établit malgré le souverain. Qu'importe? Ce n'est point de la volonté du souverain qu'U s'agit. C'est l'étendue des applications de la loi d'assistance mutuelle qu'il faut considérer , puisque le souverain oblige en vertu et dans les limites de cette règle.
483. Du premier de nos deux principes , il résulterait que si un contribuable ne reçoit point, par suite d'un oubli des agents du fisc, cet € avertissement > qui , en France , est envoyé chaque année aux citoyens débiteurs de contributions directes , il doit payer spontanément. De même, à plus forte raison, pour les contributions indirectes ; car l'autorité connaît bien plus difficilement les occasions de percevoir ces dernières, si les citoyens redevables ne se dédarent eux-mêmes. Pour le prouver, il suffit de rappeler qu'il s'agit notamment d'une taxe sur la circulation des boissons, des droits d'enregistrement et de mutation , des droits de douane et d'octroi. On objecte souvent que le législateur ne veut pas obliger de la sorte, 'puisqu'il a des fonctionnaires chargés de veiller à l'observation des lois fiscales : n'est-ce point l'occupation des commis des contributions indirectes , d'une armée de douaniers et d'employés d'octroi , des vérificateurs et inspecteurs d'enregistrement? 11 est vrai , mais de ce que des précautions sont prises contre les imposés qui attendent une réclamation , il ne résulte en aucune fagon que le souverain ne veuille pas obliger par ses lois fiscales autant qu'il peut le faire. La présomption reste donc qu'il exige le paiement spontané. On ne pourrait même guère excepter les cas où il s'agit d'une somme insignifiante, et alléguer qu'elle est comptée pour rien, suivant la maxime : Parumpro nihtlo reputandum. La volonté du législateur
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est, en i^et, que les contributions minimes soient dues comme d*autres plus considérables : les premières ellesmêmes multijpliées par le nombre de ceux qui les doivent forment des sommes immenses.
Mais , en fait , l'obUgation dont nous venons de parler ne disparaît-elle pas dans notre pays, du moins relativement à certaines contributions, par application de notre second principe? Je n'en doute nullement. C'est, par exemple f un fait avéré que généralement les personnes qui recueillent une suc cession ne déclarent point les valeurs au porteur qui s'y trou- ^ vent. Il en est de même pour les objets de petite dimension et qu'on peut porter sur soi, ou qui trouvent place dans les colis accompagnant le voyageur : ce n'est pas l'habilude de les déclarer, soit à la régie , soit à l'octroi, soit à la douane. Étant donné cet usage , chacun a le droit de s'y conformer.
484. Un impôt peut être injuste, ou parce qu'il ne tend pas au bien commun , ou parce qu'il pèse sur un contribuable assez chargé déjà, eu égard aux ressources de cet homme et à l'importance du bien social à obtenir. Les considérations suivantes de Suarez sont dans le même sens;:
€ Insistons sur cette matière dont la difficulté et l'intérêt sont principalement dans l'application des principes généraux aux faits particuliers. Avant de se prononcer sur l'injustice de l'impdtt par rapport à telle ou telle personne, il est indispensable d'examiner la situation particulière de cette personne, de savoir si elle est riche ou si elle est pauvre, s'il s'agit d'une contribution unique ou de plusieurs. Ensuite, il faut comparer les moyens et la situation de la personne avec la qualité de l'impôt unique ou multiple; il faut voir si pour telle personne la charge n'est pas trop pesante, eu égard à ses ressources, à ses gains et aux revenus qui sont nécessaires pour sufHre à ses besoins et à ceux de sa famille, comme aussi pour garder le rang que raisonnablement lui assignent sa condition et sa qualité. C'est après
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avoir réuni ces données que l'on pourra dire si une personne ne doit pas l'impôt, si elle le doit entièrement ou en partie, si elle le doit seulement en cas de rédamatioa, ou si aile 1b doit mdme atrant. » (1).
485. Dans le cas de contribution indue payée seulement pour éviter un scandale , la compensation occulte sur d'autres impôts est évidemment permise. Il en est de même dans les cas où soit une taxe, soit l'ensemble des charges fiscales , seraient en partie excessifs.
486. Que décider quand il n'y a contre l'impôt que des probabilités ? Faut-il alors payer avant d'être contraint, et s'abstenir de compensation occulte? Rappelons-nous que rhomme peut suivre sa conscience sérieusement probable. Seulement, parfois une loi douteuse est couverte par une loi certaine, comme est la règle qpii prescrit de se soumettre à la force, môme injuste, pour éviter un scandale. Ici puisqu'il s'agit seulement de savoir si on paiera avant la contrainte et si la compensation occulte sera interdite, cette règle ne saurait être alléguée. En existe-t-il une autre dans le même sens? Peut- on dire que dans les cas où la nullité de la loi fiscale serait môme sérieusement probable , il y a.
(1) « Ultimo (quia potissima hujus materise difficoltas et utilitas est in appHcatione hujus generalis doctriu» ad praxim) addendum est, ad judidum ferendum in singularibus factis et personis , necessarium esse in particularî ponderare conditiones personsB , an scîlicet , dives sit vel pauper, et an unam vel alterum tributum vel multa ex diversis capîtibus seu titulis aolvere teneatur. Deinde conferre oportet facultatem et conditionem personad cum onere tributi vel tributorum , et expendere an respectu talis personse onus sit nimis grave, quia excedit facultatem ejus , et lucra vel redditus quibus indiget ad sustentationem , vel personaa, vel famili», vel status convenientis ac moderati, attenta ejus conditione et qualitate. Quibus spectatis, juxta conditionem inde resultan tem poterit formari judicium circa excusationem , vel obligationem solvendi tributa intègre vel ex parte, et sub conditione si petantur, vel absque illa. » (De legibu$^ L. V, c. XVIU, 8 25)
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si du moins la validité Test aussi, une règle certaine qui prescrit de s'en rapporter au souverain? Je ne le pense point, n ne me paraît nullement rationnel que le sacrifice de la liberté individuelle doive être aussi complet, lorsque le bien social à retirer de TimpAt est douteux, que quand cet avantage est certain. D'un autre cdté cependant, on ne saurait prétendre sans compromettre gravement Tunion entre les hommes et paralyser beaucoup le gouvernement , que celui-ci ne peut fonder un ordre sur des probabilités sérieuses, lorsqu'il y a également contre la justice du commandement de solides arguments. Ce serait du reste, tomber dans le même défaut de logique que précédemment : il ne serait pas judicieux de priver de toute efficacité la décision dont il s'agit, comme celle qui n'a point en sa faveur des probabilités graves. Quelle sera donc notre solution? Que l'exécution spontanée n'est pas due , et qu'il n'est pas non plus permis de ne céder qu'à la contrainte : bref, qu'il faut payer sur simple réclamation l'impôt qui est l'objet de probabilités sérieuses contraires, et s'interdire la compensation occulte. Cette doctrine est d'accord avec le refus que nous avons fait au chapitre V de notre impartie, d'admettre d'une façon absolue la maxime : In dubio pro superiore. Suarez ne paraît pas être du môme avis. A la vérité nous lisons dans cet auteur :
< 11 est permis d'agir selon une opinion probable. C'est la doctrine communément reçue. Elle est fondée sur ce que rhomme, régulièrement parlant, ne peut arriver à plus de certitude^ Par conséquent, si un sujet a des motifs sérieux de croire à l'injustice d'un impôt établi par le souverain légitime, il peut ne pas le payer ou pratiquer la compensation occulte. » (1).
(1) « Licitum est nnicuique homini operari juzta probabile judicium, ut est communia doctrina, quia non potest homo , reg:ularit6r loquendo,
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Mais après avoir appliqué son principe à l'hypothèse où U n*y a môme point de probabilités sérieuses en faveur de la loi fiscale, l'illustre théologien ajoute :
« Si le sujet estime que les probalités contraires à l'impôt sont combattues par d'autres en sens opposé, il ne doit point, selon moi, s'arrêter aux premières. Elles ne peuvent rien contre la loi. Voici mon premier argument. Quoique théoriquement la loi fiscale soit probablement nulle, pratiquement il est certain qu'elle est juste, parce que cette certitude existe du moment où l'on constate que le législateur a été ou a certainement pu être déterminé par une raison suffisante. La loi est donc obligatoire — parce que, toutes choses égales d'aileurs, le droit du supérieur l'emporte...»
Ainsi, d'après l'auteur, dans notre hypothèse la conscience n'est point pratiquement douteuse et il faut se soumettre, parce qu'en cas de conflit de probabilités, le droit du chef l'emporte. J'admets cette raison en ce sens adopté plus haut que sur la demande du souverain, le contribuable devra payer ; mais que le di^oit du souverain l'emporte au point de rendre obligatoire un versement spontané, c'est
certiorem cognitionem de rébus assequi : ergo si subditus habet probabiles rationes de injustitia tributi positi a legitimo principe, potest illud
non solvere, et se indemnem servare » {De legibus, L. V, c. XVI II,
(1) € Alio vero modo potest subditus ita opinari injustam esse impositionem, ut nihilominus judicet contrarium etiam esae probabiie, et tune censeo non posse excusari ab obligatione legis propter illam probabilem opinionem. Primo, quia , licet illud judicium sit probabiie spéculative, nibilominus practice potest certe judicare legem esse justam , quia , ut boc sit certum, satis est ut constet legislatorem ductum esse , vel certe duci potuisse probabili ac sufficiente ratione ad illam ferendam ; ergo
obligatur subditus ad parendum talî legî quia csBteiis paribus
grwfertur jus superioris » (loc. cit, fi 20),
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ce que je ne pois croire. La raison ne commande point alors, selon moi, une telle soumission, et par suite la cens* cience« si elle est vraie, ne perçoit que la règle du paiement sur réclamation.
Suarez, à la vérité, ajoute :
« Un autre argument est qu'il n'y a pas de motif de distinguer entre les lois fiscales et d'autres , et qu'ainsi toutes les fois qu'un inférieur jugerait probable Tinjustice d'un commandement, il serait dispensé d'obéir, môme s'il reconnaissait que l'ordre du supérieur est fondé sur une raison probable et suffisante. D'une pareille théorie naîtraient une licence extrême, de grands désordres et des scandales. » (i)
Cette considération ne nous ébranle pas. Assurément il serait fort dangereux que l'on pût refuser la soumission à une loi qui est l'objet de probabilités sérieuses contradictoires ; mais telle n'est pas non plus notre théorie : nous disons seulement que la soumission n'est due que sur réclamation.
487. Il est deux hypothèses dans lesquelles l'abus du pouvoir" fiscal ne me paraît douteux en aucune façon : c'est lorsqu'un impôt pèse directement sur les indigents , et lorsqu'il est progressif. Développons ces deux idées.
488. Le pauvre ne doit pas être imposé, parce que la loi d'assLstance mutuelle ne commande point à celui qui n'a pas le nécessaire ou qui n'a rien de plus, de faire des sacrifices en argent pour le bien commun. Vainement on dirait que le pauvre ayant sa part dans les avantages sociaux doit la
(1) « Gonfirmatur quia alias in omnibus legibus idem esset dicendum, et ita quotiescumque subditus probabiliter judicaret praelatum injuste praecipere , etiamsi sibi constaret prœlatum duci judicio probabili et Bufiiciente , posset iUi non obedire , quse esset nimia licentia, et multam confufiioaem et scand&la pareret. » (loc oit.)
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payer. Un malheureux ne peut, en général, il est yiai, exiger de Tun de ses concitoyens TaccompUsseinent du devoir de Taumône, parce que ni Texistence ni la mesure de cette obligation par rapport à tel ou tel indigent ne sont certaines. Mais le devoir de faire participer gratuitement le pauvre aux avantages communs àTensemble des citoyens, comme la police, Tadministration delà justice et les mesures sanitaires^ incombe certainement à la société, et il est précis. Que le malheureux soit tenu à la reconnaissance et à des sacrifices envers TÉtat, rien de plus vrai ; ce que nous disons, c'est qu'il n'a point d'obligation pécuniaire : sa détresse s'y oppose. Aucune contribution, par exemple la cote personnelle ou l'impôt mobilier, ne peut donc être étabUe directement sur la personne ou sur les objets de celui dont la misère est connue. Que décider relativement aux contributions qui pèsent d'abord sur des personnes non indigentes, du moins en apparence, l'impôt foncier et les contributions indirectes, par exemple, mais en réalité atteignent les pauvres à titre de locataires ou de consommateurs ?
Disons d'abord que le propriétaire ou le vendeur en faisant entrer ses contributions dans le prix réclamé du locataire ou de l'acheteur indigent, ne commet pas une injustice: il ne prend point une somme qu'il ne puisse recevoir et que par conséquent il doive restituer. La circonstance qu'il loue ou vend à un pauvre, ne l'oblige point, en effet, à payer des contributions pour cet indigent. Or, c'est ce qui arriverait s'il devait en faveur de celui-ci ne pas tenir compte des impôts dans la détermination du prix de loyer ou de vente. Sans doute, l'homme aisé doit faire quelque chose pour que le pauvre jouisse gratuitement des avantages sociaux ; mais c'est avec l'ensemble des citoyens qu'il doit s'acquitter de contribuer à cette dépense.
Après cette solution incidente, je reprends notre question : les contributions qui atteignent indirectement les
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pauTres sont-eUes légitimes ? Oui à la rigueur, pourvu que les malheureux soient indemnisés eu argent ou en nature, de la part qu'ils ont supportée dans les charges fiscales par suite de laugmentation du prix des loyers ou des objets de première nécessité. La première partie de cette solution vise le cas où il serait très difficile de trouver les ressources dont l'État a besoin, sans recourir aux impôts dont il s'agit. Nier absolument leur légitimité serait un oubli inadmissible du principe d'assistance mutuelle ; mais cette même loi commande évidemment la restriction par laquelle nous avons complété notre réponse. Seulement le calcul de ce qui, d'après notre doctrine, doit être remboursé à l'indigent, sera toujours approximatif, malgré le soin avec lequel il sera fait par l'autorité si elle remplit son devoir. A cet égard l'autorité fi:ançaise est-elle en règle? Est-eUe juste envers le pauvre? Prend-elle assez sur les deniers publics pour restituer au pauvre ce qu'il a indûment versé au Trésor ? N'oubUe-tr-elle jamais qu'elle ne peut mettre aucune condition à l'acquittement de sa dette ?
Moyennant l'indemnité dont il vient d'être question, les impôts qui atteignent les malheureux sont, avons-nous dit, à la rigueur légitimes. Mais le souverain ne peut établir de pareilles contributions qu'à défaut d'autres taxes. En ce qui concerne les contributions indirectes, il doit préférer celles qui ne portent pas sur les choses de première nécessité, celles, par exemple, qui frappent les objets de luxe ou d'agrément. Lorsqu'on le peut, en effet, ce n'est que justice de ne pas forcer le pauvre à faire des avances dans lesquelles il n'est pas sûr de rentrer complètement. Quant à l'impôt foncier et à celui des portes et fenêtres, le souverain n'est nullement tenu de les éviter : ils sont parfaitement conciiiables avec le devoir dont nous venons de parler de ne point faire peser de charges fiscales sur l'indigent. Il suffit d'exempter de ces deux contributions les maisons ou appar-
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iements loués à des pauvres ou qui leur appartiennent. Sans doute, il y aura des propriétaires qui ne tiendront peutêtre pas compte de ce dégrèvement; mais cependant Ton peut espérer que par loyauté ou par intérêt plusieurs le feront, et ainsi, la concurrence aidant, ils forceront d'une certaine façon les autres propriétaires à suivre leur exemple. En tout cas, le souverain aura dégagé sa responsabilité.
489. J'ai dit en second lieu queTimpôt progressif est certainement injuste. Toutefois Topinion contraire est adoptée par des esprits très sérieux. Ce n'est point une de ces théories révolutionnaires qui ne méritent que 1 indignation ou le mépris.
Les auteurs sont d'accord sur ce point, que conformémeut à la justice distributive, Timpôt doit être proportionné aux ressources de chaque citoyen : ce qui dépasse cette mesure n'est pas dû, sauf le devoir habituel d'éviter le scandale de la résistance. Seulement, d'après certains, pour être vraiment proportionnel l'impôt doit être progressif. C'est ce qu'après Say et Smith soutient le P. Taparelli. « Celui, dit-il, qui perd 1 franc sur 100 francs de revenu qu'il a, perd plus que celui qui perdrait 10 francs sur 1000 francs de revenu. » (Essai de droit naturel, N® 1178) Cette affirmation est loin d'être toujours exacte : le riche a souvent moins d'aisance ou de liberté dans la disposition de ses revenus, que le possesseur d'une modeste fortune ; mais nous n'insisterons point , car on peut répondre que si le riche n'a pas plus d'aisance, cela vient de ce qu'il s'est créé à lui-même des nécessités. Nous admettons donc le £gdt allégué par Taparelli. Mais nous disons qu'il n'y a pas lieu d'en tenir compte. Si le pouvoir fiscal réclame 1 sur la première centaine, il ne peut pas prétendre à plus sur les suivantes. Sa volonté ne serait pas sanctionnée par la loi de l'assistance mutuelle. Elle serait, en elBet, funeste au bien commun. Elle tendrait à supprimer la charité privée
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qui rapproche pour le bien de Tun et de Tautre le riche et le malheureux ; elle substituerait aux initiatives généreuses la bienfaisance officielle , et le souverain deviendrait plus omnipotent. En un mot , le système de Timpôt progressif serait une atteinte à la hiérarchie sociale.
Cette parole de Say et de Smith est alléguée par Taparelli: « L'impôt progressif est le seul équitable: qui osera soutenir qu'un père doit retrancher un morceau de pain à ses enfants, pour fournir son contingent au luxe des monuments publics î > (Say, Économie politique, L. III, c. 8). Vraiment je ne comprends pas ce langage. Say affirme que le pauvre ne doit pas fournir son contingent au luxe des monuments publics, et c'est très exact, puisque le ^ualheureux doit échapper complètement aux charges fiscales; mais comment l'économiste peut-il induire de là que ce soit suivant une progression que les hommes aisés doivent être taxés ?
490. Toutes les explications qui précèdent ont pourpoint de départ cette vérité que le pouvoir fiscal pris dans ses limites purement naturelles est le droit d'exiger les sacrifices pécuniaires commandés par la loi d'assistance réciproque, et n'est rien de plus.
Du même principe résulte la véritable notion de l'impôt. Cest la part obligatoire de chacun dans les dépenses que réclame le bien mutuel moral ou physique^
L'impôt n'est pas une prime d'assurance, comme l'a dit implicitement M. Thiers dans un ouvrage d'ailleurs plein de bon sens et très attachant (De la propriété, L. IV, ch. III). Qu'est-ce qu'une assurance? C'est un contrat par lequel une ou plusieurs personnes promettent à une autre une somme pour le cas de la réalisation d'un événement habituellement fâcheux, moyennant une rétribution périodique, que l'on appelle prime, à moins qu'il ne s'agisse d'assurance mutuelle. Or, le souverain, qui jouerait ici le rôle d'assureur, ne promet aucune somme en retour des contributions : il promet pro-
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tectioû et amélioration, mais non réparation. L'impôt n'est donc pas une prime d'assurance^ Veut-on maintenir ce terme en alléguant que Timpôt a pour équivalent, au lieu d'une somme, la protection et les avantages promis par l'autorité ? Soit ; mais alors je fais une autre critique. Si l'impôt est une prime d'assurance, il doit être facultatif: pourquoi l'assurance ofierte par le souverain ne pourrait-elle pas, comme loutes les autres, être refusée? Supposons-la cependant obligatoire. Du moins, d'après le caractère invariable du contrat d'assurance, la prime ne pourra être exigée qu'en vue de la protection ou de Taugmentation des biens matériels ; elle ne pourra pas être réclamée pour le bien moral. Aussi M. Thiers ne parle-t-il que de la protection accordée au laboureur, au commerçant, en un mot à la propriété, par le militaire ou par le magistrat. Comparer l'impôt à une prime d'assurance, c'est encore dénaturer les droits de l'autorité civile. Si celle-ci, en effet, contrairement au sens ordinaire du terme d'assurance, lève une contribution pour des besoins de l'ordre moral, pour le culte, par exemple, ou pour l'instruction religieuse, du moins elle n'aura la faculté d'agû* de la sorte qu'à la condition de subventionner les cultes faux et l'enseignement des erreurs professés par les différentes sectes auxquelles les contribuables peuvent appartenir : celui qui paie une prime d'assurance n'a-t-il pas droit à un équivalent ? Or, cette conséquence est inadmissible. Les individus doivent à la société des sacrifices en vue de son bien ; et pour la détermination de ce devoir, ils sont tenus d'accepter la direction du chef commun. Tel est le droit de la société. Or, le bien de la société est dans la pratique de la religion établie par Dieu et dans l'enseignement de la vérité ; tous les contribuables doivent donc, sans condition, concourir à ce but. Toutefois nous avons reconnu que, pour des raisons graves, un gouvernement peut subventionner
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soit un culte faux, soit uno école où de fausses doctrines sont enseignées. Il suffit que la pratique de ce culte ou l'enseignement de Terreur ne soient pas les conditions du subside. Alors , le fait de la subvention n'est pas mauvais en luimême ; si ses conséquences fâcheuses sont compensées par des avantages importants, il est donc licite.
D'où vient Terreur qui consiste à assimiler Timpôt à une prime d'assurance? Elle procède du système du Contrat social : si les hommes ne sont en société que par leur consentement, on a raison de donner de Timpôt une notion qui lui attribue le caractère de contribution volontaire. Cette erreur vient encore du libéralisme politique : si l'autorité civile n'a pas le pouvoir d'empêcher le mal moral, on conçoit, quoique la déduction ne soit pas nécessaire, que les religions fausses aient des droits sur le Trésor public dans la proportion du nombre de leurs adhérents. Cette erreur dérive aussi du catholicisme libéral : si les souverains temporels ne doivent point assistance au pouvoir spirituel en vue du bien des âmes , on ne voit point clairement pourquoi la religion catholique serait seule subventionnée.
491. Peut-on dire, comme le fait M. Thiers {De la propriété, L. rV^, ch. II), que Timpôt est une valeur donnée en échange? Cette expression est, sans nul doute, généralement juste : le paiement d'une contribution est un titre à la protection du pouvoir ; mais elle est quelque peu équivoque, car elle semble dire que l'adepte d'une religion fausse ne peut devoir contribuer au culte catholique , s'il n'obtient pas une subvention pour le sien.
ARTICLE II
devoirs du iM^aireraia ea matière d'Impôts.
492. Les obligations du souverain en matière d'impôts ont déjà été en partie mentionnées dans le précédent article ; elles sont pareilles à celles que nous avons indiquées dans les sections antérieures.
En premier lieu, le souverain doit user avec sollicitude de son pouvoir fiscal. Il ne peut pas négliger d'établir les contributions que réclamerait le bien commun de ses sujets : celle, par exemple, qui protégeraient utilement l'agriculture. De même aussi qu'un peuple peut devoir très exceptionnellement faire un sacrifice d'argent en faveur d'une autre nation, l'autorité peut être tenue de lever une contribution en vue de la même fin. Nous savons encore que si l'autorité spirituelle demande pour le bien des âmes un subside, il ne peut être refusé.
Ajoutons que quand un souverain adopte un système d'impôts, il est tenu de prévenir de son mieux la fraude, parce que celle-ci est un désordre moral. Il doit rendre la perception aussi peu gênante pour les contribuables et aussi économique que cela est possible.
Que penser de Timpôt unique sur le revenu ?
Nous ne croyons pas qu'un souverain ait le droit d'adopter Je système de Timpôt unique sur le revenu. Ce système a
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bien, sans doute, l'avantage de la simplicité, mais il n*est cependant pas le meilleur. Il ne décharge point le pauvre : le propriétaire et le commerçant se feront toujours rembourser leurs contributions par celui qui a besoin d'eux. Au contraire, dans un système de taxes multiples portant sur les habitations , celles des pauvres exceptées , et sur des choses de luxe ou d'agrément, Tindigent sera beaucoup mieux préservé. Contre qui le contribuable exercera-t-il alors tout naturellement son recours ? Contre les locataires ou les acheteurs des logements ou des objets imposés, tandis que s'il est grevé d'une taxe unique sur le revenu, c'est aux dépens des locataires ou acheteurs quelconques, pauvres ou riches, qu'il se remboursera.
Secondement, le souverain ne peut dispenser un citoyen de l'impôt en violation de la justice distributive.
Enfin, l'autorité civile doit éviter de dépasser les bornes de son pouvoir. Elle ne doit donc point mettre à la charge de l'État, des institutions que l'initiative privée est disposée à créer dans de bonnes conditions ou à soutenir convenablement, comme des établissements d'enseignement ou de bienfaisance.
Le principal moyen d'assurer l'accomplissement de ces obligations est que le souverain ne lève de contributions que conformément aux lois déjà existantes. Il est bon ordinairement et, par conséquent, il faut que le souverain s'engage à ne point agir autrement. De même, le souverain doit veiller à ce que les autorités fiscales subordonnées n'établissent jamais des taxes locales, sans avoir pris l'avis du conseil de la société civile inférieure intéressée. Il ne fait ainsi que veiller à l'accomplissement d'un devoir qui, d'après ce qui a été dit dans la section XYI, incombe aux autorités inférieures non moins qu'au souverain.
Nous avons dit au même endroit que le pouvoir fiscal local comme le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif locaux
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avec lesquels, du reste, il doit, pour plus de simplicité et de clairvoyance, se trouver réuni, devait être délégué dans chaque circonscription à un homme plutôt qu'à un être collectif. Après nos observations sur Funité du législateur et sur celle du juge puis de Tadministrateur, cette proposition n'a pas besoin d'être démontrée.
A cette garantie ajoutons le système de la nomination sur présentation et l'inamovibilité temporaire.
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SECTION XXI
DE L'EXERCICE DU POUVOIR MILITAIRE
493. Il n'est ici question que du pouvoir militaire qui appartient aux souverains civils.
Ce sujet peut ôtre ainsi divisé :
De la nature du pouvoir militaire ; De rétendue du pouvoir militaire ; Des devoirs afférents à l'exercice du pouvoir militaire ; Quel forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir militaire?
494. Nous avons dit dans la section X, article I, § V, que par pouvoir militaire nous entendons le droit de commander à quelqu'un le service des armes et d'user de la contrainte pour l'obtenir, comme aussi de recourir à la force contre des adversaires, dans une guerre juste. Mais nous avons étudié dans le chapitre précédent la situation d'un légitime belligérant ; nous nous occuperons donc uniquement de l'autorité militaire considérée par rapport aux sujets.
Ainsi envisagée elle se borne à pouvoir commander et imposer pratiquement le service des armes, dans la mesure où la volonté du souverain est sanctionnée par la loi
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d'assistance réciproque. C'est là l'étendae de cette prérogative, sauf les causes d'accroissement ou de diminution de la souveraineté politique.
De là, il faut conclure que l'obligation du service militaire peut parfois, suivant les nécessités des temps, être imposée à tous les citoyens en état de prendre les armes, et spécialement à ceux qui plus jeunes ne sont pas encore engagés dans une carrière et n'ont point de charges de famille.
Le souverain peut, de môme, être en droit d'exiger un service qui sera non pas momentané, limité, par exemple, à quelques jours par année, mais continu pendant une période assez longue.
496. Le souverain doit user avec sollicitude du pouvoir militaire pour le bien de ses sujets, des autres nations et de l'Église.
Il doit éviter les acceptions de personnes. Mais nous croyons que ni le remplacement permis au conscrit ni les exonérations moyennant rétribution suffisante pour permettre le remplacement, ne violent la justice distnbutive. En établissant ces institutions, un souverain ne confàre de privilège à personne. Sans doute, le riche a des facilités particulières pour se faire remplacer ou exonérer ; mais ce n'est pas le pouvoir qui les lui procure. Il n'y a donc aucune faveur accordée.
Enfin l'autorité militaire doit veiller à ne point dépasser la limite de;^ applications, variables suivant les temps, de la loi d'assistance mutuelle.
Pour assurer l'accompUssement de ces obligations, il convient que le pouvoir militaire ne s'exerce que conformément aux lois déjà existantes ; il est bon ordinairement et il faut que le souverain s'engage à ne point agir autrement.
Je rappelle aussi les garanties indiquées dans la section
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XVI : Tadoption du système régional pour le classement des soldats, la nomination des chefs sur présentation, mais dans une organisation militaire bien différente de celle qui existe actuellement, et l'inamovibilité temporaire.
Nous savons aussi (section XII) que le souverain, soit dans le recrutement des troupes, soit dans la discipline à laquelle il les soumet, est tenu de ne pas oublier qu'il est subordonné à TEglise au point de vue du bien spirituel. Ainsi il ne peut pas imposer le duel, sous le faux prétexte de développer le courage militaire. Il doit bien plutôt àTautorité spirituelle d'interdire cette pratique ; il le doit aussi à l'Etat qui aura une armée plus appliquée à tous ses devoirs, à mesure qu'elle sera plus chrétienne. N'aura-t-elle point alors une force surnaturelle pour les rempUr ?
Le souveram doit encore accueillir avec empressement ceux qui s'engagent dans le service des armes par vocation. De pareils soldats on peut attendre plus de bonne volonté et de courage, et chacun de ces hommes vaut plusieurs recrues forcées. Grâce à eux le service ne doit plus être imposé à un aussi grand nombre de personnes, ou même la nécessité de la conscription peut disparaître.
Enfin le souverain doit être favorable à l'institution des ordres religieux militaires, de ces corps d'éUte où les vertus du soldat, l'obéissance, l'austérité, le dévouement et la vaillance, sont portées à un degré supérieur de perfection.
497. Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au bon exercice du pouvoir militaire ?
C'est la monarchie pure.
D'un côté, en effet, les lois seront plutôt bonnes (section XVII) ; U y a donc plus à espérer qu'elles tendront à l'accomplissement des devoirs que nous venons d'énumérer.
D'autre part, grâce à une responsabilité et à un intérêt plus grands, l'unité procurera également une exécution plus satisfaisante des lois sur l'armée en ce qui concerne le
souverain, et cet exemple sera un encouragement pour les chefs subordonnés et les soldats. I^es premiers, du reste, comme les juges (section XVIII) et autres délégués, seront plutôt bien choisis et surveillés avec soin dans Taccomplissement de leurs devoirs professionnels.
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